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CONFERENCE 

DE L'EDIT 

m 

DE LA JURISDICTION 



E CC LE S IAST 1 QV E 

* 

I 

D E l69$. 

Avec les Ordonnances précédentes concer- 
nant la même matière , où Ton voit ce 
qu'il en a pris , & ce qu'il y a ajoûté. 

On y a joint le Projet fur lequel cet Edit a été 
faitj & les Arrêts rendus en conformité 
.dans les Cours fupèrieur£s du Royaume* . 

feu M. Jean-Pierre Gibe&t > Dofteuc 
en Théologie. 

TOME PREMIER. 





À PARIS, 

Chez CiAods Hérissant , Imprimeur-Libraire - 
rue Neuve Notre Dame , à la Croix, d'oc. 



M. DCC. LVII. 
AvtS Approbation <fr Privilège du Rvu. 
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CONFÉRENCE 

DE LEDIT 

DE LA JURISOÎCTION ECCLESIASTIQUE 

de 16 95- 

Avecies Ordonnances yrccéÀtntes concer- 
nant la même matière , tu tom wit m 
qu'il*» a fris, & ce qu'il y a ajouté* 

A VAN T-f ROPOS. 

I les Conférences ^Ordon- 
nances qui ont paru juiqu'à 
préfent ont éoé utiles , celle 
que 1 on. donne aujourd'hui au 
public peut être avec r,aifon regardée 
comme néceflàire. En effet J*Edit<ieÎA 
Jurifili£tion Ecdéûaftique qu'on s'y pro- 
pofe* de conférer avec les Ordonnance* 
qui f ont précédé., n'eft qti uh abrégé $c 
qu'un extraie de ces mêmes Ojdqimaa- 
ces #vec lefquetleson le.compare ; & tout 
le monde fçaît qu'il n*eft rien de plue 
neceflaire pour bien .entendre les abre- 
«çés & les extraits, que de les examiner 
fur les origmaux d*oû ils font tirés 




4 Conférence de PEdit 

font des ruilfeaux qu'on ne connoît ja J 
maïs bien qu'en remontant jufqu'à leur 
fource. De là vient que Juftinien ayant" 
fait extraire lçDigefte des Ouvrages des 
anciens Jurifconfultes , voulut qu'on con- 
fervât ces mêmes Ouvrages afin de les 
confulter. Il exhorta même à y recourir 
pour l'intelligence de ce qui en avoit 
été pris. De-là vient encore >que ceux qui 
ont donné des avis pour l'étude du Droit 
Canonique, n'ont rien tant recomman- 
dé que de lire les anciennes Collerions 
d'où Ton a tiré celles qui font préfen- 
tement en ufage. De-là vient enfin que 
les Editions les. plus eftimées de ces der- 
nières, Collections font celles où on a 
ajoûté les parties retranchées des Ca- 
nons qui y font rapportés. Il y a même 
des perfbnnes habiles & fènfees qui au- 
roient forthaité qu'on eût eu foin auffi 
d'y pbferver les changemens qui ont éré 
faits dans les parties confervées ; parce 
qu'avec ces fecours le Lecteur tronvç fans 
peine les éclaircifTpmens dont il a befoin , 
& démêle aifément le droit nouveau 
d'avec l'ancien. ' " * • 

Convaincu par ces raifqns de la nécef- 
fité de cette Conférence , ie l'ai entre- 
prife dans l'efpérance que la même né- 
çeffité enga$erojt les autres à profiter de 
mon travail. 

9 • 
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de la hrifdvÉccUftaftique. j 

Entre les obfervations qui convien- 
draient au deffein d'un avant- propos, il y 
en a que j'aî cru devoir réferverà trai- 
ter fous l'article premier *fe l'Edit s & 
telles font celles qui concernent la divi- 
sion & l'ordre des matières contenues 
dans FEdit dont je ferai l'analyfe fou9 
cet article : il* y en a d'autres que je ne 
puis omettre ici, & qui font : 

r°é L'explication de la note Pr. fui- 
vie de quelques chiffres qu'on trouvera 
in têce de la plupart des Articles. Et pour 
cela il faut /çavoir que plufîeurs années 
avant qu'on fît l'Edit de la Jurifdi&ion , 
on en avoit fait un Projet , oui m'eft 
tombé entre les mains avec quelques re* 
marques qui démêlent ce quii y a de 
bon Se de mauvais , d'utile & d'inutile , 
de néceflaire& de non nécefTaire. Ce Pro- 
jet ayant été alors rejetté » on ne laifla pas 
dans la fuite d'en tirer la plûpart des 
articles du même Edit, par des raifons 
que je ne dois pas fénetrer. Comme 
donc on peut trouver quelques lumières 
dans ce Projet , & dans les remarques 
qui y font jointes, }'ai cru devoir rappor- 
ter l'un & l'autre à la fin dé la Confé- 
rence avec les réflexions qui mont paru 
néceflaires. Ainfi la note Pn rehvoië : âu 
Projet, & Tes chiffres qui la fuivent ea 
defïgnent les articles. 

A»j 



6 Conférence- de PEdit 

z°. Les utilités particulières de l'Ott- 
rrage que )è prefeote au: public: une de 
ces utilités, eft , qa on y aura. Thiftoire dû. 
Droit François Ecdéfiaftique fur chacun 
des articles de i'Edk depuis le XVI. fié*- 
cte: jutejuà préféra, Se m la verra dans les 
tnoaumens^les pins authentiques , cefl>à~ . 
dire, dans ksOtJonnances faites pendant 
ce temps-là. Ces Qrdonnancesïeront rap- 
portées cm eu propres termes ou en fub£ 
tance avec lés; différences qu'il y faut ob- 
ferver , & defquelles on inférera les chaiv 
gemens qui fe font faits fur la matière de 
chaque article. On. trouvera dans cette 
hiftoke les preuves d'un fait digne déten- 
tion ; c'éft que la pMpart des prérogati- 
ves accordées au Clergé par des Décla- 
rations non vérifiées , & eonféquemment 
fans efïer , ont été utilement renouvellées 
par l'Edit. Les principaux exemples en 
font dans l'Ordonnance de 1 629. & dans 
les Déclarations de 1657. & 1666. par- 
kfquetles, en leseonféranc avec l'Edit, on 
verra encore pourquoi elles furent- rejet- 
tées, & ce qui a été retranché, ajouté 
ou changé dans leurs difpofitions. 

A l'égard des Arrêts que je promets de 
joindre à la Conférence, ce' ne font que 
ceux qu'on a rendus après l'Edit pour ion 
exécution, quoique j'en cite pluueurs au- 
tres dans le corps de l'Ouvrage. Qjie fi; 
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de la lurifd. Eccléfiaftique. J 
j annonce ainfidans le litre Ipéeialcsnent 
ceux-là , & non ceux-ci , c*eft que les pre- 
miers font partie du deflcin de l'Ouvrage» 
qui aétécompofé autant pour prouver que 
cet Edit s'obferve exactement , que pour 
l'expliquer & le confirmer par les ancien- 
nes Ordonnances. Ceft aufli pour cela 
qu'ils teront tous joints enlemble & rap* 
portés après VEdit tout-au-long , au lieu 
que ks autres ne font cités que par extrait 
çà & là, fins les rapporter nulle parte» 
entier. Pour ce qui eft des Déclarations 
faites au fïijet de cetEdk, foit peur fup- 

flcer à ce qui paroît y manquer, foit pour 
interpréter , (oit pour le faire exécuter , 
on rapportera les principales qui font 
celles de 1699. de 1710. de 172.7. *& 
de 1731. 

1 1 11^—— 

EDIT DU ROY 

CoNC£Rtij*NT LA JURISDIÇTJON 

Eçclé/ïaftiqM* 

Il me feroMe que Le titre de eet Edit ne 
répond pas entièrement à fan deflein ^ 
parce que la Jurifdi&ion Eccléfîaftique 
n'eft pa$ la leule chofe qu'il' règle , 
mais qu'il pourvoit encore aux droits 
honorifiques , rangs , honneurs , & préé- 
minences qui appartiennent au Clergés 

Aiv 
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Il n'eft pas néanmoins mai-aifé de jufti- 
Êer ce titre ; car non-feulement la JuriÉ- 
di&ion Eçcléfiaftiqùe/eft la principale & 
la plus importante matière deTEdit, Oc 
la dénomination des chofes fe prend fbu- 
yent de leurs plus confïdérables parties: 
.mais la plupart des droits» & des honneurs 
à régkr font des fuites de cette JuriP- 
didlon y & proviennent de fa préémi- 
nence fur la Jurifdi<5Hon féculiere. Oa 
verra la vérité; de cette dernière réfle- 
xion par les notes' qui accompagne- 
. ront chacun des articles qui concernent: 
ces droits & ces honneurs. 

11 eft de cet Edit comme de celui de 
Mdun 15 80* C eft un recueil de certai- 
nes dîfpofitions des Ordonnances précé^ 
dentés avec quelques additions. S'il porte 
le nom d'Edit plutôt que celui d'Ordoa- 
nance, ce n'eft que parce que tel a été 
le bon plaifir de ceux qui l'ont dreffe ; 
car c'eft un fait confiant que ces deux 
termes (ont (ynonimes.: on en a plufieurs 
preuves dans Néron , puifque l'Edit de 
- Crémieux 1 y $ y eft appelle Ordon- 
nance de Crémieux. Louis XIII. dans 
l'Edit de 1610. art. 5.; donne le nom 
d'Ordonnance à l'Edit de Melûn, qui 
.vient.. d'être cité. Enfin le même Roi 
dans TEdit du controlle 1637. met l'Edie 
des petites dates d'Henry H. 1550* au 
«ombre dés Ordonnances 



Digitized by 



de la Jurtfd. Eccléjixjlique. y 

Comme toutes les difpofitions réunies 
dans cet Edic (ont très-avantageufes au 
Clergé , M» de Clermont , Evêque de 
Laon , les a juftement regardées comme 
des privilèges ou renouvelles ou accor-? 
dés de nouveau à l'Eglife : ceft dans 
l'Ordonnance quii fit le xo. Avril 1698. 
pour 1 exécution de cet Edit, où faifant un 
éloge magnifique de Louis XIV. au fujet 
de fon zélé , il le finit ainfi : Nous nout 
renfermons dans Us bornes du dernier 
J£dit que S. M. a eu la bonté de dernier 
au Clergé y dont toutes les difpofitions font 
autant de privilèges ou renouvelles ou 
accordés de nouveau à l'Eglife. 

» Us OUIS parlagracrtfeDîeu , Roi 
1, de France & de Navarre : à tous pré- 
ij fens & à venir , Salut. Les Députés du 
>, Clergé de noue Royaume- afïèmblés en 
>,differens temps par notre permiflîon , 
» Nousayantreptélenté que quelques-uns 
» des Edits des Rois no9Prédecefleurscoiv 
3> cernatïtlaiJuTifdiftiottEccléfïaftique, & 
certainescdifpofcions de quelques aurr es 
55 n etotenr . pâs également obfervés dans 
» tous nos Pariemcns ; & que depuis 
„ qu'ils avoientété faits * il étoir lûrvênu 
« des difficultés aufqueMes ris n'avoient 
„pas pourvu,, ils nous ont prc$- humble- 
fuppliés. de donner lei ordres 

A v 
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ie Conférence de VEdtt 

„ que nous eftimerions néceffaires pour 
„ rendre l'exécution decesEdits uniforme 
3 , dans tous les Parlemens , & de régler. 
„ ainfî que nous le trouverions plus à pra? 
yy pos y les nouveaux fujetsde conteftation. 
d, Et comme nous reoonnoifïbns que nous. 
3 , fommes particulièrement obligés d'ern- 
99 ployer pour le bien de i'Eglife & pour 
, r îe maintien de fa Difcipline, & de la 
„ Dignité & Jurifdï&ion de fes Miniftres , 

„ l'autorité fouverame quila plûa Dieu 
de nous donner f Nous ayons oien voulu* 
yp réunir dan* un /êul Edit les principal 
H les. difpofitions de tous ceux qui ont 
^ été faits ju/qu'à prêtent touchant iàdite 
„ . Jurifdi&ion Eccléfiaftique & les hon- 
neurs qui doivent être rendus, à cet 
u Ordre , qui eft lé premier de notre 
f9 Royaume y Se en réglant les difficultés 
n /nr veines, , prévenir les inconvénients; 
^qu'elles pourroient produite au préju- 
„ dice de la DifeipW Eccléfîaftique 
„ dt)nt nous fommes, lès protecteurs^ Se 
faire iça^ok en même "tertipp notre 
„ volonté à, tpusr nos: Officiefcs : jrciur leus 
3>l ièr>vir de cégle pour cefujet. Acescau- 
yp fes après avoir fait examiner en notre. 
„,Comeii lefdit* Edits & Déclarations * 
y 9 dé tayis d'ifcelûi & de^ notee certaine 
3) fçiencé pl«inçf piiiflâno? apeorité 
^Royaiè , nau$*yons par çpf Préfentcs 
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^ fignées de notre main dit , ftatué , dé- 
n cfaré & ordonné , difbns^ ftatuons 
y > dédarorçs & ordonnons, ce qui sen- 
fuit. 

On voir par l'expofé de cet Edit que 
le Roi a eu plufieurs vues en le faifam , -, 
& qu il a voulu i°; renouveliér lesOrdon* 
nances faites en faveur du Clergé 5 2*. les ; 
faire obfervejr y 3 0 . rendre uniformes les; 
Jugemens dps Parlemens & autres Cours; 
fùpérièures farce fujèti 4 0 ; réunir dan* 
un fetil Edit ce que les Rois de Frayée 
ont ordonné for là JurifcK&ion Ecdé^ 
ïîaftique; 5 0 . pourvoir aux difficultés/ 
furvenu es depuis touchant le même fujer- 
Ainfi il n'y a perfonne qui ne puiflfe voir 
que le defièin dé cet Edit eft excellent ; y, 
il ferait feulement à fouhaiter qu'au Jteu* 
de le Borner à là Jmifliûîoiî Ecctëfï*fti- 
que , on l'eût étendu jufqu à faire min 
corps de toutes lés difpofitions qu'ont 
aurait voulu faire ohfer ver concertfftït : 
toutes les^matiétes Eccléfiaftiques , pei*~ 
fbnnes, Biens: & lieux dèftmés au Service: 
divin , femblableà ceux qu'ont faits vmi< 







T 
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plufîèars grands avantagea (Sar outre 
que lîàniforœîté dans; les?. Jugemens» «te- 
«qoeUfeiraiece^arlé > aoroit e*ltew dànss 

A. vj; 
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ii Conférence de lEdit 

toutes les matières Eccléfiaftiques , oa 
auroit encore épargné bien du temps. , 
de la peine & de la dépenfe k une infî^ 
ni té de perfonaes par le fecours de ce 
même recueil. 

A R t i c le L 

„ Que les Ordonnances, Edks & Décla* 
», rations faites, par Nous & par les Rois 
55 nos Prédecèffetirs en faveur des Ecclé- 
„ fiaftiques-de nôtre Royaume, Pays, Ter** 
yy res & Seigneuries, de notre ©béiflance 

concernant les Droits , Rangs , Hon- 
, a neurs, Jurifdi&ion volontaire & con*- 
„ tentieufe foienr exécutés j & en confé— 
w que»çe, 

Ti y a. plufîe»ïs des difpofitions renoir- 
reliées par cet Edit qui fe trouvent ra- 
niaflees. dans le Règlement pour les Ré- 
guliers & les autres exempts , fait & au- 
torifé rar plufieurs aflemblées du Clergé. 

Il leroit inutile d'avertir -que dans le 
renouvellement qu'on fait ici des-Ordon^ 
nances faites en faveur du Clergé , on ne- 
comprend pas celles qui aent pas été 
vérifiées > chacun: £çait; aflez qu'il' eft des 
Ordonnances noa vérifiées comme des 
Xoix non publiées & non acceptées , 
kfq^eUes font plutôt des projets de Loix 
que des Loix véritables. Mais il eft né- 
ce&ûrc d'obfcmr deux- thbfesn la près 
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infère eft, que le Roi conformant l'Edhr 
aux Ordonnances non vérifiées , a voulu 
donner à ces Loix projettées la force & 
l'autorité de véritables Loix, & peur 
cette raifon on les cirera & même on les 
rapportera dans la Conférence avec les 
différences , s'il y en a , entre îeurs difpo- 
lirions & celles- de l'Edit : ce font des 
circonftances qui méritent attention. La 
lèconde eft , qu'il paroît par le deflein 
même de TEdit de quelle importance il 
eft de \c €onfcrtv avec les Ordonnances 
précédentes;: on verra par-là ce qu'il a 
d'ancien & ce qu'il a de nouveau ; on 
verra les changemens qu'il a faits dans 
ks difpofitions des anciennes Ordonnan- 
ces , & les nouvelles difpofitions qu'il a 
ajoutées : il fera aifé de difeerner les unes 
d'avec les autres , parce qu'on peut tenir 
pour certain que les arriclés fur fefquels 
je ne cirerai aucune de ces Ordonnan- 
ces , contiennent unë difpofition nouvelle v 
& qu'au* contraire -ceux for iefquel* j'en: 
citerai quelqu'une^ ne font que rénou- 
YeJJer ce qui avoir été déjà ohfohrié^ 
avec les différences, s'îhy en a > qui feront 
indiquées. D'ailleurs , je ne manquerai 
pas de remarquer ce qui me paraîtra 
nouveau. 

A ces oèfêrvarîohs iî : fam en ajouter 
«•« auire > qui; tteft f is moins nécèflai- 
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te : ceft que les articles de l'Edit font 
rangés conformément au deflein de renou- 
veller ce qui avoit été réglé fur la Jurif- 
di&ion Eccléfiafrique, & fur les honneurs 
dûs au Clergé , Se d*y joindre les Régie- 
mens qui reftoient à faire. 
Anaiyfe En effet , comme là Jurifdiâion Ce 
it r£dic diyjfe en volontaire & contentieufe ; 







1 





Jurifdi&ion contentieufe ; & que les hon- 
neurs dûs au Clergé font comme une 
* Depuis fuite de l'une 8c de l'autre Jurifdi&ion „ 
qu'au a- i©^ es Articles concernant la Jurifdiâion 
inciuf. " volontaire précèdent tous les autres : * 
** Depuis ils font fuivis des Articles concernant la 
q"l % ri£ JufâfdiéMoo contentieufe ; ** & ceux-ci, 
44,.excia(. # des articles touchant les Honneurs dûs 
vl DcfîU r S W Clergé. * 

l'arec, juf. • 0 . „ j»T , , 

&i il fiL Si 1 ordre général entre tous les arti- 
cles paroî t convenable % Tordre particu- 
lier entre ceux de chaque genre ne Teft 
pas moins i on le voit fur-tout par i'arran- 
gerwent des Articles concernant k Jurik 
di&àpn volontaire, 

i°. Dans la divifîon desmatiéres/ôiimifes 
à la Jutifdiaion; volowaite, cdle de la 

Art. iiî> QQBûefS© 1 * <H* V]f a par laquelle 
r > 6, 7, mence, eftplus générale que lamatiérede 
8 Arc. io , 1-ap^obation poqr & Confefîion ôr pour 
i i 1 1* 1 1 £ la P|é4içajcion qui yienr après > & cdloxi 
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Elusgénérate que la matière delà vifite qui 
Lfuir.tavifueeaeile-njêmeeftunechofe Art. 14; 

J>hjsgéncralfcquela vifitedfesParoifles>des Arr. 1 r. 
ieux exempts ou non exempts 5 celle ci eft \ 1 7#1 s * 
plus générale que celle des Monafteres , 
loit.d hommes , foit de femmes 5 celle des 
Monafteres eft encore plus générale que 
celle qui fe fait pont la feule clôture. 
Lea Ordonnances de vifite concernant Attè tu 
les réparations dont on parle enfuite, %%. 
font des fuites de là vifite v & conféquera- 
ment des choies «moins générales que la. rtt * î# 
vifite ; la, punition des Bénéficiera man- 
quants, à là réfîdence eft encore une chofe 
moins générale que les Ordonnances de 
vifite > il en eft de même de Téredion Ait. 244 
des Paroifles à F égard de l'approbation 
& de la. destitution des Maîtres d'Ecole. Art- 
Lçs n^ariéres) donit îl a été parlé jufqnici* 
regardent plus par ticul iérement les EccJé- 
fiaftiques que les Laïques ; celles qui 
fui vent au contraire 3 ne regardent pas* 
$hs les Eccïéfiaftiques que;l©< Laïques, 
fie parmi cesc matières GeUfi .dcs. Monir j^ tté 
toïres eft phisgéiiéralfcque celle die l'ha* ^ %?i 
notaire dû par lés Laïques a nxMimfkès 
facrés : celle-ci eft encore plus générale 
ou commune , <£ie là matiéite dérétatÛif- Ait- a*, 
femenr oude 1 a:m p pre ffio ti dk$ F et es;«el le* 
d feftawffi ptestjw Y affiftainoe àjà reddt- Mu % ^ 
trtm.des complet dfc, ^aè^iqiftraiiw ^ 



Digitized by Google 



1 6 Conférence de FEdii 

Art. ?o. Hôpitaux, & celle-ci encore plus que la 
cenfure des Livres. Or ce font là toutes 
les matières dont il eft parlé dans les 
Articles concernant lajurifdi&ion volon- 
taire i & Tordre qui a été obfervé, eft 
. celui qiai y a été luivi. { • 

2 0 . Chacune de ces mêmes matières 
a auffi fon arrangement particulier :ainfî 

Art. x. ^ es cas <* e vifatïk forme commitfbire font 
plus communs que les cas de vifa en 
* Art, j. forme gracieufc* qu'ils précèdent ; & les 
uns & les autres font plus communs que 

Art. 4. les cas de vifa demandés hors du Diocé/e , 
& renvoyés dans le Diocéfe , qui les fur- 

Art. f. vent. Errnn les cas de refus du vifa font 
plus fréquents que ceux d'appel comme 

Art, 6. .-d'abus à raifon de ce refusa 

1 • , Mais t'ordre des diverfes. matières de 
la Jurifdi&ion volontaire <ne confiée pals 
feulement en cé que les plus générales 
précèdent celles qui le font moins : on 
pou rr oit montrer qu'iL coniifte auflr en 
*e que les pdus importantes font raifès 
rôant les autres; car /i l'on y fait biei 
attention, oiuverna que< celles que j'ai 
obfervé être plus générales que les autres t 
ionrencore ipius impottahiesw Par excm* 
; pie la coricemon du Ji>^eftibuvent june 
chofe bien pliis;irrtpottailte v que l'appcot 
bation pour Mi Prédication pu pdur la 
Confbffipû . > apâifqué s^ilrjacrke. qu'on 
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approuvé un mauvais Miniftre , le reme- 
' de à ce mai eft fort aifé dès que le mal 
'eft reconnu; au lieu que fi on donne le 
vif a à une personne indigne , il n'eft pas 
fi ai/c d'empêcher le mm qui s'en enfuit , 
mais (ur-tout l'abus facrilége des reve- 
nus Êcçlefiaftiques , quoiqu'on vienne à 
reconnoitre fôn indignité. 

3°. Aprè? avoir vû quel eft Tordis 
qu on a fulvi dans les matières concci- 
hant la jurifdi&ion volontaire, il fiuat 
expliquer l'arrangement de celles qui re- 
gardent la Jurifdiftion contentieu/c. 
Comme celle-ci eft ou civile ou crimi- 
nelle, & que la civile eft plus étendue 
que la criminelle , on parle dans l'Edit 
de la civile avant de parler de la crimi- 
nelle. Comme la civile doit être confé- 
dérée en elle même & dans la matière , 
avant de -l'être dans l'abus qu'on en peut 
faire Se dans le remède à cet abus ; on parle 
d'abord de la matière de cette Jurifdi&ion 
dans l'Art. 34-, 6c dans les Articles qui fuH 
ventîufqu'au 57. indu Ci ve ment on parle 
de l'abus de cette Jurifdi&ion, & du re- 
mède à cet abus. - 

En traitant de l'appel comme d'abus, 
on a auflî gardé quelqu 'ordre; car com>- 
me le bon ufage de l'appel comme d'abus, 
& le foin de le convertir au bien» de 
rjEglife /eft ce qu'il y a de plus général 
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fur cette matière, on commence par-là 9 
Art. j y. Comme cet appel a deux effets* 
l'un de fufpendrc le Jugement, l'autre 
de porter feulemenr la Caufe au Supé- 
rieur , & qu'il y a bien des <#$ où il 
feroit pernicieux s'il avoit un effet fu£ 
penfîf , & qu ainfi il importe extrême- 
ment de fçavoir ces cas, on marque ces, 
cas dans l'Arc. 36. Comme le Juge d'Ëgli- 
fe peut commettre abus , ou en entre- 
.prenant fur la JurifdiéHon fécuîiére, ou 
en procédant contre les formes preferi- 
tes , ou en jugeant contre les Canons 
reçus dans le Royaume; que dans les 
cas d'enrrepritè , le Parlement peut retenir 
la Caufe ou la renvoyer au Juge fécu- 
lier inférieur fur qui l'entreprue a été 
faite } que dans les autres cas il faut, 
qu'il rénvoye la Caufe au Juge d'Eglife 
qui en eft le feul Juge compétent v & 
que celui qui a commis l'abus ne peut 
demeurer Juge de la même Caufe, il a 
fallu régler toutes ces chofes. Ce qu'on a 
fait dans l'Art. 37, 

Ce qui appartient au criminel , a auflî 
fbn ordre. On parle r u . des perfonnes 
des crinjes defquetles le Juge d'Egiife peur 
connoître, ou léparément , ou conjointe- 
ment avec le Juge fécutier : %*. de la 
manière dont il doit procéder dans ce 
fécond cas : 3 e . des occafions dans lef- 
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quelles il eft oblige de commettre quel- Art# ? *; 
qu'un à fa place dan& ce même fecond 
cas. 4*. On décide enfuice fi le Parle- Art . 40* 
ment peut arrêter l'exécution des Décrets 
du Juge d'Eglife, & en quel cas , & 
comment ? 5*. fi dans ce cas & dans Âi* 4* 
celui des cenfiarçs qui empêchent de 
paroître en Juftice lorfque le Magiftrat 
ordonne Vabfolution k cautçlle 5 les Décrets 
du Juge d'EgUfe ceflent d'avoir leurs 
effets foirituels. 6°. Comme il y a pla- 
ceurs fortes de Juges feculkis , 6c que 
la dignité des Eccléfiaftiques demande 
des luges diftingnes 5 on marque quels 
font les Juges qui ne peuvent les juger 
ci en première ni en féconde inftaacç > 4 
& ceux qui ne peuvent les juger pour 
certains cas , qta*à la charge de l'appel , 
où il eft aifç de voir fa fuite & la liai/on 
de tout ce qui concerne le criminel. 

Ayant ainfi traité féparément ce qui 
regarde chaque Jurifli&ion comentieufe , 
la civile & la criminelle , on parle de 
la prife à partie qui eft commune à Tune 
& à l autre, & de l'exécution des Sen- Art - 4f 
tçnces , laquelle regarde encore Tune & 
1 autre Jurifdi&ion. 

En6n on peut trouver quelqu*or<fre 
dans l'arrangement des chofes concer- 
nant les droits des perfonnes Eccléfiafti- 
cjues. Car 1 p . on commence par les droits 
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4r * perfonnels : tetîe efi: la féailce , rhidi&oâ 
4$. ,47,& du jour & de l'heure pour les prières 
publiques. i°é On paflTede-làranx droits 
réels concernant les biens de l'Eglife. 
Art. 49. On finit pat les moyens de confer- 
A#t.jo • ver les uns & les autres cfroirs , qui font 
d'avoir des Syndics des Diocéfes pour 
défendre ces droits comme parties inter-* 
Tenantes au nom de tout le Diocëfe , 8£ 
des A gens généraux pour la défenfe des 
mêmes droits au nom de tout le' Cierge 
de France. 

Il y a une dernière obfervation à 
faire concernant les matières contenues 
dans l'Edit : celle qui a été faite , ne 
regarde que Tordre; en voici une qui 
concerne les chofes qui ont été omi/ès', 
quoiqu'elles appartiennent à la Jurifdic- 
tion volontaire ou contentieufe, ou aux 
droits du Clergé : cette obfervation eft 
qu'on trouve beaucoup de ces chofes dans 
le Règlement des Réguliers fait par l'aC- 
(emblée de 1 62.5. confirmé en celle 
de itfjy.& renouvelle par celle de 164 y. 
Les principales regardent la Ju ri /diction 
touchant la conceuïon des DimifToires, 
les Indulgences, les Reliques, les mira- 
cles , la publication des Mahdemens fur 
les Fêtes , les Genfures , les jeûnes > l'expo- 
Étîon du fainr Sacrement, & des images 
dans les Eglifes , l'exercice des fondions 



Digitized by Google 



de la farifd. Ecclèfiajlique. i r 

Pontificales dans les lieux exempts. Il 
y a auffi beaucoup de ces chofes dans le 
Livre intitulé : Droits des Evêques ; elles j n Corp. 
font routes ramafîees dans mes Régies Jur.Can.pcr 
touchant les Chapitres. ^ m ^f zu 

Article II. Pr. art. i . 

*■ 

, , Ceux qui auront été pourvus en Cour Blois f 
o> de Rome de Bénéfices en la Forme ar M C î U n' 
„ apjrellée dignum^ feront tenus de fere- an. 14 * 
?> préfenter en perfbnne aux Archevêques, 
3 , E vernies, dans le Diccéfe defquels les 
„ Bénéfices font fîtués , Se en leur ab/ènee 
s> à leurs Vicaires généraux, pour être exa- 
minés en la manière qu'ils eftimeront à 
>, propos , & en obtenir les Lettres de vifa r 
„ dans lefquellesil fera fait mention dudit 
>, examen avant que lefdits pourvus puif- 
>, fent entrer en poffèflion & jouiuance 
„ defdits Bénéfices } & ne pourront les 
„ Secrétaires defdits Prélats prendre que 
»h fomme de trois livres pour le/clites 
» Lettres de vif a. 

■ 

> 

■ 

L'A iiTiciE 1 u de 10rdon<iance de 
Blois 1579. dit la même chofe , quoique 
le tour & les termes foient un peu diffé- 
rents; que fi cet Art. 12. n ordonne pas 
expreflement que les Pourvus fe prélen- 
teront en perfonne, il ordonne l'équi* 
aleot^en ce -qtfil 'enjoint defe ptcfci> 
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ter pour fubir Texamen ,-cc qu'ils ne peu- 
vent faire qa efl perlbnne j puifque s'ils 
fe préfentoient par Procureur , l'Evêque 
ne pourrai tconnoître leur capacité con- 
formément à la fin 4e Texamen. Les 
autres différences font peu considérables: 
la première eft que l'Ordonnance de Blois 
taxai* l'honoraire pour le vifa , donne à 
entendre que les Evoques & les Grands- 
Vicaires le prenoient Je même que les 
Secrétaires dè VEvêque , puifqu elle fait 
mention expreflè deux daas la dcfenfe 
de prendre au-delà de la taxe ; & Y Art. 1. 
de notre Edit donne à croire que les E vê- 
ques )& les Grands-Vicaires nom point 
de part à l'honoraire de l'expédition du 
vifa y en œ parlant que des Secrétaires 
dans la défenfe d'excéder la taxe qu'il 
-en fait. L'autre diffîrccnce eft , que V Ar- 
ticle 12.de l'Ordonnance de >Blois fixant 
Thcmorâire pour ïe vifa , dit erprefTérntefik 
que ta taiœqu il fak* regarde tant le fed 
que les Lettres, au lien que. l'article de 
î'Edit ne parle pas diftinétement du fceU 
«nais rie ^comprend dans les Lettres defl 
quelles feules il parle. . , 

Lfe 145 Article de Melun 1580. eft 
conçu en mêmes teemes que le 1 1. de 
Blod$,& n'en diftere qu'en ce quïlomet 
ce ; qui regarde la*taxe du vifa^ 

fierflue lés Actiçles cite* diibit de 1* 

1 
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néceffité de l'examen , Se de la mention 
qu'il en faut faire dans la conceffion du 
vifajâok être reftreint aux cas où TEvêque 
ne connoîc pas la capacité du Pourvu , ou 
que la connoiflant , il juge Pourtant nécef- 
faire de l'examiner : hors de ce cas , l'exa- • 
men paroiflant inutile , il eft à croire que 
ce n'eft pas l'intention des Ordonnances 
<(e l'exiger pour les autres cas. Lufege 
confirme cette interprétation y on donne 
fréquemment des vifa à des perfonnes 
abfentes d'ailleurs connues. Ce fait eft 
juftifié par les formules des vifa rappor- 
tées dans le Notaire Açoficlûjue 9 pag. 6 5 j . 
(954. Ajoûtex qu'il eft en ceci du vifa 
comme des provifions de collation for- 
cée , fefquelies fe donnent fans examen 
aux perfonnes de capacité reconnue. On 
en voit un exemple dans le même Livre, 
pag, ££7. 11 n'y a aucun de ces Articles 
qui porte des peines, contre les Evêques 
qui donnent les vifa {ans examen , encore 
moins celle de nullité : d'oà vient que 
fi TEvêque donnok le vifa à des incon- 
nus iâns les avpir examinés le vifa ne 
feroit pas pour çeîa nul î la nullité n'ayant 
lieu que dans les cas où elle eft expreflç- 
ment ordonnée. C eft la Jurifprudence 
confiante du Parlement de taris. Celle 
du Parlement de Toulpufe eft contraire, 
& cette icpropagpie dççWç M&k 



Digitized by Google 



. 2 4 Conférence de ÎEdir 

donné à un ab fent. Il feroit inutile cfofofer- 
ver que S'il y a des cas où le vifaytxxi être 
donné fans examen , il y en a auflfi où Ton 
eft difpenfé d'y faire mention de l'examen , 
puifi^u'on ne pourroitie faire fans mentir. 

Comme les Articles qui parlent des 1 
perfonnes qui donnent le vifa , ne font 
mention que des Archevêques & Evêques 
& de leurs Vicaires généraux , ils fuppo- 
fent que la conceflîon du vifa n'appar-' 
tient qu'à eux feuls : d'où vient que lork 
que d'autres ont entrepris de le donner, 
la conceflîon a été caflee par les Arrêts 
rapportés pat Duperray & dans les Pro- 
cédures civiles des Onïcîalités, part. 2. 
Le principal a été rendu par le Parle- 
ment de Paris en 1698. contre le Cha- 
pitre de Reims , qui avoit donné le vifa 
au Doyen , fur ce fondement qu'étant 
exempt & çôllateur ordinaire du Béné- 
fice, il pou voit donner \tvija fur la ligna-' 
rut e de Rome. Comme cet Arrêt eft porté-* 
rieur à lEdit, il èft une preuve qu'on a 
raifonde dire que TEdit a fuppofé que'la 
cohceflîon du vifa eft iiri a<5te de Jurîf- 
diéHbn Epifcopâie, 6c que quoiqu'il ne 
fâfle ' qu jnfinuer cette difpofition fans 
l'énoncer expreflfément, elle ne laide pas 
d'être obfervéï. ■ ■ " ? ' ' 1 5 
: Ce que 1 ! Art. xi. d^ïOrdonnàtlée de 1 
mofe a wémê touchant Kboh6raîre des 

Seçrç- 
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Secrétaires pour le vif a, a écé ordonné 
f>ar Tare. 17. de TEdit de 1606. lequel 
pour prévenir l'abus par le retranchement 
de lacaufe, défend de donner le Secré- 
xariat à ferme ; & fur les fréquentes plain- 
tes que nous avons reçues de divers lieux , 
qu'aucuns Evêques & autres Collateurs 
ordinaires prennent & exigent plus qu 'il 
.ne leur e fi du & permis four la collation des 
Bénéfices , voulons aujji qu 'ils ob fervent 
t exactement ce qui efi contenu au 1 i c arti- 
. aie de/dites Ordonnances de Blois : & 
damant que cet abus provient le plus 
fouvent de ce qu'ils donnent à ferme le 
fpirituel y défenfes & inhibitions leur font 
faites de le plus faire à l'avenir * mais de 
le tenir par leur main. 

On ne peut pas dire que cet Art. ne 
regarde pas le vif a 9 parce qu'il n'en 
parle pas. i°. Le vifa eft une efpece de 
. collation y $c cet Article parle en général 
de la taxe pour les collations, 1°. Ce 
. même Article applique au cas dont il 
parle > l'art, ix. de Blois qui parle du 

Art i c i e 1 I L Pr. art. u 

Ceux qui auront .obtenu de Cour 16**. 
t> de Rome des provisions en forme cra- * n ' 6 % 9 
*,cieufed une Cure, Vicariat perpétue^ou «t. {$. 
„ autre BénéJjjce ayant charge d'amc s, ne ^f**? *: 

Tjome L B 14 
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9y pourront entrer en pofleflïon & jouif- 

lance defdits Bénéfices , qu'après qu'il 
» aura été informé de lents vie 5 moeurs, 
9> Religion, & avoir fabi l'examen devant 

Y Archevêque, ou Evêque Diocéfain > ou 
9y fcK%Vicaire-Géneralen fonabfence, ou 
^ après en avoir obtenu le vif a. Défendons 

à no* fajets de fe pourvoi* ailleurs 
3, pour ce fufet i & à nos Juges en jugeant 
^ le pofleffoke defdits Bénéfice, d'avoir 
„ égard aux titres Se capacités defdits 
„ Pourvus , qui ne fèrojent pas confor- 

mes à notre préfente Ordonnance, 

Cet Article peut paraître Sabord ou 
inutile ou injufte ; inutile , parce qu'on 
n'a pas acèoûtumé de donner en Cour 
de Rome des provisions en forme gra- 
cie ufe pour des Bénéfices à charge d'â- 
mes } injufte, parce que fi on en don- 
noit , ce feroit fur l'atteftation de l'Ordi- 
nake , contenant que le Pourvu eft de 
bonnes mœurs , & qu'il a la capacité re- 
quifè : Sc après qu'un homme auroit été 
pourvu fur une jcelle atteftadon, il y au- 
iroit , ce femWe , de Finjuftice de l'obliger 
de nouveau à fubir cet examen. On voit 
la formule de cette atreftation dans le 
Notaire Afûfiolicjtu , pag. 6$i, Mais 
nonobftant ces raitotis, cet Article ne làifiè 
pas d'êtte utile 0c jufte j util* , parce qu'il 
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cfeft pas défendu à la Cour de Rome dç 
donner des provifions de Bénéfices à char- 
ge d'âmes en forme gracieufe , & qu on 
peut facilement en obtenir > en envoyant 
des certificats de bonne vie & de capa* 
cité 5 jitfte, parce que ces certificats font 
fouvent donnés pou* les Bénéfices en gcne* 
tal , & qu il fe paffe fréquemment bien 
du tenaps entre Vobtentton des certificats 
&} l'obtention des Bénéfices fur ces ma- 
rnes çertificars ; & dîans cet intervalle on 
peur fe dérégler & tomber dans des 
erreurs, ou embralfer defr opinions dam- 
^ereufes. D'ailleurs ces certificats envoyés 
a Rome fonr contraires à nofr Maximes f 
fuivant lefoueltes te Pape eft regardé 
comme Collateur forcé , & ne doit point 
entrer en connoiflance decaufe, lorfque 
des fujets dix Roi lui demandent (tes Bénc* 
fices. Ainfî Fatteftatioa de FQrdinaifce» » 
dont Tufage 11e s'eft introduit que fous 
le Pontifitat de Clément XL ne fuffit 
pas pou* diCpenfer le Pou* vu ée fubit *ta 
examen en France , & de preodue un. 
vifa* Du refte cet Article n'ordonne rien 
<jui n'eût été déjà ordfanné, Se même en. 
des termes encore plt» forts^ pair Parci- 
cle 28. de la Déclaration de 1657. 
àcm voici la difpofitfan ^ Nau* dtéfon- 
dons a tous m* Juges d'avoir égard aux* 
ftwifi*** en forme grackufi , fi ffife 
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fetrant na informé de fa vie , mœurs , & 
Religion fardevant FEvequc Diocéfain 
des lieux ou le Bénéfice eft fitué, & fubi 




Evêque ou de fon Vieaire-Géneral. Cet 
Article eft beaucoup plus étendu que celui 
de TEdicj car i°. il s'applique à tout 
Bénéfice donné en Cour de Rome en 
forme gracieufe , Se l'Article de l'Editne 
parle que des Bénéfices à charge d'ames 
donnés de cette manière : i°. il exige 6c 
an examen qui précède les provifions , 
& une mention exprefTe de Pexamen dans 
les provifions> & l'Article de TEdit ne 
demande ni l'un ni l'autre. 

Dans le refte ces deux Articles con- 
viennent affez, excepté que l'art. $. dç 
TEdit donne à entendre que c'eft: à l'Eve- 
que à donner le vifa privativement aux 
autres Prélats inférieurs, en défendant 
expreffément de s adteffer à d'autres qu'à 
l'Evêque Diocéfain ou à fon Grand- 
Vicaire , circonftance omife dans l'Article 
de la Déclaration de 16^7. 

Je ne cite pas cette Déclaration coiu* 
me «ayant force de Loi , fçachant bien 
qu elle ii a pas été vérifiée , ce qui feroit 
néceflaire pour lui donner aurorité de 
Loi ; mais je la cite comme un téynoi^ 
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gnage de la volonté que le Roi a eu 
en 16/7. d'ordonner quelque chofe de 
plus fort que ce qu' il ordonne dans l'Edit 
de la Jurifdi&ion. 

Etendez cette réflexion à l'Ordonnance 
de 1629. & à la Déclaration de 1666. 
que je citerai quelquefois dans la foire» 
quoiqu'elles n'ayent pas été vérifiées : 
cet avertiffement eft ici d'autant plus 
néceflaire , que je fuis obligé d'y 
citer l'art. 1 1 . de l'Ordonnance de 1619. 
dont voici la teneur : En ajoutant au il* 
article de l'Ordonnance de Blois , nous 
défendons à nos Juges d'avoir égard aux 
f rovifions en forme gracieufe , fi l'Impé- 
trant na informé auparavant de fa vie > 
mœurs & Religion var devant le Diocéfain 
des lieux , & fubi V examen j*ar devant 
lui même , dont fera fait mention efdites 
provifions ; faifant défenfe à tous Prélats 
& autres Ordinaires des lieux £en pren- 
dre connoijjancc, & à tous nos fujets de 
fadrejfer ailleurs 9 à peine de privation 
des Bénéfices impetrés % fans que nos Juges 
fuiffent avoir égard aux provifions obté* 
nues contre notre préfente Ordonnance. On 
voit par la difpofîtion de cet Article corn* 
paré avec l'article z8. de la Déclaration 
de 1657- ci-devant rapporté, & avec 
latticle 5. de l'Edit de la Jurifdic- 
rxon , qu'il diffère du premier en ce 

B ii) 
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qui! pe parle que d'une enquête & d*ui* 
examen qui doivent précéder les pro- 
fitions, au lieu que l'autre parîe de deux 
enquêtes &c dé deux examens dont l'un 
doit précéder lesprovifions, & fautre les 
Ai ivre >êc de l'article $. de l'Edk de 169 5+ 
en ce que celui-ci ne parle que de l'en- 
quête & de l'examen qui ftrivent les pro* 
vifions , & fe font avant le vifa : d'oiK 
orient qû'on peut dire que l'article 28. 
de la Déclaration de 1697. comprend Iur 
fcul la difpofîdon des deux autres , par rap- 
port à l'enquête & à l'examen. Dans le 
ïefte l'Article de l'Bdit paroît être pris de 
cec Article 2 1 . n'y ayant de différence que 
dans le tour Se dans les termes , û ce n-eft 
qui! n'eft parlé dans l'Edix que des Béné- 
fices à charge d'ames , au lieu tjue l'Ar- 
«de 21. parle indiftinâetnent de tous les 
Bénéfices. Je ne dois pas omettre qu'il y 
a une Déclaration de 1646. vérifiée au 
Parlement le 28. Juin 1 647. portant que 
les Pourvus en Cour de Rome tn forme 
gracieufe des Cures > ou autres Bénéfices à 
charge d'ames, ne pourront prendre pojfef* 
fion tn vertu die elles , qu après qu'il aura 
été informé de leur vie, mœurs & Reli- 
gion, & qu'ils auront fubi £ examen par* 
devant le Diocéfam ; & à faute de ce > 
fait défenfes a tous Juges d'y avoir égard. 
L'Article de l'fidit eft conforme à cette 



Digitized by Google 



de la. hrîfd* Zcriefiaflique. 31 
Déclaration , en ne qu'il reftreint au* * 
BénéHces à charge d'ames fa difpofition , 
de même que cette Déclaration y reftreint 
la fienne. Je dois ajoûtex que dans l'Ar- 
rêt de vérification de cette Déclaration il 
fut ordonné qirel le feroit rtgifîrie au 
Greffe de la Caur four être exécutée félon 
fa forme & teneur , & à la charte que 
finir la taxe des vifa & expéditions 
FOrthnnavce fer çit gardât X o&entesid ki 
rOrdonrauoce de Jflois. * 

Bénéfices èïkargt d'ami. Coraaae /ôc$ 
le nom Je Béiaéoce à £&uge d#me$ on 
comprend les Pénitenceries , tes Aickà- 
diaconés, les Archrprêrrés , les Doyen- 
nés , & toute antre première dignité des 
Eglifestachédtates ou Collégiales, il faut 
que fi ces fortes de Bénéfices i&ut tdcai- 
ncs en forme gtadeufe, Je Pourw:fpit 
obligé de/dema«der fe wJaÀ ÏQctitmahe : 
cela-eft fi^lair , qu'il. neft pas neceflaite 
derfake une dilTortation jpour le prouver »■ 
comme le prétend Duperray , quijbuède 
même en faire cm problème. 

Enfin l'Auteur; du Traité des Bénéfî- 
ces imprime à Par is en 1 734. infirme en 
lufieurs endroits de fan Ouvrage , que 
Art. 3. qu'on vient d-explkjner, détend 
à tour Pourvu en forme gracieufe ; ce 'qui 
eft clairement cournakeà lakttre As «et 
Article qui le reftreint expreflernent aux 

Biy 
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Curés , Vicariats perpétuels , & autres 
Bénéfices à charge d'ames, ne fai-fant men- 
tion que de ces fortes de Bénéfices , & 
défendant à ceux qui en font ainfi pour-ï 
vus, de s'adrefler à d'autres qu a l'Otdi- 
naire pour ta pojfejfîon & jouiffance^ 
dficcuXi &c. 

Article IV* Pr. art.i. 
3, Les Archevêques, Evêques étant hors- 
3 , de leurs Diocéfes, pourront y renvoyer, 
„ s'ils Feftiment néceflaire , ceux qui leur 
„ demanderont des Lettres de vifa , afir> 
„ d'y être examinés en la manière accoû- 
3 , tumée. 

On peut appliquer à l'inGitution, foit 
(impie , foit autorifable , & à la concef- 
fîon des provifions fur la requifition des 
Excédants , ce qu'on dît ici des Lettres de 
vifa. Elles peuvent également être ren- 
voyées fur les lieux où l'on fait l'exa- 
men néceflaire pour les provifions béné- 
ficiâtes. 

L'article 8. de la Déclaration de 1 666. 
avoir déjà ordonné la même chofè d une 
manière plus étendue , & avec des circonf- 
tances qui apprennent la première caufe 
de ce qui eft porté par cet Article 4. On 
le voit aifément en conférant ces deux 
Articles. Voici la teneur de l'Article 8. 
Et d'autant que flufiturs perfonncs vont 



Digitized by Google 



de la Jurlfd* Eccléjiajlique. 3 3 

trouver les Archevêques > Eve que s même , 
Utrfquils font hors de leurs Diocéfes pour 
leur demander vifa ou provifions de Béné- 
fices , far lefquels étant renvoyés par devant 
leurs Grands-Vicaires & autres perfonnes 
Eccléfiaftiques par eux commues fur les 
lieux pour faire les examens , ils prennent 
lefdits renvois pour refus , & fur iceux fe 
pourvoient ; défendons a toutes perfonnes* 
de prendre telles réponfes ou renvois pour 
refus y & à tous Notaires & autres per- 
fonnes publiques et en délivrer aucuns aUes , 
à ptine <£ interdiction > comme aujfi à nos 
Juges d'y avoir aucun égard > ni à tout 
ce qui pourroit être fait en conféquence. 

Les procès qu'on a voulu prévenir 
par cette difpofîtion , & qui ont donné 
occafion à ce qu elle ordonne , étoient 
fondés fur ce que la conceffion du vifa 
appartient à la Jurifcli&ion volontaire qui 
peut être éxercée en tout lieu j d'où Ton 
concluoit que fi F'Evêque le renvoyoit 
au Diocéfe , c'étoit qu'il ne vouloit pas 
le donner. Maïs cette indudtfon nécoit 
pas jufte; car le renvoi pouvoir provenir 
de trois autres caufes : 1 °. de ce qu'il ne 
jugeoit pas à propos de le donner par 
lui-même , & il n'etoit pas obligé de le 
fairfe : z*. de ce qu'il avoir des perfon- 
nes de confiance dans le Diocéfe prépo- 
ses pour les examens, & il n'en avoit 

By 
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pas dans le lieu où le vifa lui avoit été 
demandée }°.de ce que renregiftremenr 
du vifa fe doit faire dans le Diocéfe, 
& il auroir pu être omis, fi TEvêque eût 
donne le vifa hors du Diocéfe. 

Comme ces raifons militent pour le 
Grand- Vicaire , de même que pour l'Evê* 
que^ il y a lieu de croire qu'il luieft per- 
mis de renvoyer au Diocéfe les Pourvus 
qui lui demandent le vifa hors le Dio*. 
céfe. 

Le même Art. 8. s'étend plus foin que 
l'art. 4. de FEdit, puifque celui-ci ne parle 
que du vifa , & que l'autre y joint les 
provifioris de Bénéfices , lefquelles peu- 
vent être demandées à 1 Evêque hors de 
ion Diocéfe, en.plufieurs cas : i°. pou* 
caufe de permutation de Bénéfices de fon 
Diocéfe : 1 °. fur préfentation ou Laïque 
îou Eccléfiaftique : 3 °. par les ïndulrai- 
res : 4°. par les Brévetaires : 5 °. par les 
-Gradués ; & ^>our les mêmes raifons il 
«peut les renvoyer à fon Diocéfe. 

Duperray fur l'Article 4. qu'on vient 
idexpfiquèr , fait une difTerration fur la 
-queftion , fi le Goilateur peut conférer les 
Bénéfices hors de fondiftriâ-, & fi cet Arti- 
cle le fuppofe , en di/ànt'que quand TEvc- 
que abfent eftreqtfis de donner un vtfa, % 
-il peut renvoyer le Requérant dans fon 
Diocéfe loiffqull lfeftimeoiéceffaiie. Après 
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avoir rapporté les raifons pour & contre , 
il la laiïfe indécife. On pourroit donner 
pour régie à cet égard, que la collation 
fe peut faire hors du diftrift du Colla- 
teur, excepté dans les cas défendus ou 
pour des raifons d'Etat, qui ne fbuffirent 
pas que des étrangers exercent la Jurif- 
diûîon en France , ou pour éviter la 
diftra&ion de la JurifdiéHon contentieufe. 
Il femble en effet , que tel eft Tefprit des 
Arrêts cités par cet Auteur. Ainfi ceux 
de Paris qui concernent l'Evêque d'Arras , 
ont été rendus dans un temps où l'Artois 
n'appartenoit pas à la France; & ceux 
d'Aix qui regardent le Diocéfe d'Avignon, 
ont été rendus à raifon de ce airAvjgnon 
eft pays étranger à l'égard de la Proven- 
ce. On pourroit dire aufîi que les uns 
& les autres ont été rendus fur fon- 
dement que l'Artois n étant pasdurelTort 
du Parlement de Paris , le Gollateur qqi 
commettoit abus à l'égard des Bénéfice 
de France , ne pouvoit être reformé par 
le Parlement, & qn il en étoit <te;même 
des collations des. Bénéfices ife Provence 
faites à Avignon à l'égard du Parlement 
d'Aix. 

Le Ch. Statutum 3. ie?r*bAn (>*. qu'on- 
cite contre la régie propofée , parle d*ùn 
cas fingulier , fçavoir de Ta vacance in 
Curià limitée à 3in unois en faveur At 

B v) 
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l'Ordinaire , qu'on oblige de conférer 
par lui-même s'il eft dans le Dioccfe , 
ou par fon Grand Vicaire réfidant dans 
le même Diocéfe, fuppofé que l'Evêque 
en foit éloigne» Ainfi la difpofition de ce 
texre ne peut être tirée a conlequence 
contre la régie ; au contraire le texre la 
confirme auffi-bien que les Arrêts cités : 
car les exceptions confirment les régies. 
La différence obfervée ici en paflant entre 
la Jurifdi&îon volontaire & la Jurifdic- 
tion contentieufè, eft expliquée au long 
dans les Inftitutions Eccléfiaftiques &: 
Bénéficiâtes, part, i.tit. i8. i. édit. 

Article V. Tr. art. i. 

Bioi.,*.,. » Les Archevêques, Evêques ou leurs 
Melon . „ Vicaires - Généraux qui reflueront de 
1 J' „ donner leur vïfa , ou inftitutions cano- 
niques, feront tenus d'en exprimer les 
„ caufes dans les a&es qu'ils feront déli- 
vrer à ceux à qui ils les auront refufés. 

Il en eft de même de tout autre refus 
en matière bénéficiai. 

L'article 15. de l'Ordonnance de 
Blois 1579- avoit déjà ordonné la même 
chofe , & avoit marqué outre cela quelles 
font les juftes caufes de refus , fçavoir 
lmfuffifance , par laquelle on entend le 
défaut de feience, l'incapacité , par la- 
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quelle on peut entendre tout autre em- 
pêchement canonique ; & pourquoi il 
faut exprimer ces caufès. Yoici comme 
il parle : Et où le/dits Impétrants /croient 
trouvés infu{Jifans& incapables, le Supé- 
rieur auquel ils auront recours ne leur 
pourra pourvoir fans précédente inqnifi- 
tion des caufes du refus ; lefjuelles à cette 
fin les Ordinaires feront tenus £ exprimer 
& inférer aux'aftes de leur refus. 

L'art. 15. de l'Editée Melun 1580. 
dit la même chofe, & ie /ert des mêmes 
exprellions que l'Ordonnance de Blois. 

Quoique ces deux Articles ayent parlé 
en des termes fi généraux des caufes de 
refus du vifa , les Jurifconfnlres François 
ne laiflent pas de tenir que l'Evêque ne 
peut le refufer que pour défaut de bon- 
nes mœurs , ou pour défaut de fcience 
requife : il y a même plufieurs Arrêts 
qui favorifent leur fentiment. Ils peuvent 
auflï fe fonder fur l'article 3. de l'Edit 
de la Jurifdiftion , lequel marquant ce 
que FEvêque doit faire avant que de 
donner le vifa , n'a fait mention que de 
l'enquête de vie, mœurs & Religion, 
& de l'examen qui ne regarde commu- 
nément que la fcience du Pourvu. Mais 
il y a bien des chofes à dire contre ce 
fentiment, i°. L'Evêque eft obligé en 
confeience d'obferver les Canons qui déi 
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fendent de conférer les Bénéfices à de* 
perfonnes qui n ont pas les qualités re- 
. quifes : or dans la conceflîon du vifa 
I'Evêque eft Collateur, on le voit par le 
terme de Conferxmm dom il fe fertdans 
Je vfa. i •« Le Pape prefcrit à FEvêque 
de ne conférer qu'en cas qu'après une 
exa&e difcuflîon il trouve que le Pourvu 
eft propre pour le Bénéfice \ on le voit 
par cette claufe du vifa : Si per diligcn- 
tem examinationem idoneus rçpcriretur , 
inférée dans les formules ci-demis citées. 
3°. Quand le Pape ne le prefcriroit pas 
expreflement , ce commandement feroic 
fous-entendu fuivant le Chap. r. de Re- 
guU Jur. in 6 Q . Il dit qu'on ne peut 
obtenir licitement des Bénéfices fans une 
inftitution canonique ; & fi le Pourvu 
manque de quelqu'une des qualités re- 
quifes par Tes Canons, lïnftitution ne 
peut être canonique. 4 0 . Le Décret de 
pacifias dans la Pragm. tic. 7. & dans le 
Concordat, tit. 11. ordonne à FEvêque 
d'examiner files Bénéficiers de fon Diocé- 
fe font ducment pourvus , & de les en pri- 
ver, s'il trouve que leurs provifions ne 
foient pas canoniques, excepté qu'il juge 
à propos de bs leur conférer de nouveau. 
Or examiner les provifions d'un homme 
qui eft déjà en poffeflion , eft quelque 
chofe de bien plus fort qu'examiner cellejj 



Digitized by Google 



* de la Jurifd. E^léjSaÛique. 3 y 
jd'unâutre qui demande feulement le vifa 
pour fe mettre en poflèffion. Duper ray 
lut cet Art- p. i*. & 2 3. demande fi le 
Pourvu en Cour de Rome en forme con> 
miflbire, qui prend poflfeflîon fans vifa , 
eft intrus ? ôc il foutient qu'il ne left 
qu'au cas v qu'il s'immifce dans les fruits 
ou dans les fondions fpiriwefles : far 
quoi il y a plufieurs obfervations à faire. 

1 °. I/intrufion véritable n eft autre cho- 
fe que l'entrée dans le Bénéfice fans aucun 
titre, & conféquemment une ufurpation 
<Iu Bénéfice , qui eft ftijetre à des peines 
graves; fçavoir lexcommonication , la 
privation du Bénéfice , l'inhabilité à l'ac- 
quérir. 

i Q . On peut donner le nom d'Intrus 
à tout homme qui a -quelque défaut 
eflentiel dans fon titre ; parce que le 
Bénéfice ne pfeut être obtenu /ans infti- 
tution canonique. Reg. i* in 6°. 

3*. Le défaut de vifa eft un défaut 
eflentiel dans le Poutvu dont il s'agit $ 
.parce que le vifa eft ou la collation du 
Bénéfice par TEvêque , ou la eonfcm- 
mation de celle qui eft venue de Rome : 
ainfi il ne peut fans vifa fe mettre 'en 
.pofleffion du Bénéfice impetré, fans ufur- 
per un droit qu'il n'a^pas»; car le droit 
*!e prendrepotlefficfn naît de la collation 
qui fe fait ou fe coftfomme jpar le *ifa> 
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Il eft donc eh un fens ufurpateur du Bé- 
néfice , ôc à raifon de cette forte d'utar- 
pation ii peut être mis au nombre des 
Intrus. Autre chofe feroit, s'il ne prenoic 
que poflèflion civile , parce quelle ne fè 
prend que pour la confervation du droit 
déjà acquis , * ne fe permet qu'à la charge 
d'obtenir le vif a , & de ne faire aucune 
fonttion fpirituelle avant de lavoir 
obtenu. 

4°. Suivant l'Arrêt du Parlement de 
Paris du jo. Décembre 1698. la prife 
de poflTeflîon eft fi fort dépendante du 
vifa, que Ci le vifaed vicieux , elle left 
auÏÏï -y & confëquemment comme il faut 
obtenir un vtfa nouveau , il faut prendre 
auflî une nouvelle poflTeflion. Cet Arrêt 
eft rapporté par Duperray , 17. Il a 
jugé que le vtfa donné par le Chapitre 
de Rheims du Doyenné de (a collation 
croit nul , & qu'il falloit non-fèulement 
en obtenir un autre de M. l'Archevêque , 
mais encore prendre de nouveau pôflef- 
fîon. Le vif a obtenu du Chapitre étoit 
d'autant plus vicieux, que la commifïïon 
de Rome étoit expreftement adrefTée à 
!' Archevêque & à fon Officiai, & non 
à l'Ordinaire , comme on faifoit autre- 
fois j ce qui pouvoit fournir au Collareur 
immédiat l'occafion de donner le vtfa des 
Bénéfices de fa collation , parce qu'il 
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pouvoir fe croire compris dans l'adrefle* 
étant dans ce chef Ordinaire de même 
que l'Evêque. 

Le même Duperray , p. 6 y. fait enten- 
dre qae fi PEvêque refafe l'Ordre avec 
te vif a à un Pourvu qui Te requiert, Se 
qui eft muni à cet effet d'un extra um~ 
fora j>ro artfato, le Pourvu peut fur ce 
, refus s'adrefler au Supérieur Je TEvêque, 
& lut demander l'Ordre & le vîfa , àc 
que ce Supérieur peut lui accorder l'un 
& l'autre ; parce que TOrcfre en ce cas 
n'eft plus une grâce , mais un a&e de 
juftice y enforte que le droit cîe le conférer 
pafle au Supérieur avec le pouvoir de 
donner le vif a , „ cum onere, dit-il, & 
„ aux mêmes charges & conditions : c'efl: 
«>, la nature de la dévolution* 

Cette dbdrinè ne s'accorde pas , ce 
femble , avec celle de l'Ecriture , des Con- 
ciles, des Papes & des faints Pères : car 
2 0 . tous ces monumens fi refpeftables 
font regarder en toute occafion Tordina- 
tion comme une grâce. De-là viennent 
ces expre/ïïons , Evêqite far la grâce de 
Dieu y par la miféricorde divine , par ta 
-patience divine , & autres femblables : ces 
expreflïons conviennent aux Ordres infé* 
rieurs à TEpifcopat plus ou moins , félon 
qu'ils tiennent plus ou moins de fon pou- 
voir. 2°. Ces mêmes monumens apprciv 



42 Conférence de l'Eàxt 

rient qu encore que les Ordres /acres" 
foienc attachés; à plusieurs fortes de 
Bénéfices , il n*y a aucun Bénéfice qui 
donne un tel droit fur un de ces Ordres * 
principalement fur la Prêtrife, qu'on "ne 

{mifle refufer cet Ordre au Pourvu fans? 
ui faire aucune înjuftice. La provifion de 
ces Bénéfices n'eft qu'un motif d'exami- 
ner plus férieufement s'il eft appelle à, 
FOrd ce requis. I/ufage d'obliger TEvêque 
de dire les cau/és de refus des Ordres 
11 eft pas reçu en France : il a pleine liberté 
de refufer , comme de donner -, la c/ioiè 
eft abandonnée à fa confeience. C'eft urr 
Sacrement qui demande de grandes dif- 
pofitions intérieures & extérieures: l'exa- 
men lui en eft r.éfervé. 5 0 . Il eft inouï 
en France qu'on ait admis la dévolution 
en fait de collation d'Ordres i on ne, peut ** 
l'inférer de la dévolution en matière die 
Bénéfices. La matière des Bénéfices neft 
que de <troir Eccléfiaftique , où la dé vo- 
lut ion } peut avxiir lieu : la matière ,de 
l'Ordre eft de droit divin * où il n'eft pas 
convenable d'admerrreJa dévolution} c -eft 
ce qui eft traité particulièrement dans la 
Confutt. t. 1. de l'Ordre y & dans les 
nouveaux Mem. Au Cierge, tom, ic* 
p. 1599. ^ , 

En matière de refus de vif* d'mftiru- 
lion fimplc m autorifable > & de collation 
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néceflaire > on fuît fe Décret Je Cait/tsets 
certains chefs feulement. i°. Le Refufc 
ne peut recourir au Supérieur , cmijfo 
medio : i Q . aprèa trois *efns il ne peur 
plus & pourvoir , fi ce n'eft par voie 
d'appel comme d'abus ; mais fi quelqu'un: 
des Supérieurs 1 admet , il ne peut erre 
inquiété fur cette admiflton , fi ee nèft 
que l'admiffion foit nulle par quelque 
défaut qui rend nulles fes provifions j 
auquel cas le Bénéfice peut Être impe- 
tré de l'Ordinaire ou dut Pape : d'où il 
refialre , que fdivant ce Décret , fa procé- 
dure en fait de refus diffère dé la procé- 
dure en fait de Jugement Eccléfiaftique : 
en ce que dans celle-ci il faut trois Scn*. 
tenecs conformes, -tant pour te gain en- 
tier de la Caufe que pour la perte -, au 
lieu que dans la procédure en fait de re- 
fus il ne faut qu'une décifion peur le gai»* 
& il en faut trois pour la perte. La rai- 
fon de la différence eft qu'en fait cteijuge- 
ment il y a deux parties d'égale condi- 
tion -, quainfi, afin que l'une l'emporte 
fur l'autre , elle doit avoir trois Senten- 
ces en ùl faveur, étant fufques-îà pour- 
iîiivie par fa Partie adverfè : mais en fait 
de refus il n'y a qu'une Partie qui deman- 
de une chofë qui lui eft duc : fi elle lui 
eft fefufée, la perfonne peut fe plaindre 
jufqu'à deux foisj & fi le premier refus 
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eft confirme par les deux autres Supé* 
rieurs à qui il lui eft permis de recourir , 
elle n'a plus de retfource > parce qu'il 
ïi'eft pas permis d'appeller plus de deux 
fois. Que fi au contraire elle obtient une 
fois ce qu'elle demande du Prélat infé- 
rieur , elle en jouit paifiblement , fens être 
obligée de porter fa demande devant le 
Prélat fupérieur , parce quelle n a point 
de Partie qui puilîe agir contre elle,& 
l'obliger d'y avoir recours. 

Ce qu'on a dit, qu'après trois refus il 
n'y a plus de recours aux Supérieurs , 
eft pris i °. de l'article 10. du Règlement 
fpirituel de la Chambre Ecclénaftique 
des Etats de 1614; z°, de la réponfe dû 
Roi à l'art. 5. des Remontrances dé 
TAffemblée de 1 6 3 5. par laquelle il accor- 
da cet Article concernant la défenfe de 



3 0 . de l'article y. de la Déclaration 
de 1657. & de l'article 6. de celle 
dé 1666. 

Article VI. Fr. art. x* 

« 

ij 71.art.1r. „ Nos Cours & autres Juges ne pour- 
rît i. » ront contraindre les Archevêques , Eve- 
1619. it. „ ques& autres Collateurs ordinaires , de 

\îlï V » donner <* es pro v ^o ns des Bénéfices dé- 
„ pendans de leur collation , ni prendre 
>} connoiflance du refus, à moins qu'il n'y 
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» en aît appel comme d'abus y & en ce 
„ cas leur ordonnons de renvoyer parde- 
51 vant les Supérieurs Eccléfiaftiques de£- 
„ dics Prélats &Collateur5, lefquels nous 
exhortons,& néanmoins leur enjoignons 
3, de rendre telle juftice à ceux de nos 
4* Sujets qui auront été ainfi refufés , 
*, qu'il n'y en ait aucun fujet de plainte 
„ légitime,. * 

■ 

* .11 eft à propos défaire ici quelques réfle- 
xions générales fur les Articles 6, 7, 8, 9 f 

*J> x6 > 30 > 34 > 37 > 4o & 4i- S«i tendent 
•tous à la même fin > qui eft d'empêcher que 
les Cours féculiéres ne faffent aucune nouvelle 
*ntreprife fur l'autorité & jurifdiéHon de l'Egli- 
fe, & d'arrêter le cours de celles qui a voient 
été déj^t faites. Ces réflexions fe réduifent à 
deux chefs : le premier eft , que l'a iminiftra- 
tion des chôfes purement fpirituelles appar- 
tient à i'Eglife y c'eft à elle à en connoître , 
& à exercer fur elles tout pouvoir ou a le 
commettre : on donne à ce pouvoir le nom 
de Jurifdiâion (piritueile. 

La féconde eft , que les Magiftrats ne peu- 
vent ni connoître des matières fpirituelles , ni 
exercer la jurifdicYion fpirhuelle , ni la commet- 
tre $ mais ils doivent renvoyer la connoiffance de 
ces matières , Se le droit d'exercer ou de com- 
mettre cette jurifdi&ion aux Prélats aufquels 
elles appartiennent. Si les Magiftrats connoiflène 
<les chôfes fpirituelles, ce n'eft que pour déda- 
rer'qu'il y a abus, ou qu'il n'y en a point , dans 
le Jugement que le Juge Eccléfiaftique a rendu 
fur ces mêmes chofes. Au premier cas ils ren- 
voient au Supérieur d« Prélat qui Ta commis , 
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afin qu'il le réforme, fuppofé que Tabos con- 
cerne le fond : que s'il ne regarde que les 
formalités & la Jurifdiâion courent ieufe , ils 
renvoient atr Prélat dont l'Officier a commis 
l'abus, à la charge de commettre un autre 
Officier pour refaire la procédure. Au fécond 
cas ils condamnent l'Appellant à Tamende Se 
;aux dépens* Ils ne peuvent ufer de contrainte 
contre les Prélats Ecclélïaftiques en fait (fe 
chofe fprrituelle 5 parce que le droit de con- 
traindre fuppofe l'autorité , & dans cette matière 
le Magiftrat n'a point d'autorité furies Prélats* 
Il n'importe qu'il foie permis au Magiftrat de 
contraindre les Officiaux à lui accorder des 
Monitoires lorfqu'ii les juge nécefTaires 5 car 
•quoique Texcommunicarion dont les Officiauz 
jiienacent, & qui eft quelquefois attachée à la 
défobéiffance , & encourue par le feul fait , foie 
certainement une chofe fpirituelle réfervée df 
droit divin à l'Eglife-s c'eft une exception que 
la néceflité peut juftifier, lorfqu'ii n'y a pas 
d'autres moyens d'avoir des preuves , & qu'il 
s'agit de cas importans , comme de crimes 
graves Se de fcandales publics. Art, 16. 

Tout le pouvoir que le Magiftrat exerce fur 
les Bénéfices , eft borné au temporel : Vil permet 
de prendre poffeflïon- , ce n eft que pour la 
<onlervation du droir acquis du Prélat Ecclc- 
fiaftique, & à la charge de ne faire aucune 
fonéHon fpirituelle ; s'il féqueftre les fruits , 
il renvoie au Prélat pour Ja deflerre : s'il main- 
tient dans le Bénéfice ceux qui n'ont point de 
<viÇ*y c'eft à la charge qu'ils le recevront du 
Prélat ordinaire ou dis fbn Supérieur. Art. 6 , 

7 > ? > 9- 

Si le Magiftrat Ce mêle de ce qqi concerne 
la doôrine , ce «'eft que pour en renvoyer la 
ééti&oa a* Piélat, foux Vaider dans 



Digitized by Google 



de la Jurîfd. Ecclêfiajlique. 47 

tîon des cenfures, pour procédera 1$ punition 
des coupables * pour la réparation du fcandale 
publrc , du trouble de Tordre & de 1a tran- 
quillité, enfin de h contravention aux Ordon- 
nances que la publication de la doctrine aura 
pu caufer. Art. 50, 

En fait de vœux de Religion & de Sacre- 
mens , il n'en connoît qu'en cas d'appel comme 
d'abus , eu lorfqu'il s'agit d'une fucceflion , ou 
d'autres effets civils à l'occafion defquels on 
traiterait de l'état des perfonnes dccedces ou 
de celui de leurs enfans. Art, 3 3 . 

En cas d'appel comme d'abus des Décrets 
fendus par le Juge d'Egîife , il ne peut en 
défendre l'exécution, fans avoir vu les charges 
par lefqnelles il connoît qu'ils font nuls., pour 
être contre les Ordonnances 5 & après ces dc- 
fenfès, l'AppelIant du Décret de prife de corps 
ne peut faire aucune fonétion fpi rituelle jufqu'au 
Jugement définitif y ou que le Prélat en aie 
autrement ordonné : te fi l'AppelIant a befoin 
d abfolution à cautelle , le Juge doit le ren- 
voyer au Prélat ou au Supérieur d*icelui, quoi- 
qu'elle n'ait d'autre effet que de rendre capable 
d'efter i droit. Art. 40. & 41. 

Il paroît par les Art. qu'on a joints enfem. 
ble, & par plufieurs autres, qu'on conferve 
aux Prélats Ecdéfiattiques la Jurifdiftion fpirî- 
tuelle y même dans les cas d'appel comme 
d'abus , autant que la reformation de l'abus 
le peur fouffrin Se qu'en matière bénéficiale on 
fait la même chofè hors du cas d'appel comme 
d'abus, (elon que le permet la manière dejuçer 
les queflions pofleflbires par les titres uûtê* 
depuis plufieurs fiécles par tout îe Royaume , 
& même en bien des pays étrangers , comme 
le montre Van-Efpen in univerfum-^m. i» 
fa x; 



■ 
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On voit encore par la que le principal tem- 
porel dont lefeul Magiftrat peut cohnoître,lui 
a attiré la connoiilance des indiens fpirituels 
dont le Juge d'Eg'ife auroit dû connoîcrej par 
exemple, s il s'agit de la fucceîTion d'un heri* 
rage, & qu'on objecte aux enfans qui la deman- 
dent, que ceux dont ils font héritiers , ont été 
Religieux p & non valablement relevés de leurs 
vœux j cette queftion renferme deux queftions 
incidentes, l une concernant la validité de là 
profefEon Religteufe , l'autre concernant la 
validité du mariage contracté après la décla- 
ration de nullité des vœux Iblemnels. La ques- 
tion principale ne peut être jugée fans la déci- 
fion préalable des quefhons incidentes concer- 
nant la profeffion Religieufe Se le mariage qui 
3*a fuivie i le Juge du principal a cru devoir 
connoître de l'incident , non -feulement ne con~ 
'tinentia caufê, dividatar, mais encore plus penir 
finir plutôt le procès, lequel auroit été pro- 
longé s'il, avoit renvoyé au Juge de l'Eglife 
la connoi (Tance de l'incident , parce qu'il auroic 
fallu trois Sentences conformes pour le finir, 
& que fouvent pour avoir ces trois Sentences 
conformes il faut fubir cinq Jugemens défi- 
nitifs fans 4es Jugemens interlocutoires. 

Il refaite de cette dernière reflexion, qu'on 
ne fuit pas en France la décifion du Chap. 3. 
de ord'ne çogniu quoique le texte foit pris 
d'une lettre écrite à Louis VIIJ. pere de 
S. Louis. Il s'y agit d'un fief relevant de la 
Couronne, pretenefa par Thibaud & par Alix 
fille. d'Henri H. Comte de Champagne, le 
premier ' en mutité de donataire univerfei 
d'Henri fon frère, l'autre en qualité d'heri- 
ticre ah inteftat de la fucceffion de fon pere. 
L'affaire avoit été plaidée datis la Cour des 
Pairs j la Champagne adjugée à Thibaud , fur 

et 
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•m qu'il avoit objeâé à Alix qu'elle n croit pas 
fille légitime d'Henri IL d'où Alix prit occa- 
£on de porter l'affaire au Pape Honoré II ï» 
à raifon du défaut de naillance cjui lui étoit 
oppofé, & au Roi comme Seigneur fuzerain* 
Le Pape faifi de la queftion incidente écrivit aa 
Roi qu'il devoit attendre la décifion de cette 
oueftion avant que de connoître de la fuccef- 
iion qui étoit la queftion principale , parce qu'il 
regardait la queftion de la naiflance légitime 
comme une Queftion prcjudiciaire, de ladcci- 
£onr de laquelle dépendoh celle de la fucceffion» 
♦Pour cela il prétendoit qu'avant toutes chofes 
fil falloir qu'il jugeât la que/lion incidente du 
défaut de naiflance* Se qu? faire autrement 
.-c'étoit embrouiller l'affaire par diverfès procé- 
dures, & jetter -une efpece de confufîon dans 
l'ordre judiciaire : Quia tamen antequàm natn- 
iium caufa terminata effet, dependentem ex illi 
JucceJ/îonis cnufam incipere n'tkilaliud efl, quant 
éiverjis procejjibus intrïcare negotium, & confit- 
fione quâdam ardinem judicii perturbare. Voyer 
fur ce texte Cujas & Gonzalez : ils expliquent 
Ufait fur lequel foule la déci/ioa, 

"Mais, dira-t-on , dVi Vient que dans la 
fifite des temps la France n'a point eu d'égard 
amie décifion qui'la regarde particulièrement % 
& que nonofertant cette décifion elle a aban- 
donné au Juge féculier la connoifTance des 
quefhons incidentes même përemptoires , con- 
cernant le défaut de naiflance ? On n'en voie 
pas d'autres raifons que celles qui ont été çû- 
defTus expofées, aufquelles pour plus grande 
explication on peut aioûter que c étoit un grand 
embarras de faire fufpendre les queftions prin- 
cipales des fucceflions > jufqu'à ce que le Juge 
4e TEglife eût fini le Jugement des queftions 
incidentes touchant U légitimité de la naillànr 
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ce. Il y avoic même du danger d avoir recours 
à la dccifion de çe Juge : car fi on la fuivoie 
aveuglcment^on le rendoit maître des fucceffions 
les plus confidcrsblesj fi on l'examinoit avant 
que de l'adopter, le Juge d'Eglife s'en plai- 
gnoic , & accufoit le Juge féculier d'entrepren- 
dre fur la Jurifdi&ion fpirituelle > nouveau 
point à examiner , qui retardoit encore nota- 
blement la dccifion des queftions principales % 

3ui avoient été déjà un très- long- temps fufpen^ 
ucs pour avoir attendu les trois Sentences 
conformes du Juge Eccléfiaftique, fuppofé qu'il 
y eût eu appel de la première & de la féconde 
Sentence : encore fajloit-il que le Jugement 
du fécond appçl eût confirmé le Jugement de 
la féconde inftance, Se que celui-ci efit confirmé 
Je Jugement de la première , ce qui arrivoic 
rarement. Tous ces inconvéniens mal- ailés à 
éviter ont déterminé à laifler la connoiflance 
des incidens fpiritqels à celui à qui il appar- 
tient de connoître du principal temporel. Ce 
changement paroît fi jufte,que fi l'Eglifes'en 
plaignoir , il feroit à craindre qu'on ne lui ôtâe 
d'autres Jugemens où elle concourt avec le Juge 
féculier , & oïl il y a fouvent de femblables 
inconvéniens. Telle eft entrautres le Juge- 
ment fur le délit commun, lorfqu'il y a des 
preuv.es plus que fuffifantes du cas privilégié 
qui mérite peine de mort, & la permiffion 
d'appeller de ce Jugement jufqu'à trois Senten- 
ces conformes. Ces Sentences ne fervent qu'à 
retarder le Jugement féçulier, & à en rendre 
l'exécution impoflible. 

Au relie , en repréfèntant cet inconvénient , 
on eft fort éloigné de blâmer l'ufage de per- 
mettre au Juge Eccléfiaftique de prononcer fur 
le délit commun t lorsqu'il voit que le cas pri- 
vilégié dont il feaiç les preuves , mçruc hmoxt 

- 
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& en fera puni, & qu'ain(i ion Jugement fe a 
fans exécution. Je ne fuis pas moins éloigne 
de blâmer i'ufage de fouftrir l'appel d'un tel 
Jugement , quoiqu'il foir .ordinairement frivole 
& interjetcé dans la feule vue de gagner du 
temps j perfuadé que dans cet inteivalie le 
criminel peut être touche, 6c employer tout 
le temps du retardement du Jugement féculier 
à fe préparer par la pénitence au fupplice qu'il- 
doit fubir. Mais on a voulu faire fentir combien 
il ctoit à craindre que oar des prétentions ex- 
ceflives le Clergé ne vint à perdre une partie 
de la Jurifdiâion dont il jouit pai/ibiement % 
comme il Ta déjà éprouve plus d'une fois. 

En vain diroit-on que pour éviter les incon- 
yéniens , il feroit plus à propos d'abandonner 
dans ces cas au Juge Ecclefiaftique la connoif- 
fance du temporel, & que le fpiritiiel devroic 
"attirer à foi le temporel : car fi on le faifoit, 
Ton dcpouilleroit le Juge féculier de la con- 
noiflance des caufes temporelles les plus impor- 
tantes y les Parties en fouffriroient notablement 
I^ar la longueur extrême des Jugemens Ecclc- 
liaftiques 3 enfin les Juges d'attribution & de 
privilège, téls que font les Juges Eccléfîaftiques % 
deviendraient de meilleure condition que les 
Juges de droit commun , parlegrarçd nombre 
de queftions incidentes fpirituelles qui entraî- 
neroient avec elles les caufes temporelles prin- 
cipales : la Jurifdiftion fécuîiére feroit bienrôc 
anéantie , & réduite àj'etat où elle a été pendant 
plufieurs ficelés , pendant lçfquéls l'incident 
îpirituel attirant le temporel , l'exercice de la 
JufHce établie pour maintenir le bon ordre t 
& pour conferver à chacun fes droits , confon- 
doit Jes Jutifdiftions fpirituelle & temporelle % 
Se étabiiflbit l'une fur la ruine de l'autre. 

En fait de Jugemens qui concernent l'Jn- 

Cij 
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terêt des particuliers, on doit principalement 
fafte atcention à l'avantage des Parties. Il leur 
eft plus avantageux que le Juge du principal 
le (oit aufli de l'incident : par-là les contefta- 
tions font plutôt finies & à moins de frais. 
Ceft ainfi qu'encore que le crime de faux foie 
de la coniïoiffance du J«ge féculier , on permet 
au Juge Eccléfiaftique d'en connaître lorfque 
*le faux eft incident. 

On trouve dans les nouveaux Mémoires du 
Clergé quelques obfervations fur les fix pre- 
miers articles de cet Edit, tom. xo.p* ij99, 
if 91. Elles confirment plusieurs de celles qui 
ont été faites , en les expliquant. 

Il y avoit déjà fix Ordonnances qu£ 
a voient défendu lamêmechofe que l'art. 6, 
del'Editavecdes circonftances qui méri- 
tent d'être remarquées ; &: pour ce fujet ii 
nous paroît néceffaire de rapporter leurs 
<iifpo (irions en propres termes, afin de pou- 
voir plus facilement faire enfuite obferver 
toutes.çes çirconftances. Ce qu'il y a là-dek 
fus de plus ancien , eft l'article 1 1 • des 
Lettres Patentes du Roi Charles IX. 1 5 7 1 P 
fur les plaintes du Clergé : Ne pourront 
nos Baillijs & Sénéchaux , ou leurs Lieu- 
unans & autres nos Juges , & même nos 
Cours de Parlement , contraindre [les Pré- 
lats & Çollateurs des Bénéfices Bailler 
aux Parties la collation des Bénéfices qu'ils 
pourroient prétendre > mais les renvoyèrent 
aux Supérieurs defd. Prélats pour leur 
pourvoir fitr leur refus par les vqîçs dê 
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II y a apparence qu'on comprend icf 
le vif a fous le nom de collation ; parce 
que, comme j'ai déjà obfervé, le vifa 
eft une e/pece de collation : il eft au (fi 
- à croire que la contrainte dont on parle > 
fe faifoit par faifie du temporel. 

Les voies de droit ne font en ce cas» 
que 1 examen des caufes du refus expri- 
mées dans Tadte de refus , la prononcia- 
tion fur lia. juftice ou l'ïnjuftice de ces 
caufes, & la eonceiTion du vtfa, ou le 
refus pour la leeonde fois; le tout fan* 
ob/erver aucune des formalités du for 
conrentieux , parce qu'il s agit d'une chofe 
de la Jurifdi&ion volontaire. 

On ne voit rien dans cet article , qui 
montre que les Juges commifTent des 
Prélats ou d'autres ptrformes Ecclefiafti- 
ques pour conférer les Bénéfices refufëfc 
L'article 64. de l'Ordonnance de 
Blois 1579. après avoir défendu la mente- 
contrainte, & ordonné le même renvoi . 
aux Supérieurs , des Coliateurs refufans r 
ajoûte que» cas £ empêchement on aura 
s recours au Supérieur Eccléfiaftique , par 
lequel il entend apparemment le Supé- 
rieur des Supérieurs immédiats auxquels 
on ne peut s'adrefler pour quelque légi- 
time empêchement, comme la pefte, la. 

J guerre, la violence des Parties. Nous dé- 
endons k nos Cours de Parlement & tous 

G HJ 
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nos autres Juges de contraindre Us Frt- 
lats y & autres Collai eux s ordinaires f de 
bailler provifions de Bénéfices dépendant 
de leurs collations ; a ins renvoyer les Par- 
ties far devant les Supérieurs defd. Prélats 
& Collateurs > four je pourvoir far devant 
eux far les voies de droit ; & en cas d'em- 
fêchement , fourront avoir recours au Supé- 
rieur Ecclefiaftique. 

Il y a fi peu de temps entre les Lettres 
Patentes citées & FOrdonnance de Blois , 
qu'où ne pourrait raifonnablement dire 
que fi elles commencent par les Baillifs , 
& l'Ordonnance par les Parlemens, h 
défenfe quelles leur font de contraindre 
les Prélats à conférer, c'eft que l'abus 
défendu- étoit plus grand clans les Baillia- 
ges que dans les Parlemens dans le temps 
ces Lettres Patentes , & oull n'en étoit 
pas de même au temps de FOrdonnance: 
mais s'il y avoir quelque jufte raifon à 
apporter de cette différence , ce feroit 
que l'Ordonnance a eu moins d'égard 
pour les Parlemens que les Lettres Pa- 
rentes ; ou qu'étant plus important que 
les Parlemens s'abftiennent de telle con- 
trainte , parce . que leur exemple feroit 
impreflîon fur les Juges inférieurs, il 
falloir commencer par eux. 

L'article 16. dei'Edit deMelun^So. 
parie de la même contrainte > & ce qu'il 
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«lit de particulier , cft plus remarquable 
que ce qui a été obfçrvé jufqu'ici. C'eft 
ou il défend aux Juges d'avoir aucun 
égard aux provifions données eo vertu 
d un compulfoire après le refus fait par 
l'Ordinaire, & de donner aucun Juge** 
ment de fequeftre de recréance , & de 
maintenue fur ces provifions, fans avoir 
pris une connoiflance fuffifante des cau- 
ies de refus. 

Et fi aucuns procès ont été ci-devant 
vu /croient ci- après mus pour le poflejjoir* 
cF aucuns Bénéfices dont les collations au- 
voient été expédiées feulement en vertu 
d'un fimple compulfoire de nos Juges , non* 
tfbftam le refus jait par lefd. Ordinaires 
fondé fur incapacité , fcandale > ou au- 
tres caufes légitimes $ ne voulons que nos 
Juges y aycnt aucun égard , & ne pourra 
fur ic elles provifions être donné Jugement 
de fequeftre , recréance ou maintenue , que 
premièrement la vérité de fd. caufes & rf- 
jus naît été diligemment tnquife & con- 
nue. 

Suivant cette difpofition, fi d autres 
que l'Ordinaire ou fon Supérieur dans 
Tordre de la hiérarchie donnoient des 
provifions en vertu du compulfoirè de la 
Cour , & qu enfui te la Cour connoiffant 
des cau/ès de refus prononçât y avoic 
^bus , & en conféquence maintînt lé 

Civ 
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Pourvu, le Jugement irétoitpas juridî-' 
que, parce quelle n'avoit pu donner à» 
d'autres le pouvoir de conférer le Béné- 
fice refufé ; mais afiiv que le Jugemenr 
fût dans le» Régies , il' falloir que 
le Parlement renvoyât la- collation au 
Supérieur immédiat de celui qui avoir 
fait le refus. 

L'article 22* de l'Ordonnance de 1 6 29 . 
qui défendit auffi la même contrainte-, 
& ordonna le renvoi au Supérieur , a cela 
4e particulier, quelle fait mention ex-> 
prefle cte la. conceflîon du vifa , & y 
étend ce qu'il dit fur la collation , & pair 
cette extenfion il fuftifie l'obfervation ci- 
deflus faite à cet égard fur les Lettres 
Patentes citées. Et en cas de refus fait' 
f ar lefîl. Ordinaires de bailler des provi-* 
fions des bénéfices -qui font de leur colla* 
lion* ou £oUroyer vifafur celles qui au- 
ront été obtenues en Cour de Rome 5 no* 
Cours fouveraines tïuferont de contraint* 
contre les Collateurs , a ins renvoyèrent les 
Parties aux Supérieurs pour y être pourvu*. 

La difpofition particulière qu'il y a 
à remarquer cfâns l'Article 5. de là Dé- 
claration de 16 si- qui parle de la même 
contrainte & du même renvoi , mérite 
encore plus d attention que celle qui vient 
d'&re obfervée. C'eft qu'après que le 
Pourvu aura, été refufé trois; fois eonfé~ 
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cvftivemcnt par les Piélacs qui dans Tor- 
dre de la Jurifdi&ion ont dû juger de 
fes fuffifance & capacité, il ne pourra 
plus pourfuivre le Bénéfice dont il s agira ; 
ce qui fait voir qu'on fuit dans l'affaire 
du vif a le Décret de eau fis , tit. de appellat. 
qui défend d*appeller après trois Senten- 
ces conformes : circonftance d'autant plos 
remarquable, que cette affaire appar- 
tient à la Jurifdi&ion volontaire, & que 
le Décret cité a été fairpoûr le for con- 
tentieux. 

Défendons à nofd. Cours & à tous au- 
tres Juges de contraindre les Prélats & 
autres Collât eur s ordinaires de bailler pro- 
vifions des Bénéfices dépendans de leur coU 
lation , ni d'ordonner que les particuliers fe 
-pourvoiront pardevant autres que le Colla- 
reur ordinaire, ou à fon refus pardevant. 
fon Supérieur par les voies de droit : dr 
oh aucun auroit eu trois refus confécutifs 
des Collateurs ordinaires dr de leurs 
Supérieurs dans Y ordre de la JurifdiUion x 
Une pourra plus être reçu a faire pour fuite 
dtid. Bénéfice y feront nêanmons obligé r 
les Collateurs ordinaires & Supérieurs 
d* exprimer dans leurs aftes les caufes de 
refus y ' 

Ce. qu'on ordonne ici expreflêrhenr 
aux Collateurs ordinaires . a exprimer 
«s caufes de refus , leur avoit été or* 

G y. 
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donné , pour ainfi parler , implicite- 
ment dans les endroits qui enjoignent 
aux Collateurs qui refufent.des provifions 
ou le vif a y de marquer lescaules dé leur 
refus , puifque ces Supérieurs font du 
nombre des Collateurs. I/article 6. de 
la Déclaration de 1666. dit la même 
chofe & en mêmes termes , que l'arti- 
cle 5. de la Déclaration de 1657. Jl y 
â plufieurs Arrêts du Confèil privé, qui 
fe conformant aux Ordonnances citées , 
ont cafle des Arrêts des Parlemens de 
Rouen & de Bourdeaux , dont les uns 
a voient ordonné que leurs Arrêts vau- 
droient provifions , les autres avoient 
renvoyé les Appellans du refus au pre- 
mier Evêque du refïbrt pour en recevoir 
des provifions , & après cette cafïation 
ont enjoint aux Juges de garder exacte- 
ment les Ordonnancés qui défendent ces 
entreprîfes. 

Il y a aufli des Réglemens du Clergé 
portant défenfes de le pourvoir parde- 
vant autres que les Supérieurs immédiats 
de ceux qui auront, refufé le vifa ou les 
provisions , & entr'autres un de rAflem- 
blée de 165 j. & de 1636. lequel a été 
confirmé par un Arrêt du Confeil privé 
4u 16. Mars 1646: Voyez le tit. 4. de 
la féconde partie des Mem, du Clergé* 

tom. 2; 
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On voit un femblable Règlement dans 
V Article 41. de TEdit de la Jurifdiâion 

Îràï rapport à labfolution à cautelle que 
e Magiftrat juge néceflaire ; car cet Arti- 
cle ordonne que le Magiftrat la renverra 
à l'Evêque qui aura frapé de cenfures , 
& en cas de refus au Supérieur du même 
Evêque. 

La défen^qvie le même Article 6. de 
TEdit fait au, Magiftrat de connoître des 
oaufesdu refus hors du cas d'appel com- 
me d abus , eft cçnfirmée par la défenfe, 
à lui faire de connoître des chofes fpiri- 
tuelles par l'Art. 34. du même Edit, 
laquelle fe voit auffi dans plufieurs Arrêté 
<!u Confeil privé ramaflesdans le premier 
tome des Mem. du Clergé , tit. 1. c. 7. 

Supérieurs Eccléfiaftiques. Si V Ordinai re 
quia refufé le vifa, n'a point de Supérieur 
Eccléfiaftique dans le Royaume comme 
îes Primats , & les Métropolitains qui 
n'ont point de Primats -, il faut alors de- 
mander des CommilTaires au Pape , qui 
eft le Supérieur immédiat 5 & dans ce 
cas , le Parlement ne peut commettre un 
Prélat pour donner le vifa 9 & le vif a 
donné en vertu de telle cornmiffion jferpit 
nul ; car le Commiflaire n'auroit aucune 
Jurifdi&ion ordinaire, puifquonfuppofe 
qu'il n'eft ni Ordinaire, ni Supérieur de 
lOrdinaire. Il aauroit pas non plus la$ 

Gvj 
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Jurifdiétion déléguée ; puifque d'une pare- 
il s'agit d une cfeofe fpirituelle , & d ? autre 
part le Parlement ne fçauroit commettre 
pour des chofes fpirituelles qu^l n a pas. 
Ibi-même autorite de juger. Oh ne pour- 
ront ici diftinguer deux fortes de refus r 
Futi provenant de ce que l'Ordinaire a: 
intérêt de ne pas donner le vif a y comme 
quand il prétend que la ,cBîlation libre 
du Bénéfice lui appartient ; ou quand le 
Bénéfice a été impetré contre lui-même 
qu'on prétend ne pouvoir le pofledar ; 
1 autre provenant dé ce que le Pourvu 
n'a pas lès qualités requifes. Car outre 
que l'Edit ne les diftingue pas l'un dé 
l'autre , & qu'il ne faut pas diftinguer oit 
la Loi ne diftingue pas , il n'y a aucuue 
jufte raifon qui oblige de diftinguer ces 
deux fortes dè refus ; puifqu'en effet la 
qualité du refus; provenant de ce que 
l'Evêqueeft partie, ne change pas la con- 
dition du Juge féculier*, & ne le revêt pas 
dé l'autorité (pirituelle : elle ne change 
pas non plus la nature du refus du vija 9 
lequel eft toujours un aétë de /nrifdiftion 
appartenant e là Puifîance fpirituelle. 

On cite- un Arrêt du Parlement dè 
Paris du ii. Août 1697. qui renvoie le 
Pourvu à M. l'Archevêque dè Paris fur 
le refus dé M. l'Archevêque de Tours: 

mais ou on doit avouer que cet Arrêt oft. 

1 
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contraire à l'Article qui vient d'être ex- 
pliqué , d'autant plus que TArchevêque 
de Tours a un Supérieur en France, fça- 
voir le Primat, de Lyon; ou il ne parlé 
que des provilîons qui fe donnent feuler 
ment ad confervationem Juris , & ne fer- 
vent que pour prendre pofleffion civile,, 
Art. 7. du même Edît : ce qui eft fort 
probable -, car le Parlement de Paris ob~ 
fërve exactement cet Edit, & il connoif- 
fbir trop M. le Cardinal de Noailles 
pour lui renvoyer, un a&e qui y fût coiir 
traire.. 

Avant que dé finir ce 6 e article , il 
eft néceflaire d'obferver que dans la hié- 
rarchie du gouvernement de TEglife il; 
y a plufieurs ordres : le premier eft Tor- 
dre de fupériorité qui va de l'inférieur 
au.fùpérieur ; il en eft parlé ex pro/cfl* 
dans le titre de fuflenda neglig. Pralau 

Le deuxième eft Tordre de Société qui 
fe trouve entre le Métropolitain & fes. 
Suffragans , qui font coalïbciés dans le 
gouvernement dé la Province. A raifort 
de cetre ibciété les Suffragans luppléenc. 
au défaut dû Métropolitain. Ainfî lors- 
que celui-ci ne convoque pas le Concile 
provincial, foit qu'il ne puifïe pas , ou. 
qu'il ne le veuille pas, Tâncien SufFra- 
gant le convoque : de-là vient aufli que 
s'il ne réfuté pas , 1 ancien -Suffragant doit 
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en avertir le Pape \ & encore , que s'il 
ne paît ou ne veut pas confacrer les 
Suffragans , l'ancien les confacre. Ce 
même ordre étoit autrefois entre l'Evê- 
que & le Chapitre pour la collation des 
Bénéfices > & par cette raifon Ci VEvè- 
que manquoit de conférer dans les fix 
mo'sp le Chapitre conféroic à fa place. 
Il, fubfifte encore pour la Jurifdi&ion , 
(bit volontaire , foit contentieufe en cas 
de vacance de Siège ; car fi elle pafle 
alors de l'Evêque au Cha.pirre , c'eft qu'ils 
gouvernoient autrefois le Diocéfè en com- 
mun , fauf la principale autorité dans 
l'Evêque. Le tit. Ne jede vacante eft fait 
pour expliquer ce qui concerne cet ordre ; 
il en eft aufli parlé dans le tic. de fuplendâ 
neglig. Prdat. 

Le troifîéme eft Tordre fubfidiaire , 
ou de fecours dans le befoin. Cet ordre 
eft entre les Provinces, les Dioccfes & 
les Paroifles votfmes. Le Canon 6. du 
Concile de Sardique tenu en 347, parle - 
de cet ordre comme d'une chofe ufitée , 
lbrfquil n'y avoir pas atfez d Evêques 
dans une Province pour y en confacrer 
un y dans ce cas on appelloit à cej effet 
de la Province voifine. Si ces deux der- 
niers ordres qu'on vient d'expliquer en 
deux mots , étaient rétablis comme ils 
devraient peut-être Têtre , on ne fèroit 



Digitized by Google 



de la Jitrlfclé Ecclé/iajîique. 63 
Jamais dans l'embarras où Ton fe trouve 
îorfque les degrés de Jurifdi&ion font 
cpuilés , à raifon du refus fiait par le 
Pape, & par ceux qui après lui ont auflî 
refufé : car fur le refus du Métropolitain 
qui n'auroit point de Primat, onrenver- 
toit à l'ancien Suflïagant , & fur le refus 
injufte de celui-ci on renverrait aux au- 
tres Suffragans, & à leur défaut on pour- 
rait renvoyer aux Prélats des Provinces 
voifincs. 

Le Parlement de Paris paraît avoir 
adopté ces piincipes. On peutmcmè en- 
core les appuyer par une Bulle de Pie V; 
rapportée par Maffotrius , de concurfu , 
par laquelle ce Pape en réglant ce qui 
concerne le concours aux Cures , referve 
à fe pourvoir au Métropolitain, & en- 
fuite à l'ancien . Evêquë de Ja Province. 
Il eft vrai qu'il ajoure qu'il en connoî- 
tra comme délégué du S. Siège; mais 
nous tenons en France que les Evêqnes 
peuvent faire, comme délégués de l'Eglife, 
ce que le Concile de Trente & les Papes 
les autorifent à faire comme délégués du 
S. Siège. 

En tout cela il n'y a rien de contraire 
aux Arrêts du Confeil, ni aux Régle- 
mens du Clergé qu'ils ont confirmés ; 
car ils n'ont été rendus que contre le 
renvoi arbitraire ^ (ans garder aucun dès 
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ordres autorifés par les Canons de l'Egfê 
fê : & d'autre part on arrêterait le cours 
des refus de la Cour de Rome contraire 
aux ufages de TEglife Gallicane ; car cette 
Cour voyant que TEglifè de France pour- 
rait fe paflfer d elle fans s'écarter des 
bonnes régies , elle feroit plus circonf- 
pede dans fes refus , & la France perfifte- 
roit à fuivre les anciens Canons, dans 
l'obfervation defquels elle fait confifter 
fes Libertés. 

Duperray fur cet Article 6. p. je. exa~ 
minant d ou vient que les appels de refus 
de Rome font plus fréquents dans ces der- 
niers temps, obferveque ceft parce que 
les Cardinaux dans le conclave de 1700; 
prirent ave* le Pape la réfolution de ne 
plûsiecevoir aucune réfignation de Cano- 
laicats des Cathédrales ni de Cures, fans 
que le Suppliant eût une atteftation de 
vie Se mœurs de FOrdinaire > qui la ré* 
fufant à ceux qui ne lui font pas agréa* 
bles 9 le refus en Cour de Rome & les 
appels comme d'abus qu'on en a inter- 
jettes , fe font multipliés. Il remarque 
encore , que les Impétrans par mort ou 
par dévolut ne font point fujets à cette 
nouveauté, fans apporter la raifon de cette 
différence. Cette raifon eft apparemment 
que la vacance des Bénéfices par réfîgna- 
non en faveur eft fort fréquente», & prive 
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FOrdinaire de la collation ) au lieu que: 
la vacance par more ou par dévolu* * 
arrive moins fouvent , & laifle à l'Or- 
dinaire là liberté de conférer : ainfi i£ 
importe beaucoup pour lui de rendre 
difficiles les vacances par réfignation en 
feveur. Or le Décret dont il a été parlée 
fut fait à la prière de quelques Arche- 
vêques & Evêques, qui fe voy oient privés 
à regret de l'a collation des Bénéfices les 
plus importons de leur Diocéfe par le» 
ré/îgnations en faveur. 

Duperray fur le même Article rapporte 
plufîeurs Arrêrs du Parlement de Paris r 
qui renvoient au Chancelier de i'Univer- 
fité 5 des Gradués pour leur donner des. 
provisions des Bénéfices du Diocéfe cf Ar^ 
las à eux refufes par FOrdinaire Se 
par le Métropolitain : il rapporte auflï 
les provisions données à un deux par 
M. Vivant alors Chancelier, où celui-ci 
dit ezpreflement qu^il lui confère le Béné- 
fice ; & comme il s'agîtToit d'une Cure y 
il ajoute qu'il lui commet le foin des 
ames. Sur quoi il faut obferver qu'il y a 
grande apparence que le Chancelier de 
FUniverfité de Paris eft un des Confer- 
vateurs Apoftoliques des privilèges des 
Gradués de cette Univerfiré. Car d'une 
part il eft certain i \ que le Parlement 
de Paris n auroit pu lui donner le pou- 
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voir de conférer , encore moins celui de 
commettre le foin des ames; i 9 . qu'il 
n'a pu le recevoir de l'Archevêque de 
Paris , s'agiflant des Bénéfices qui ne font 
ni de fon Diocéfe ni de la Province ; 3 °. Il 
s'agit d'un homme éclairé & pieux , qui 
n'aura pas accepté une commiflion in- 
jufte. 4 0 . Les Arrêts cités & les provi- 
ens qui les ont fuivis , font après l'Edît 
de 1695. qui ordonne de fuivre dans le 
renvoi fur le refus des Bénéfices Tordre 
hiérarchique : & il n'eft pas à préfumer 
que le Parlement de Paris qui k confor- 
me exadf ment 4 cet Edit , s'en foit écarté 
dans ces rencontres \ d'autant plus que 
ce n'étoit pas ici un de ces cas où il n'y 
a point de Supérieur dans le Royaume , 
defquels on parle dans les nouveaux 
Mémoires du Clergé, tom. 13.jp. Ijji. 
Il refulte donc de toutes ces circonftances , 
que le renvoi a été fait au Chancelier 
de l'Univerfité de Paris comme délégué 
du Pape en ces occafions, & que celui- 
ci n'a agi qu'en cette qualité. 

Cette interprétation n'eft point dé- 
truite par la difpofition du Concordat, 
tit. de Collât. §. Si cjuis. qui ordonne qu en 
fait de Gradué la dévolution aille du 
Métropolitain au Pape , lorfqu'il n'y a 
point de Primat : car il parle là des cas 
de collation nulle, 5c il s'agit ici de re- 
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fus. D'ailleurs les Confèrvateurs Apofto- 
liques du privilège des Gradués peuvent 
avoir éré donnes après le Concordar. 

Rebufîè au mot dévolu th de ce $ . pré- 
tend qu'en cas de refus on peut s'adref- 
fer au Pape, omijjo medio , à raifon de ce 
qu'il concourt avec tous les Supérieurs : ce 
qui n'eft pas conforme à Tefprit du Con- 
cordat , qui en ce cas a voulu conferver à 
chaque Collateur fbn droit > comme à cha- 
que Juge fa Jurifdi&jon , tu. decatijif. 

Article V 1 1. Pr. 4. 

„ Lorftjue nos Cours on autres Juges \666* **• 
0 auront permis aux Pourvus de&. Béné- 7 ' 
t > fices à qui les Archevêques ou Evêques 
„ auront refufé de donner des vif a y d'en 
„ prendre pôfTeffion pour la conferva- 
„ tion de leurs droits ; ils ne pourront: 
5> y faire aucunes fondions fpirituclles ou 
„ Eccléfiaftiques en conféquence deldits 
yi Arrêts & Régie mens. 

1 

La difpofition de cet Article eft fem- 
blable à celle de l'Art. 40. du même Edit : 
Tefprit de l'un & de l'autre eft d empêcher 
que les Eccléfiaftiques ne faflent aucu- 
nes fondions fpirituelles en vertu de la 
feule autorité du Magiftrat. Cet Arti- 
cle 7. veut empêcher que les Eccléfiafti- 
ques éxercent ces fondions avant que 
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d'en avoir reçu le pouvoir de l'Eglife par 
le vif a concédé par l'Ordinaire : r Arti- 
cle 40. veut empêcher quils n'exercent 
ces fon&ions après avoir été privés dix 
pouvoir de les exercer, jrcfqu'à ce que la* 
lUfpenfion ait été déclarée nulle, ou qu'elle 
ait ceflfé par l'abfolutionw 

Le fondement de ces deux Articles* 
neft pas moins évident que certain : ceft I 
que le Magiftrat n'étant revêtu que de- 
l'autorité de la Pui (Tance temporelle , ne* 
fcauroit donner un pouvoir qui émane 
de la Puiïïànce fpirituelle. 

L'Article précèdent & les Ordonna rr- 1 
ces citées fur le même Article confirment 
celui-ci. Car s'il eft défendu au Magif- 
trat de contraindre lesEvêques adonnes 
le vifa, à plus* forte raifôn il faut qu'il* 
lui foit défendu de donner lui-même on* 
pouvoir équivalent à celui qui eft donné 
par le vif a s & il le donnerai?, fî laper- 
miflîon de prendre pofleflîon pour la con^ 
fervation des droits emportoit avec foi la 
Éaculté de faire les fondions fpirituelles* 

A rticle VIII. Pr. 5. 

„ Si nos Cours ou autres Juges ordon- 
* nent le fequeftre des fruits d un Béné- * 
„ fice ayant charge d'âmes , jurifdiéHon 
yy ou fonftion Eccléfiaftique & fpirituelle,. 

« dont le poflefibire foit contentieux > ils 

4 
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Vrenvoyerofit par le même Jugement 
» pardevant l'Archevêque & Evêque dib- 
»céfain , afin qu'il commette pour le 
v deflervir uneouplufieurs perfonnes au- 
>, très aue ceux qui y prétendront droit, 
il leur affignera telle portion qu'il 
3) eftimera néceUaire , laquelle fera payée 
>, par préférence fut les fruits dud. Béné- 
^fice y nonotftant toutes faifies & autres 
„ empêchemcns. 

Il eft parlé des Jugemens qui ordon- 
nent Je fëqueftre des fruits des Bénéfices 
litigieux dans l'article 16. de VEdit de 
Melun 1580. & dans les articles 10. 
& i7.du tit. 15. de l'Ordonnance civile 
de 166 y. Il y a lieu à tels Jugemens , 
lorfqu'il n'y a pas plus d'apparence de 
droit d'une part que de l'autre. Que fi 
pr les mêmes Jugemens il faut renvoyer 
& l'Evcque , afin qu'il commette le 1er- 
vice du Bénéfice à d'autres qu'aux com- 
pétiteurs , fuppofé qu il foit à charge 
d'ames, c'eft que d'une part TEvêque eft 
principalement chargé du foin des ames 
defotîDiocéfè,& que perfonne ne peut 
l'exercer fans en avoir reçu le pouvoir 
de lui -, d'autre part VEvêque ne fçauroiç 
commettre l'un des concurrents fans faire 
delà peine à l'autre, & fans s'expofer 
î» jette aceufé dune efpece de predi* 
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le&ion ou acceptation de perfonnes. D«- 
psrray parlant de cette difpofition dit \ 
qu'elle établit un droit nouveau , & que la 
raifon de ce droit eft que le Concurrent qui 
<!eflèrviroit le Bénéfice , pourroit s'y faire 
tin parti qui lui procurerait la pleine 
maintenue , p. 139- 

La Déclaration du mois de Jan- 
vier 1686. fixe à joo livres la fomme 
qu'il faut donner au Deflèrvant. Cet Edic 
laiflè la liberté à l'Evêqoe de donner 
davantage, & la Déclaration de 1710. 
permet au même Evêque de donner jul- 
qu a 600 livres pour la delTerte des Cures 
des grandes Villes. 

(Plujîenrs pcrJo»nef.)SiYEvèquç C om* 
mettoit plufieuts perfonnes pour deflèr- 
vir une Cure litigieufe dont le revenu 
feroit mis en fequeftre, il faudroit qu'il 
n'y eût eu qu'un Deflèrvant en chef, 
&: que les autres ne fuflèntquefes Vicai- 
res , parce que le bon ordre le demande 
ainfi; étant en cela des Defiervans en 
chef comme des Curés, que les facrés 
Canons veulent être uniques dans chaque 
Paroifle. D'ailleurs la dépenfe feroit trop 
grande, fi l'on mettoit plufieurs Defier- 
vans en chef ; car , comme j ai obfervé , 
la portion du Deflèrvant en chef eft 
double , & il tire pour deux Vicaires. 

Ce que j'ai dit jufqu ici des Cures par 
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fnanicre d'exemple , doit être étendu k 
tout autre Bénéfice à charge d'ames , com- 
me Archidiaconé ayant jurifdi&ion ac- 
tuelle, Pénitencerie,Théologale ; car TAr- 
ticle parle de tout Bénéfice ayant charge 
d'ames, jurifcliétion eu fonction Eccle- 
fîaftique fpirituelle : & ces trois fortes 
de Bénéfices ont quelqu'une de ces qua- 
lités \ le premier & le fécond ayant jurik 
diâion, Y Archidiacre dans le for exté- 
rieur , le Pénitencier dans le for intérieur, 
& le Théologal ayant des fondions 
Eccléfiaftiques & fpirituelles, la prédi- 
cation & les leçons de Théologie dog- 
matique ou morale. 

On peut appliquer à cet Article la 
Déclaration citée dans Y Article }}. du 
même Edit de la Juri&i&ion; en ce qu'elle 
ordonne que fi le Titulaire ne deflert pas 
le Bénéfice , une partie du revenu /bit 
employée à le faire deflervir. Elle eft 
de 1 6ë i . & concerne les Bénéfices incom* 
patibles. 

Duperray dans fes notes fur Y Article 8« 
p. i$6. obferve qu'on ne peut ordomer 
de fêqueftre en faveur d'un dévoluraire ; 
qu'il a fait infirmer une Sentence qui l'avoit 
ordonné : qu*<w pourroh en ce cas obtenir un 
Arrêt de défenfe , farce que la Sentence 
étant contre l'Ordonnance , elle ne peut 

avoir aticnno txéçuwn. II auroit dû »on> 
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*ner l'Ordonnance dont il parle : ce n*eft 
pas celle de Blois , qui prefcrivant , 
art. 40. ce qui concerne le dévolu t , ne 
dit rien du fequeftre > ni l'Edit de Meiun , 
art. 17. qui copie l'Article 46. de Blois ; ni 
l'Ordonnance civile , qui ne parle pas des 
dévoluts. Il -cite peut-être l'article 1 6. 
de l'Edit de Melun , qui défend de don- 
ner aucun Jugement , ni de provifion , ni 
de fequeftre lur des collations expédiées en 
vertu de compulfoire : & cet article ne 
fait pas au fujet. 

Le même Auteur , ibid. dit en fuite 
que le dévolutaire ne peut faire faifîr , 
& que pour cela on ne peut ordonner 
le fequeftre extrajudiciaire en fa faveur : 
eequi n'a pas moins befoin d'éclaircifler- 
mens & de preuves que ce qui a été ci- 
devant rapporté. Outre cela l'Article \6. 
ic Blois & le 17. de Melun apprennent 
que le dévolutaire peut jouir des fruits , 
lorfqu il a un Jugement de provifion à 
fon profit : or ce Jugement donne droit 
de faire toutes les faifies néccffaires pour 
cette jouifTance* Au refte , fiippofé qu'il y 
aît quelque défenfe d'ordonner le (éques- 
tre en faveur du dévolutaire , elle n'eft 
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ption eft toujours pour le dévoluté , 
jufquà ce que par la difcuflïon des titres 
dès Parties il paroiflfe certain que le titr-e 

dit 
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<îu dévolutaire eft meilleur que «celui 8a 
*lévoluté^ & le fequefttô n'eft ordonné 
*que .quand il eft incertain laquelle dei 
deux Parties ^ft k mieux fondée* 

Le même Dupemy , p. 1 44. ibid. pré- 
tend que fî un Patron préfènte ù un 
.Archidiacre quelqu'un pour une Gure t 
la préfentation , fi elle n'eft pas infirmée , 
-n'empêche pas la prévention du Pape » 
& quelle l'empêche fi elle eft infinuée. 
Sa xàîfon eft, qu'au tpremier cas elfe eft 
nulle, & au fécond elle eft. valide. Cette 
<îécifion *reftp^fô univer/ellement vérita- 
ble dans fa féconde parue : il faut d* 
♦moins en excepter le cas , où la préfen- 
tation quoiqu infmuée n'auroit pas été 
figtiifïée à i'Evêque ; car l'infinuation n'eft 
qu'une folemnité de la préfentation*: or 
-celle-ci eft £omme non faite , jufqu'à ce 
qu elle fcit parvenue aux oreilles de fOr- 
dinaire par la fignification , nonobftant 
qu'elle* ibit infinuée. La raifon en *eft , 
que la préfentation eft un a&e qui re- 
quiert le concours de «trois perfbnnes * 
le Préfcnrateur , le Pré/enté, & lïnflitu- 
•teur à qui die {e h\t> & <jui dfte re- 
çoit fon effet. 

Il prétend , p. 145, que l'Article S. 
ordonnant qu en cas cpie Je Bénéfice f < 
mis en ïèqueftre, les Juges renverro 
jpardevant l'Archevêque aa Evêque Die 
h I> 
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céfain-pour commettre, &c. Il ne faut 
pas cependant toujours renvoyer à TE vc- 
«que la -nomination du Deflervant; parce 
que là où le dépott eft en ufage , elle 
appartient à l'Archidiacre ou autre qui 
jouit du déport, & conféquemment qu'il 
-étoit néceflaire d'excepter de la difpofî- 
tion de cet Article par rapport à la nomi- 
nation du Deflervant le cas où la Cure 
eft en déport. Il femble que cette excep- 
tion n eft pas jufte : car en ce cas-là il 
n'y a pas lieu au fèqueftre > parce que 
la Cure eft deflervie par un tiers qui en 
perçoit les fruits ; fçavoir , l'Archidiacre 
ou le déportuaire par lui nommé. 

On pourroit demander fi les Cours 
fupérieures doivent en cas de fèqueftre 
renvoyer à TEvêque , lorfqu il eft partie 
dans le procès , ou qu'il eft fufpeâ. Il y 
a lieu d'en douter : car d'une part il peut 
en ces cas nommer un Deflervant qui 
portât préjudice au temporel du Curé f 
& afligner au Deflervant une trop grande 
rétribution pour chagriner le Curé : d'au- 
* tre part il fembte que la qualité de pre- 
mier Pafteur doit faire mettre à couvert 
de toute fufpicion dans le choix du Defler- 
vant 9 & dans l'affignation de la rétribu- 
tion , Se que cteft pour cela que le Itoi 
n'excepte aucun cas, & qu'il abandonne 
1 un & lajitte à la çonfciençç dp TEypr 
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*jue. Cependant comme le cas de fufyb- 
'C.ion eft excepré de droit , & que la qua- 
lité de Partie dans le procès rend rÉvê* 
<jue fufpeft , on pourroit croire que 
Texception de ces cas eft fous-entendue, 
jl n'importe qu il y ait des Articles de 
ÎEdit où le cas de fufpicion eft exprefTc- 
ment excepté, Art. 57. Car on ne petit 
conclure de-là, que quand cette exception 
ii^eft pas exprimée 5 il ne faut pas la fous- 
entendre : mais on doit plutôt penferque 
fi le Prince avok voulu excepter ici le 
cas de fufpicion , il l'aurai t exprimé com- 
me en l'Article 37. Car les exception* 
de droit t'expriment quelquefois par pré- 
caution , mais le puis fouvent on les 
fous-entend. 

Ces mots de î Article» // lui alignera telle 
rétribution quil efîimera néceflaire, laifletft 
À la prudence de llivêquela détermination 
de la fomme ; & l'on pourroit dire que 
î'Evêque fufpe& pourroit abufer de cette 
liberté. Mais le pouvoir des Evêques a 
été plus clairement expliqué par la Dé* 
claration du 30. Juillet 17 10. art. ffe. 
On y lit que les Evêques pourront aïrk 
gher au DefTervant une rétribution plus 
forte que celle de 300 livres., félon la 
<juâïité & 1 étendue de la Paroifle, & à 
proportion des revenus du Bénéfice. O 
que mus voulons* 4it l'Article cité 9 kte 
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remis à leur prudence & religion. 

(Bénéfice ayant charge d'âmes y jurif* 
diftipn ou fjonSiion EccUfiaflique &fpiri+ 
)Ces»tetmes font fi généraux , -qu'il* 
peuvent .comprendre prefque tous le* 
Bénéfices : caria plupart ont des fonc- 
tions Eccléfiaftiques & fpirituelles. Oa 
ne commet pas néanmoins des ©éffer- 
yans pour les Canonicats , pour les Cha- 
pelles 9 les Prieurés (impies. On n'ei* 
nomme pas <non plus pour les Dignités > 
Perfbnnats des Églifès -Cathédrales oa 
Collégiales : il faut être du corps pour 
fuivre les fondions de ces Bénéfices, & 
les membres de ces corps fuppléent a* 
défaut les uns des autres» 

Article I X. Pr. 6* 

Art. 16, j>/Nos Juges ne pourront maintenir 
4c Mdun ^ ^ pofleffion d'un Bénéfice ceux à qui 
1 r °* „ les Archevêques , ou Evêques auront 
» refufé des vif a , fi ce neft en grande 
M connoiffance de caufe , & fans s'être 
^eaqnis diligemment & avoir connu la 
„ vérité des.c^ufes du refus , & à la char- 
>, ge d*obtenir vif a defd. Prélats ou de 
„ leurs Supérieurs avant de faire afccune 
.^fon&ion fpirîtueUe ,& Eccléfîaftiquà 
.^defdits Bénéfices, 

• ■ 

X.^ éifpofuion de cet Article parof; 
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avoir quelque chofe de contraire à la 4 
difpofition de l'Article 6. car l'Article 6. 
défend au* Juges féculiers de prendra 
connoifTance des caufes de refus, &ce- 
lui ci le leur permet- Mais il n'y a point* 
de contrariété ; car l'Article 6. excepté 
le ca^ d appel contme d'abus, & il s'agit 
de ce cas dans* cet Article j.C'eft appa- 
remment de ce même càs que parle 
Fart. i6\ dsTEdit de Meïun 15^0. lorf- 
qu'il fuppofe que le Magiftfat peut coii^ 
noître des cau/es tfti refusa par Ja défen/e 
qu'il lui fait de prononcer aucun Juge- 
ment de recréance , de fequeftre , de 
maintenue , fur des provifions données 
au re&s âè l'Ordinaire , fens avoir pris 
eonnoiflance de la vérité des caufes dai 
fefiis. 

Pour les mêmes raifons , que fes Or- 
donnances citées fur l'Article 6. ont dé- 
fendu au Magiftrat de contraindre les" 
Evcques à donner le vtfa , pour ces mê- 
mes raifons il lui doit êtrfe défendu: dè 
prendre connoilfance des caufes du refus. 
Ces raifons (ont que la conceflîon du 
vifa eft une fon&ion fpirituelle, dans 
Fexerciçe dè Ikquelle l'Evêque n'eft point 
fournis au Magiftrat , mais à là puiuance 
fpirituelle dé laquelle il tient le pouvoir 
de l'exercer. Que Ci dans les cas d'appel 
fortune d'abus à raifon de refus de vif & 
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# eft permis au Magiftrat de connoîtr£ s 
des caufes du refus, c'êft qu'il peut arri- 
ver qu'il foi t* refufé pour des caufes, dont: 
1-Evêque ne peut connoître fans abus 
comme s'il étoit refufé ou parce que le 
Bénéfice eft de Patronage laïcal , & que. 
le Pape y a dérogé, ou parce que les. 
provifïons font contraires: à la Régie de 
Infirmil , ou à celle de verifîmill nothiâ 9 . 
ou. parce que le Réfignant n'avoir point 
de droit fur le Bénéfice, ou parce quela; 
céfignatfon eft faufle ou captée , ou faite: 
par violence, ou par une perfonne dépour- 
vue de l'ufage de raifon , ou par un mi- 
neur non amfté de celui en la puiflance 
duquel il eft. Dans tous ces cas & autres 
fèrablables, le refus feroit abufif par la. 
qualité des caufes qui y fèroient interées^ 
car la connoiflance de ces caufes appar- 
tient au Magiftrat , & TEvêque ne peut 
fe l'attribuer, fans entreprife de JuriC* 
di&ion. 

11 eft bien rare que tes Parlèmens pro^ 
noncent la pleine maintenue d'une Cure 
- en faveur d'un Pourvu qui n'a pas en- 
core obtenu le vifa 3 parce que le vifa 
eft une partie de (es titres & une preuve- 
de fa capacité. Or lî le Pourvu eft de- 
Ordoi- mandeur , il doit donner au défendeur 
raïKe de copie de fes titres & capacités ; & s'il eft- 
IftjV^Sfc «1 . défendeur:» . il doit. donner une femblafck 
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copie au Procureur du demandeur de /è$ 
litres & capacités II paroît même être 
des Régies de prononcer fur le défaut 
de vif a, Se d'ordonner de le rapporter,, 
avant que de prononcer fur la pleine: 
maintenue ; parce que le Juge ne peut 
maintenir dans la pofleflion d'une Cure, 
s'il n'a des preuves: convenables que le * 
Pourvu en eft capable-, & ceft ordinai- 
rement par le vîja, qu'il a une telle preu- 
ve. Le cas fuppofé n eft pourtant pas im— 
pofïïble ; car il pourrait arriver que l'Or- 
dinaire refusât le vifa d'une Cure à un 
homme d'une fuffifance & d une probité • 
reconnue, & qu'à caufe de fon crédit nul 
des Supérieurs voulût prendre connoiC- 
fence de fon refus ; & en ce cas il fem- 
ble qu'on pourroit maintenir le Pourvu,, 
à la charge de s'abftenir de fes fondions; 
/pirîtueîles , jufe^u'à ce qu'il eût pû obte- 
nir le vifa. 

Dans les exemples ri-deffus allégués 
dtes caufes de refus dont la connoiffance 
appartient au Magiftrat , on n a pas mi» 
h /îmonie dont il y a preuve dans les; 
provifîons ; parce qu'elle lès vitie telle- 
ment , que l'Ordinaire ne peut les exécu- 
ter fans fe rendre complice de la faute 1 
du Pourvu : c eft le fondement de l'Ar- 
rêt du Parlement de Paris du mois d& 
Juillet 1693. qui déclare n'y avoir abus; 
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clan* le refus de vifa cauié d une telle- 
fîmoniè. On put auffi fe fonder: fur ce 
que cette- fîmonie rendoit le Pourvu in- 
capable cfu Bénéfice dont H sagifFoit >. & 
qu elle çtoic contraire aux bonnes moeurs- 

A k t 1 c 1 ; b- X, JV. 7.. 

br'in^FoÛ! 59 Aucuns Réguliers ne pourront prê- 
unon' r.4. 5) cher dans leurs Eglifes ou Chapelles • 
^.fans être préfentés en perfonne aux 
„ Archevêques ou Evêques Diocéfains* 
M £ A,m 1 " P our * edr demander leur bcnédfûion,.. 
Kit 2 6oà. » ™ Y Prêcher contre leur volonté ; & 
au, h.. à l'égard des. autres Eglifes, les fécu-- 

*tî V. 7> ' lI,efS * lts R< ^ uIie rs *ie pourront y ; 
ï66& arc. 55 prêcher fans en ayoir obtenu la per- 

^rfccS-' " mî ? ÎQn dés Archevêques ou, Evêques, 
gr». te Mcm. » qui pourront là limiter ou révoquer 
Ccrgé , „ ainfi qu'ils Je jugeront à propos-; & ès 

cwâu'dê » E S ,ifes dans lesquelles il y a titre ou . 
Trej>:c,Sen; poflfeffion valable pour la nomination- 
Î^J£**>diËL Prédicateurs,, ils ne pourront 
Mile de 55 pareillement prêcher fans l'approbation* 
9 r **yx r *' » ou million dèfd. Archevêques ou Evê-? 
/f Mejn. 5- du « q ues - Faifons défenfes à nos Juges & 
€^ergé,T. u „ à ceux defd. Seigneurs ayant juftice , de 
*V 9 *V fiir w commettre- & d autorifer des Prédica- 
le Conçu. 5 5 teurs 5 oc leur enjoignons d en laitier la 
setf^TV "^tc & entière difpofition auxd. Pré- 
o r r dinat # . 55 lats ; voulant que ce qui fera par, eux 
oAc^r.w^ ^ ordonué furcefujet, foit exécuté mm* 
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5>obftarït toute oppofition ou appella-* Régie». 
>y tioif, & fans y préjudiciel pour k$ 



exempts 
arc. xi* 



Les -Articles dès Ordonnances royaux 
renouvelles par cet Article 10. fe trou- 
Vent r'amafles en tant d -endroits > que jè^ 
ne puis nie réfoudre dë les rapporter ici'» 
en propres termes : voilà pourquoi con* 
tfent de les avoir cités à la marge , je ne 
ferai qu obferver ce qu'il y a de plus "cons- 
idérable. Mais auparavant je dois aver- 
ti*", qu'il y a quatre parties à diilinguer: 
dans c&r Article. 

La - première concerne la bénédi&ionfi 
dès Prédicateurs , laquelle ne regarde que" 
lés Réguliers exempts, qui veulent prê- 
cher dans leurs EgHfes : ils doivent la' 
demander en perfonne ; & (bit qu'ils 
ayent obtenu cette bértédi&ion , fôit qu'ils * 
île l'ayent pas : obtenue, ils ne peurenr 
prêcher , fi TEvêque déclare 1 qu'il ne veuc~ 
pas qu ils prêchent même dans leurra 
Eglifes; 

La {ecûiidè concerne là miflïon 5 lafR- 
probation , lamorifatron des Prédicat 
ttur s , termes " ici' fy nonimes - auffî-bietf > 
que ceux-ci j permiffion &t conceflîoir de • 
pouvoir prêcner. lia million diffère dè' 
la bénédiction; etr ce que L'EVêque n ai 
ffas T droit d'examiner ceux qui : déman--- 
4em- la roiffio»? : outre cela la fitnphf- 

IX y* 
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bénédiétion fuppofe en ceux qui la dè-i. 
mandent , le droit & le pouvoir de prê-*- 
cher-, au lieu que par, l'approbation on^ 
donne le pouvoir de prêcher* 

La troifiéme regarde la limitation dé- 
sapprobation, pour le temps , pour less 
IJeux , Ôc là révocation à .volonté de Tap-- 
probation déjà donnée. 

La quatrième regarde le choix ou nomi-- 
Dation des Prédicateurs , particulièrement; 
pour lès Avents* pour : lés Carêmes , pour; 
ks Dominicales , & pour lés O&aves^ 
Jéquel peut: appartenir à" d'autres- qu ai 
l*Evêque,.de même que la préfentation? 
aqx Bénéfices s au lieu que la béfiédi&ion 5> 
l'approbation , là limitation & là révo- 
cation n'appartiennent qu'à l'Evêque o\i: 
à Ton Grand- V i caire* 

En di vifant ainfi là matière de J'Arti--- 
<2ê, &l Expliquant comme j'ai fait, j'aiî 
voulu donner plus d ordre, aux obferva~- 
tjonsquei 'ai annoncées;. 

Ce qu'on lit dans la première & dans ; 
1$ troifiéme partie de cet Article , ne fe 
truuve dans aucune desc Ordonnances: 
citées a là. marge , qui font lés feules , aù> 
il; foit parlé de la. matière du: même; 
Article ; jl y a feulement quelques^ Arrêts^ 
dt\ Confeil privé , antérieurs à TJEdit , qui; 
ont. déclàré que l'Evêque.a droit de lïmi- 
tf^ t réy pquer rapprobaliô^ies, Pré4& 
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<rateurs,& entrautres celuLd'Agen du 4. 
Mars 1 66$é La première partie eft prife 
du Concile de Trente» & la troifiéme 
tirée dù même Goncile & de tous les; 
Ganons Se Ordonnances qui reconnoif- 
fent dans lès Evêques le pouvoir abfoluv 
dë donner ou refufèr l'approbation poiir* 
prêcher -, car il s enfuit de-là qu ils ont lai 
faculté de limiter & dé révoquer cette: 
approbation comme, ils jugent à pro^- 
pos; 

L'ârticlè 6. dé Mdmr 1 jSo. défend! 
au Magiftrat dè commettre les Prédica- 
teurs-, 8c lui enjoint d en Iàitfer la libre* 
difpofition aux Archevêques ^ Evêques* 
& autres Supérieurs Eccléfiaftiques ajou- 
tant que ce qui fèra par eux ordonne,, 
fera exécuté, nônobftanc oppofitions &: 
appellations^ & fans* y préjudiciel Les - 
Supérieurs Eccléfiaftiques qu'il - joint aux . 
Archevêques , Evêques \ four apparem- 
ment lés Prélats ayant jurifdi&iôn quaûï 
Epifcopale: 

L'Article 1 o. dé -lTEHîc que j'explique „ 
ne fait- pas mention expreffè dé ces Supé*- 
rieurs -, il pourroit les comprendre: fous* 
lé nom d*Evêques >, parce qu'ils en exer- 
cent la Jurifdiétion , comme il comprend? 
lès Grandé-Vicaires , pourrfembîàblè rai«- 
fôji , fous le même nom d'Evêques*- 

G^s jnots:dè. tëUticlèiè-Melàn \( ceq# 
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fera ordonné par eux , font voir qvrxl 
parle des Prélacs qui ont jurifdiâion dans* 
îe for extérieur. 

L article i i.dé TEdîtdè isoR dédi- 
te que ^approbation, des Prédicateurs) 
n!appartient qu'aux Evêques- ou à leurs ; 
Grands-Vicaires , mais que le choix peur 
appartenir à^ d autres ,^ s'il, y a coutume - 
gui leur donne ce: droit : il referve auiïL 
ai'Evêque la conuoiffance des différends? 
concernant lé falaire dés Prédicateurs : : 
mais- le Parlement ne- vérifias l'Edit qu à 
M . charge queJes mots qui exprirnoient- 
€ettc réferve feroient ôtés. L'Article io, . 
de J'Edir de la Jurifdî&ion ne parle pas \ 
de kxonnoHfance de ces différends ; iM 
en elFparlé en général dans l'Article 27. . 
duLmême Edic: il la conferve aux Juges , 
d'E'glife v quand., les . proGes feront entrer 
Eccléfiaftiques. 

Gç qui a^ été obfërvé dans l'Article dés 
Melun r 1 5 80. . & dans l'article 1 1 . de : 
fEditi6o6. fe voit aufïï prefque.en mê~ 
mes termes-- dans 1 article 7. Je- là Décla- 
ration de 1657. & dans les articles 10,, 
&C 1 1 . de la Déclaration de 1 666. excepté . 
qjuite. ne joignent aux- Archevêques &: 
Evêques aucuns autres Supérieurs Ecclé- 
ibffiques* &.que l'article 7. <te la 
darationivde 1 6$ 7.. lâifle le droit\d&choi-> 
§k\îcs>\ Prédicateurs à tous, ceux qui oat. 
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]iour cetet quelque titre valable , commet 
fondation , prel€riptionf , privilège. 

La troifiéme partie de l'Article de: 
lïdit concernant la limitation & lia révo- 
cation de l'approbation , montre qiril ne. 4 
parle que de ceux qui nônt pas .droit de: 
prêcher à raifon de leur Bénéfice, com- 
me lont le S: Curés Se les Théologaux 
car outre que ceux-ci nont pas. befoin \ 
d'approbation particulière pour prêcher,- 
il ne dépend pas de Ta volonté des Evêr- 
ques de lés empêcher dé prêcfier. 

La Pragmatique San#ion, T. §. jo. . 
lè Concordât", Tvp $; i. &1 article 
de l'Ordonnance d'Orléans* parlent dm 
droit que lè Théologd/a de prêcher. 

On pourroit être furpris-que l'Ordon- 
nance- de Blois naît pas parlé delama*^ 
tiére contenue dans notre Article, iî on*: 
fait attention quelle a*a£e<5té de conver-. 
tir en Loix civiles lés principaux Décrets : 
de difcipline du Concile- de Trente , tek 
qu eft celui qui • a été cité à la marge ï \ 
ï»ais peut-être on a pu confidérer ce*. 
Décret & les autres qui regardent la: 
prédication* comme dès-Décrets a pparte-*- 
nans à la doctrine , & on n'avoit en vue : 
que les Décrets de dîfcipjme. - 

Dûperray- expliquant cet Article r , 
F prétend que TE vêque ne peutr 

Jeftier. à~ tous les membres d'une Cota?- 
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munauté la permiflîon dé prêcher ; & que? 
lè refus feroit déclare abufif. Pour le* 
prouver ,, il cite un Arrêt du Parlement: 
de Paris de 1646, rendu en faveur des* 
Oordeliers contre l'Evêque dé Clèrmont : 
mais 1 a . cet Arrêt ne parôît fondé que: 
fiir une Clémentine abrogée par le Con- 
cile dé Trente , & non reçue en France.. 
Elle permettoit aux Religieux dè prêcher ' 
fans l'approbation de TEvêque,. lôrfqu'ilt 
là refufoit à tous les; Religieux d'un Mo* 
naftere. 2 e1 . Il' eft manifeftement oppofé: 
au pouvoir abfolù reconnu dans lesjivê*- 
ques par l'Article 1 r. dè réfuter là per- 
miflîon dé confefler, de la limiter Se 
révoquer, quand il lé jùgeroit à propos* Se 
comme il eft antérieur à PEdit de 1695.. 
& que cet Edit a dérogé a toute Loi con- 
traire, là difpofîtion dé l'Arrêt ne peut: 
êrre daucune force. 

Le même Auteur, Abid. p; 155. 
cite des Arrêts contraires concernant lai 
nomination dès Prédicateurs* Il y en ai 
qui l'attribuent à PEvêque , nonobftant: 
toute pofTeflïon contraire ; lés autres l'ad- 
jugent à ceux qui font en poflfeflîon dè^ 
là faire. Ceux-ci ont regardé fans doute: 
lè droit de nommer les Prédicateurs , com- 
me lè droit dé préfenter aux Bénéfices 
qui fe preferit par la polîeflion ; & cette 1 
opinion p/uroît plus jufte ,,nonobftànt lè& 
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Déclarations- des Cardinaux qui ont juger 
Ife contraire: elles font citées- par. Fagnan*. 
Ceux qui ont preferit ce droit, Tont ordi- 
nairement à titre onéreux „ étant chargés; 
dé payer ou entretenir! le Prédicateur*. 
D'ailleurs TEvêque n en reçoit aucun tort*, 
puifqu'il a toujours, pleine liberté d ap- 
prouver ou- de défapprouver , fans qu'il! 
îbit comptable àperlonhe pour le refus r , 
s'il le juge néceffàire. Uàrtiole 11. de? 
HOrdQnnance.de. 1606. confirme ce fei>?. 
riment. 

Il y en a qui prétendent qu*ôn aurait- 
dû comprendre expreflement dans notre- 
Article les Réguliers exempts,. au' liem 
qu on s'efl: contenté de dire aucuns Régu- 
liers : maïs cette expreffion nauroit, ce; 
femble, rien ajouté à l'Article} ce ter- 
me aucuns comprend* évidemment lés, 
exempts dé même que lés autres. L'Edit; 
fe fert des termes du Concile de Trente,. 
Se(T. 24» c. 4. Tufage immémorial eft ds* 
fôumettre les Religièux exempts comme: 
Us autres , à TEvêque * pour la prédica- 
tion. L'article 42. de l'Edit de C bateau- - 
briant 15 51. lé fuppQfè, en ordonnante 
aux Prélats <f enjoindre aux Prédicateurs ; 
tant réguliers que féculîers , par les con- 
gés- & permiffions quils bailléront de- 
prêcher , de fe conformer aux articles:; 

4âL là, Faœiié: de: TKéolo^e. de- Paris* 
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E article 12. dû Règlement pour Ie#" 
exempta leur défend' de prêcher fans la 
permiflîon des Evéques. Iles -Arrêts des- 
Parlemens & autres Cours fupérièures dé- 
fendent aux exempts de prêcher fans cette 
permiflîon. Enfin l'article il. dé l'Edifc 
n'exceptant de fa- difpofïcion de Y Arti- - 
cle ro. que les Curés & les Théologaux 
ne permet pas dè douter que lès Religieux: 
exempts qui ne. font ni Curés ni Théo-/ 
lôgaux, ne fôièttt compris dans cette dit-- 
pofltion. D 'autres etfïment qu'au lièude^ 
ces termes, dans leurs Eglifes & Cha- 
pelles, on auroit dû mettre dans les Egli^' 
fes de leurs Ordres, comme a fait le Con- 
cile dé Trente dans l'endroit cité :maisr> 
comme toutes les Eglîfes dé l'Ordre fonir 
lés Eglifes dès Religieux qui font de- w 
l'Ordre , Texpreflion employée fèmblé 
équipoller à l'autre: 

Il y en a qui croient que l'Article au- 
roit dû ordonner que TEvêque pourroit; 
envoyé* dés Miflions dans les Paroifles - 
malgré lès Curés : mais comme on peur 
dire que l'exercice dé ce pouvoir n'eft 
pas toujours fans inconvéniens , il nV 
pas paru convenable de lautorifer par 
wic difpofitîon exprefle , & on a jlige * 
plûrà propos de laiflTér à la prudence des - 
Juges la décifion des- cas qui fe préfen-- 
roientr* 
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Ce que cet Article die au fujet de la, 
nomination dès Prédicateurs , donne 
occafion de demander fi l!Evêque refu- 
fant l'approbation à ceux qui feraient 
nommés, il pourrait y avoir lieu àFappel 
comme d'abus. Sur quoi on peut dire que 
l'article 1 1. du- même Edit fuppofe qu'il 
peut y avoir lieu à cet appel en cas de 
refus, ou de révocation de iaçermiffiom 
de confeflTer v & il n y a pas plus de raifon*. 
pour ce cas que pour l'autre : d ailleurs* 
il eft de là nomination dès Prédicateurs ^ 
comme de là nomination ou le tefasm- 
v pfte peut fournir matière d'appel com- 
me d'abus * Art. 6*, du même Edit- 

Article XI, Fr. art. y* 

3, Les Prêtres feeuliers & réguliers ne Conc * *" 
pourront adminiftrer le Sacrement de Jcîn* 'm 
^ Pénitence fans avoir obtenu permiflion -ch. 15. 
„ des Archevêques ou Evêques*, lefquels JJf^SSi^ 
M la pourront limiter pour lès lieux , les au*. 6^ 
^ perfonnes , le temps & les cas , ainû. 
„ qu'ils le jugeront à propos , & la ré- 
^ voquer même ayant le temps expiré , 
3> pour cau/es fïirvenues depuis- à leur 
„ connoiflance , lefquellës ils ne feront 
pas obligés d'expliquer , & fans- que 
„ lefdits Séculiers ôc Réguliers- puiiïènc 
^continuer de confeflèr, fous quelque- 

^ prétexte que ce foit , finon en cas. d*ex^ 
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» trême néceflïté 5 jufqu à ce qu'ils ayent 
^obtenu de nouvelles permiffions , &c 
„ même fubi un nouvel examen , fi lefHîts 
„ Archevêques ou Evêques le jugent né- 
>5 cefTaire : voulons que lefdites permit 
» fions foient délivrées fans frais , & que 
^ les Ordonnances qui adfont été ren~ 
„ dues par le* Archevêques, Evêques, 
>3 fur ce fujet, foîent exécutées , nonobf 1 
yy tant toutes appellations fimples ou corn- 
ai me d abus-, & fans y préjudicier. 

L'Ordonnance de Biois parle auffë 
peu de la matière de cet Article que de- 1 
celle de l'Article précèdent , quoiqu'il y 
ait là-deflTus un Décret du Concile de- 
Trente de grande importance : ainfi il y 
a lieu d'étendre à cet Article la réfle- 
xion faite touchant le filence de cette 
©rdonnance fur la matière de l'Article 
*Car le précèdent; d'autant plus que le Concile 
itvït de n a lui-même mis le Décret entre les Dé~ 
Sï"u*cft crets de domine, C. 15. Seff. 23. àt 

renfermé Ordxm. * 

dans le droit £ es Ordonnances faites depuis celle de 
don»» H Biois jufqu a lEdit de la Jurifdi&ion „ 
de refufer ont imité en ce point le filence de cette 
^ proh ^ Ordonnance. Il n'en eft pas de même des; 

tlOlî 9 . CCI i 

qu-eft celui Arrêts du Concile; car outre quu y .en 
tS n L £ irle a plu fleurs qui calTent des Arrêts des 
•iic*. Earlemens qui avoient connu de 1 appro* 
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bation des ConfefTeurs leculiers ourégu- 
Kers, il y en a auffi quelques-uns qui ont: 
déclaré que FEveque a droit de limi~ 
ter & révoquer cette même approbation „ 
& qu'elle eft fi néceflaire à Tégard de 
ceux qui n'ont point des Bénéfices qui 
tes obligent à confeflfer, qu'il ne leur eft 
pas permis d'ouïr les confeffions, fans:. 
Savoir obtenu de VEvêque.. 

H y a tant die conformité entre ce 
même -Artiste & Vàr-nch 6. du Règle- 
ment pour, les Réguliers , qu'il paroît: 
avoir été fait pour convertir en Loi cet 
article du Règlement ; car l'un & l'autre 
parle , i Q . de la neceffité de l'approbation^ 
tant peur les Prêtres Réguliers que pour le$. 
Prêtres feculiers; 2 0 . delà-liberté delà 
Ëmiter& de la révoquer à volonté ^ 3 # . du- 
droit d'examiner ceux qui Ja demande- 
ront ; 4 Q . d'e l'obligation de la donner 
gratuitement. Il eft vrai que le Règle- 
ment ne parle pas expreflement. du droit 
de révoquer cette approbation quand il 
paroîtra convenable ; mais ce droit eft 
«enfermé dans celui qu'il donne à l'Eve- 
que de mettre dans la permiffion de con». 
ftffér telle reftri£Hon qu'il voudra, auffi-. 
bien que celui de limiter Papprobatioa, 
pour les lieux , pour les perfonnes, pour 
lès cas. 

Je ne m arr ête j>as àla différence grife 
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de ce que l'article du Règlement ordonné 
expreflement que l'approbation foit don- 
née par écrit, au Keu que l'Article de 
UEdit ne parle pas de cette circonftance : 
car outre que cette différence eft fort peu> 
eonfîdérable, on peut inférer de l'Article 
de rEdit qu'il veut aufïï que l'approba- 
tion fe donne par écrit ^ quoiqu'il ne 
l'exprime pas , puifqu'il enjoint de ta 
donner gratuitement, & quoit na pas^ 
accoutumé d'exiger de l'argent des- per- 
miflîons qui fe donnent verbalement y 
au lieu qu'on endemande communément 
pour celles qui fe donnent par écrit. 

Je pafle auflî là différence qu'on peur 
tirer de ce que l'Article dé l'Edit déter- 
mine les caufes pour lefquelles l'Evêque 
pourra révoquer l'approbation même 
avant le terme expiré , & veut- que ce 
fbit pour des caufes fur venues après l'ap- 
probation ; au lieu que 1 article du Régie-* 
ment ne les détermine point > parce que 
cette différence eft aum de petite confé-* 
quence, par la liberté que l'Edit laiffe à 
l'Evêque de ne pas découvrir ces caufësr 
car cette détermination neft prefque 
rien , dès que l'Evêque eft difpenfé de 
rendre compte des caules qui le portent: 
à. la révocation. 

Enfin je ne dis rien non plus de U 
différence qui fe prend de ce que l'atti^ 
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«le de l'Edit permet expreflement à l'Eve- 
cque d'examiner de nouveau ceux à qui 
51 rendra les pouvoirs qu'il leur aura 
otés, au lieu que l'article -du Règlement 
ti en dit pas un mot : car ce filence peut 
-provenir de cé que le droit d examiner 
mne féconde fois cette forte de perfonnes , 
eft renfermé dans le droit du premier 
examen. En effet , s'il eft permis d'exami- 
Hier pour la première approbation , pour- 
quoi ne feroit-il pas permis d'examiner 
-pour la féconde ? Ne peut- il pas aTriver, & 
ii'arrive-t'il pas même fouvent, que ceux 
qui ont été une fois approuvés , négligent 
1 étude comme une chofedont ils croient 
il avoir plusbefoin* 

Ce que cet Article 1 1 . ordonne , <Texé- 
•cuter les Ordonnances des Evêques tou-y 
xhant l'approbation pour confener non- 
'obftant toutes appellations même coro* 
me d'abus , eft parfaitement conforme à 
l'article 3 6. du mêmè Edit , <jui veut que 
les Ordonnances concernant la difeipline 
•foient akifi exécutées*, car on doit mettre 
«lies qui regardent l'approbation des 
Confeffeurs , au nombre des principales 
Ordonnances qui appartiennent à la dife** 
pline Ecciéfiaftique, 

Cet Article fuppofe qu'en fait d'Ordon- 
nance Epifcopale concernant la permit 
ion .de confeffer, £c la révocation d* 
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cette permiffion , il peut y avoir lieu \ 
îappel fïmple & à l'appel comme d abus* 
Cela furprend d'abord , parce qu'il s'agit 
«d'une chofe parement gracieufe , & tctft 
appel requiert quelque grief ou injuftice? 
d'ailleurs le refus & la révocation peuvent 
être faits fans exprefïion de caufe ; ainfî 
* »de ce côté-là point de matière d'appel. 
Mais la furpriie cefle, lorfqu*on fait atten- 
tion , i°. que de telles Ordonnances 
pourraient contenir quelque chofe de 
diffamant contre ceux aufquelsla permit 
ûon ièroit ou refufée ou révoquée? 

qu'il y a des appels mal fondés que 
les Juges ne peuvent s'empêcher d'adme*« 
tre , (auf à les rejetter après les avoir 
examinés, & que ceux dont l'Article parle* 
pourroient être de ce genre : & de peur 
•qu'ils ne nuifent à la bonne difcipline, 
il veut que les Ordonnances dont fëroit 
appel , foient exécutées nonobftant appel. 
3°. Les Réguliers exempts ont prétendu 
long-temps au*ils avoient le pouvoir de 
confefTer indépendamment des Evêques , 
& que leurs privilèges apoftoliques le 
leur donnoient. Quelqu'injufte que foit 
une telle prétention, ils pourroient en la 
Suivant appelier du refus ou de la révo- 
cation de la permiffion de confefTer. 
4°. Les peines ponces par cette Ordon- * 
^ance contre ceux quiconfelTeront nm« 
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«îbftanc le refus ou la révocation de U 
periniffion,pourroient fournir des «moyens 
d'appel comme d'abus. Il en eû de même 
de la manière prékrite pour l'exécution 
de cette permiffion : cet appel n'eft pas 
injurieux à rEglife-, lorfqu'il y a véri- 
tablement abus j car elle fouhaire qu'il 
foit réformé le plus promptement qu'il 
fe peut y & cet .rppel eft la voie la plus 
courte -, & s'il fait de la peine & de la 
confufion au Prélat qui Ta commis, il 
n'a qu'à fe plaindre de lui-même : s'il n'y 
a point d'abus y l'Appellant en porte la 
peine. 

Ces termes abfolus , les Frêtres ft'cu- 
îiers & réguliers, joints à T Article 1 1. 
font voir qu'il n'y a point d'autre excep- 
tion,qu'à l'égard des Cucés & autres Béné- 
liciers à charge cTames , & conféquern- 
ment point d'exemption perfonnelte. 
Comme le pouvoir ordinaire des Prê- 
tres ieculiers eft borné à ouïr les confe£ 
lions des féculiers, & que les Réguliers 
font ici joints à ces Prêtres pour la né- 
ceffité de l'approbation , l'Article fait par- 
là entendre que fi les Réguliers ont 
befoiii d'approbation , c'eft pour confeller 
tes féculiers. Comme l'Article n'excepte 
Je la néceffité d'approbation que le cas 
d'extrême néceffité , il fait entendre pari- 
là <jue tes u»s & les autres Prêtre*, fécu* 
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Hiers & réguliers ne peuvent fe confe£ 
4er entre eux fans approbation. 

Duperray dans fes notes fur -cet .Arti- 
cle, écritque le Curé qui permet à quel- 
ques-uns de fes Paroi ffiens daller à con- 
tfefle à d'autres qu'à lui., fak mal de dé- 
signer le ConfefTeur. Il le fonde fur ce 
que la eonfefïïon doit être libre } qu a 
Paris il y a des Curés qui donnent une 
permiffion -générale : il auroit pu ajouter 
-que les Curés en font de même dans les 
grandes Villes. Mais toutes ces raifons 
ne Texcufent pas j car fi la confèffion 
doit être libre par rapport aux choix des 
ConfefTeurs^ pourquoi le Concile de La- 
*ran & un grand nombre d'autres, foit 
avant foit après , ont-ils ordonné aux 
Paroiïïiens de fe confeflfer au Curé A Pâ- 
ques ? Pourquoi plufieurs autres Canons 
ont- ils ordonné la même choie pour le 
cas de maladie qui met en danger de 
mort ? Enfin , Vil eft mat de défigner le 
Confeflfeur, le Curé fera le feu! commet- 
tant à qui il ne fera pas permis de choifir 
celui à qui il confie {on pouvoir. A-t il 
moins d'intérêt que les autres, que celui 
^qu'il commet fauè bien fon devoir, & 
qu'il ne laide jpas le pénitent dans Tocca-? 
lîon de perfeverer dans fes mauvaifes 
habitudes ? Il eft vrai que les Curés des 
grandes Villes donnent des permiiïïoos 

générales s 

i 



by VjOOqIc 



de la Jurifd. Eccléftaftique. 97 
générales : mais ceft parce qu'ils ne peu- 
vent entrer dans le détail > le grand nom- 
bre de Paroi (liens ne leur permet pas de 
le faire. Il n'en eft pas de même des Curés 
de village : ils connoifTent toutes leurs 
ouailles j ils fçavent pourquoi elles ne 
veulent pas aller à eux ; ils font obliges 
de prendre des précautions pour préve- 
nir Tabus de la coiifefïion faite à d'au- 
tres qu'à eux, &ils le peuvent aifément ; 
ils connoifïènt auflî les ConfeïTeurs des 
environs qui ont d'autres maximes que 
les leurs, & que pour cela ils ne peu- 
vent commettre fans troubler leur Paroif- 
fe, ou (ans continuer le défordre qui y 
règne. Les Canons cités ci-deflfus font ira- 
ma(Tés partie dans notre Traité dès Curés, 
dans lequel 011 a raflèmblé les Canons 

{principaux de chaque fïécle concernant 
eurs qualités , leurs pouvoirs & leurs de- 
voirs, Tit. des Sacremens ; partie dans les 
Confultations Canoniques, t. 1. De là 
Pénitence. 

Le même Auteur fur l'Article 11. 
p. 107. rapporte un Arrêt du Grand- Con- 
feil en faveur du Monaftere de Moutiers , 
Ordre dé Citeau* , diocéfe' dé Châions 
fur Marne. Cet Arrêt eft contraire à deux 
Décrets du Concile de Trente reçus dans 
le Royaume j fçavoir , le Ch. x 5 . Seff. x 3 . 
<fc Ordine , & le Ch. 11. Seflf. *S- d * 
Tome L E 
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Regular* qui défendent aux Réguliers 
d'ouïr les confeffions des féculiers fans 
approbation de ' l'Evêque Diocéfain , 
excepté en trois cals. Le Monaftere de 
Moutiers ne fe trouvoic dans aucun de 
ces trois cas ; & cependant les Religieux 
de ce Monaftere confeffoient leurs do- 
meftiques , leurs fermiers & les habuans 
de laba0e-cour contre la défenfe de l'Or- 
dinaire : cette défenfe fut déclarée abufive 
par le Grand-Confeil. Il neparoît pas 
en ce point s'être conformé à l'Article 1 1. 
de l'Edit de i6 9S . 

Article XI I. Fr. 7. 

Otié»*, „ N'entendons comprendre dans les 
8 « Articles précédents les Cures tant lecu- 
„ liers que Régujiers, oui pourront pre- 
, cher & adminiftrer le Sacrement de 
Pénitence dans leurs Paroiflës i comme 
„ aufli les Théologaux , qui pourront pre- 
„ cher dans les Eglifes où ils font établis 
„ fans aucune permilTion plus fpeciale. 

Les deux exceptions qu'on fait ici , 
font des exceptions de droit , lelquelles 
auroient été fous-entendues , fi on eut 
omis de les exprimer i de même que celle 
qui regarde lé Pénitencier , doit être fous- 
entendue , parce qu'il eft obligé de con- 
feiTer à raifon de for» Bénéfice, comme 
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le Curé à raifbnde (a Cure. La premier^ 
exception qui eft en faveur des Curés, 
eft fondée fur les Canons qui obligent les 
Curés de prêcher : tel eft le Ch. i. 
SeflV 5. de reformationc ; tel eft encore le 
Ch. 4. SeflT. 24. de reformatione : l'un & 
Tautre ordonnent aux Curés de prêcher , 
ou fuppofent que cela leur eft déjà 
ordonné. Elle eft encore fondée fur les 
Canons qui ordonnent aux Gure9 de con- 
fefler , ou fuppofent qu'il a droit de 
le faire : tels font le Ch. Ornnis utriufcjue 
fexus , 1 j. de fœnit. & remiJJ. qui parle 
de la confeflîon annuelle qu'il faut fèire 
au propre Prêtre , c'eft-à-dire au Curé ; 
&: le Cn. 1 5 .SefT. 1 j . de Ordine, qui exem^ 
pte nommément le Curé de la néceffitc 
de demander l'approbation particulière- 
ment nécefTaire pour confefler. 
. Il n'y avok point encore d'Ordonnan- 
ce qui eût parlé du droit que les Curés 
ont de prêcher & de confefler dans leurs 
Paroîfles. Il n'en eft pas de même du 
droit dè prêcher à l'égard du Théologal , 
car l'Ordonnance d'Orléans, art. 8. parle 
expreflcment de ce droit j la Pragmatique 
Sanâion & le Concordat en ont auflî 
parlé 3 dans les endroits ci-deflus cités 
fur l'Article rô. 

Dans leurs Paroijjes. Ces mots font 

cefler la queftion , fi ceux à qui kux 

Eij 
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Bénéfice donne droit de confeflèr , peu-, 
vent fe fervir de ce droit hors du dirtriéb 
de leur Bénéfice fans approbation de 
L'Ordinaire j & en particulier, fi afin qu'un 
Curé puifle confeflèr dans la Paroiflè. 
d'un autre, il fùifit que celui-ci- y con- 
fente. L'on avoit prétendu que ce ïèul 
confentement fuffifoit , fur ce faux fon- 
dement qu'un homme qui eft jugé capa- 
ble d'un Bénéfice qui donne droit dé 
confeflèr , eft reconnu capable de confef- 
fer par tout, comme s'il ne falloit pas 
d'autres qualités pour bien confeflèr dans 
une* grande ville que dans un village; & 
comme fi celui qui paroît aflèz inftruic 
Si prudent pour diriger des Payfans & 
des Artifans , ou même des Bourgeois % 
devoit être réputé avoir aflez de lcience 
& de prudence pour diriger des per- 
sonnes de diftinétion ou par leur naiflan- 
ce , ou par leur charge , ou par les af&ires 
où elles (ont engagées. 

Comme L'Edit ne borne pas le pouvoir 
des Curés dans les Eglifes où ils font éta- 
blis, à leurs propres Paroiffiens habitans 
fur la Paroifle ; il s'enfuit qu'il peut y 
confeflèr les Paroiffiens des autres, U 
ceux-ci y contentent j de même qu'il 
peut marier les ParoifSens des autres 
qui le lui permettent , & qu'il peut mê^ 
me fans pçrmiflion prêcher aux Paroif: 
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fiens étrangers qui viennent 1 entendre. 

Comme le Curé eft chargé de l'inftruc- 
tion de k$ Paroi (liens , le Concile de . 
Rouen 1 5 8 1. 40. àc Curât. Qff. infère 

J_ IX I •! _ A 1 «1 



parce qu'ils ne font envoyés 
que pour l'aider. JLe Concile de Trente , 
C. 4. Se(T. 24. infînue la même chofe > 
en enfeignant que les autres ne le doivent 
faire que pour fioppléer à fon défaut. 

Pour ce qui iegarde la Confeflîon , 
l'exception faite ici en faveur du Curé 
s'étend à tous ceux qui à raifon de leur 
Bénéfice ont droit de confefler; parce 
que le Curé neft excepté de l'Article 1 1 . 
pour la néceffité de l'approbation de 
J'Evëque & de fa révocation , qu'à 
caufe que fon titre lui donne pouvoir de 
confefler. Ainfi les premières dignités de$ 
Cathédrales & des Collégiales qui char- 
gent le Pourvu du foin des ames des Cha- 
noines font cenfées comprîtes dans cette 
exception , de même que les Pénitenciers 
qui font les Confb fleurs univerfels de tout 
le Diocéfe. Il faut dire la même chofè 
des Archidiacres à l'égard des Paroiflè$ 
dont ils ont le déport & pour tout le 
temps qu'il dure; car le déporr qui neft 
que la garde dë ces Eglifes pendant la 
?acance> leur donne droit d'adminiftrer 
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les Sacremens aux habitans de celles qu'ils 
deffèrvent pour tout le temps de la va- 
cance. 

Mais fï ces Bénéficiers chargés du foin 
des ames par leur titre n'ont pas befoin 
de l^pprobation particulière & révoca- 
ble de TEvêque pour confefler , ils ont 
befoin de leur miffion, qu'ils reçoivent 
avec leur titre quand il leur confère le 
Bénéfice, ou qu'il confirme la collation 
faite par d'autres, ou quil leur donne le 
vifaluvlçs provifions de Rome, ou qu'il 
« leur donne l'inftitution aucorifable : & 
cette miffion eft perpétuelle , de même 
que le titre auquel elle eft attachée : de 
fortç que les Prêtres pourvus de ces Béné- 
fices ne différent des fîmples Prêtres par 
rapport à l'approbation pour confefler, 
qu'en ce que les derniers confefïènt en 
vertu dune approbation donnée pour un 
temps & révocable adnutim, 8c les au- 
tres confeflent en vertu d'une approbar 
tion perpétuelle & irrévocable , s'ils .ne 
font des fautes qui méritent la dépofition 
du la fufpenfîon de leur pouvoir. 

On met fin par-là à toute conteftation 
qui pourroit naître de ce que les Théo- 
logaux font les Théologiens du Diocéfe», 
comme les Pénitenciers font les Confef- 
/eurs de tout le Diocéfe , d'où les Théo- 
logaux auroient pû prétendre le droit de 
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prêcher dans tout le Diocéfe par la feule 
autorité attachée à leurs Bénéfices : pré- 
tention d'autant plus plaufible, qu'ayant 
été jugés capables de prêcher dans la pre- 
mière Eglife du Diocéfe > ils doivent à 
plus forte raifbn être reconnus pour tels 
a l'égard des autres Eglifès du même 
Dioceferje dis plaufible, parce que la 
feule capacité ne donne pas droit de prê- 
cher ; il faut outre cela l'autorité , fur 
laqueUe il reftoit de la difficulté. En effet 
l'Evéque peut répondre à cette préten- 
tion , en fou tenant que le Théologal n'eft 
établi que pour prêcher dans TEglifé 
dont il eft . Théologal , & pour y faire 
des leçons -, & que comme il n'oferoit 
prétendre le droit d'aller faire des leçons 
ailleurs que dans cette Eglife fans la per- 
miffion de TEvêque , il en a.auflï befoin 
pôur pouvoir y prechef. L autre raifon 
des Théologaux n'eft pas non plus fans 
féponfè : car fi on avoit voulu leur don- 
ner autorité dans tout le £)iocéfe , on 
n'aurait pas établi des Théologaux dans 
lesEgliles Collégiales; ou fi on avoit cru 
devoir en établir, on auroit fournis les 
Théologaux des Collégiales à ceux des 
Cathédrales , afin que par cette fubordi- 
nation onpût reconnoure l'autorité uni- 
verfelle des Théologaux des Cathédrales 
dans tout le Diocéfei 

v Eiv 
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À R T* C L 1 XI 1 1. Vf. 8. 

Déclaration „ Les Tfcédtpgaux ne pourront fubfti- 
arr. V/d'c " tuer Vautres p«fooaes pour iptêchcr 
j 66 e! m. 3 > à leur place , fans la pqrini<|ion des 
J0 - Archevêques ou Çvêqup*. 

On fit fa même chofe & çn mêmes 
termes dans l'article 7. de la Déctarar- 
tion de 1 6$ 7. & dans l'article 1 o*de celle 
de 1666. à îa réferve quon excepte 
expreflement dans notre Article les cas 
où l*Evêque permet aux Théologaux de 
fubroger à leur plaçe , Se que dans les 
deux A rticlcs cités on fovwr*entçnd cette 
exception , parce qu'elle eft de .droit. La 
défenfc faîte aux T^logftux de fubro-r 
ger des Prédicateurs à lejur place paroît 
avoir fon fondement dans le Concite de 
Trente , Ch. 1. SeflT. 5. de reform. Le 
Concile de Trente y ordonne que R les 
Théologaux ne font pqis en éxa* de faire 
leurs fondions paj; eii?c-mênies 1 l'Evêque 
fubro^era d'autres perfonnes pour fup- 
pléer a leur défaut. Alh^tin per hkneum 
Jubftitutunt ah if fis Epifeopix • • t . # . . 
eligtndum. La Pragmatique Çc Iç Concor- 
dat donnent à entendre qu'il n'eft pas 

Sermis aux Théologaux^ de fubftkuer 
'autres perfonnes pourprêcherà leur pla- 
ce, puifqu'on les y difpenfè d« prêcher 
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lpr(qu-ils font légitimement empêchés de 
le faire , & qu on y ordonne de les punk 
toutes lës fois qu'ils trafiqueront de prê- 
cher , hors le cas de légitime empêche* 
rnent ; double marque d'une obligation 
perfonnelle. Ainfi la iubrogation ici défen- 
due comprend deux choies : lia première 
confîfte à faire faire par d'autres des fonc- 
tions qu'on eft obligé de £a\re en perfon* 
ne -, la féconde à choifit ceux qu'on fubro» 
ge à (a place. Que fi ce choix n eft pas 
limité aux perfonnes dé/a approuvées 
pour la prédication , il y a encore une 
troisième chofe comprife dans cette fu- 
brogation ; c'eft l'approbation pour la 
prédication > laquelle « comme , nou$ 
avons vû > appartient ae droit à FEvê- 
que y d'où il s enfuit > que la défenfe cdn* 
tenue dans ctft Article eft auilî impôr* 
tante que jufte. 

La même défenfe avoit été faite 
en 165 k. par ta réponfede Loui^XIJL 
ar> troihctne article du caïer des Remon- 
trantes dut Clergé ; de France préfenté 
cme même année ïEp ne pumnt Ut 
Théologaux ftéfHtuer attires perfonnes 
fmut prfèher en leurs places. Il s agifïbit 
de la iubrogation en cas d'abfence; on 
le vok par ces mots de l'Article 8*. du 
caïet), „ que les Théologaux s'abfèmant 
» de leurs Eglifcs pisennew la liberté de 

Ev. 
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» fubftituer des Prédicateurs à leurs pla- 
jj ces» 

On'pourroit demander Ci les Théolo- 
gaux des Eglifes Cathédrales 6c Collé- 
giales ont le même droit que les Curés , 
d'empêcher les Prédicateurs ftationnaires 
de prêcherdans leurs Eglifes lorfqu'ils veu- 
lent prêcher eux- mêmes. Sur quoi il fem- 
ble qu'ils ont le même droit , lorfqu'ils 
font obligés de prêcher les mêmes jours 
que ces Prédicateurs } parce que ceux-ci 
ne font que pour fuppléer à leur défaut 
pendant . ces jours. 

- Il femble qu'il auroit fallu ajouter le 

Eremier Pénitencier en titre aux Théo- 
ïgaux , parce que les Pénitenciers pré- 
tendent pouvoir fubftituer à leur place 
fans l'approbation de l'Evêque. Mais 
comme la néceffité de; cette fubftitution 
eft fréquente & le plus fouventfecrette*' 
il y. a grande apparence qu'on a jugé à 
propos de lai(Ter les choies en l'état où 
elles étoient j enforte que les Pénitenciers 
qui font en pofleflion de fubftituer à leur 
place , continuaient de ie faire. Mais pour 
prévenir toute conteftat on , & pour la 
confervation <fe leur droit, les Evêques 
pourroient mettre dans les provenons de 
Pénirencerie > qu'ils confentent que le 
PoursrS Jfubftitue quand il lui paroîtra 
néceflaire de le faire. 
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A>n t 1 c t e! XI V. Fr. 9. 

Les Archevêques & Evêques vifite- 0rléanf f 
3, rbnt tous Jes ans au moins une partie art.ô.Bioît, 
>3 de leurs Diocéfès , & feront vifiter par ™* 
33 leurs Archidiacres 3 ou autres Eccléfiaf- J tt \ 7, 
33 tiques ayant dtoit de le faire fous leur 
3, autorité, les chdroirs où ils ne pour^ 
v rom aller en pérfom^à fia charge par 
33 lefdits Archidiacres ou autres Eccléuaf- 
3, tiques de remettre aux Archevêques ou 
3, Evêques dans un mois leurs procès 
3, verbaûx de vifires, lorfqu elles feront 
,3 Achevées , afin d'ordonner fur iceux ce 
33 qu'ils eftimeront à propos. 
». 

C et Article donne à entendre 3 que 
FEvêque devroit vifiter tous les ans tout 
fon Diocéle , tant par lui-même , que 
par ceux qui ont droit de faire la vifite 
fous fes ordres j car il lui ordonne d'en 
vifiter tous les ans une partie y & de faire 
vifiter par ces autres per tonnes les endroits 
où il ne pourra aller en perfonne- - : 

Oh apprend encore pàif lé même arti- 
cle, que fait que fEvêcjue vifite par Iui- 
mèriie , fait qu'il 'vifite ' par d'autres , 
c'eft à lui à taire : lés réglêmens néce£- 
fairës & à autorïfer ceux qûâ auront été 
faits par* les àtutr es vifitftits. On à droit 
de le - conclure' de f cè qué céûx-ci 

E vj 
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obligés de remettre leurs procès-verbautf 
à fEvêque , afin au'il ordonne ce qu'il 
eftimera convenable. 

Les Ordonnances qui ont parlé de la 
matière de cet Article, (ont celle d'Or- 
léans 1 5 60. art. 6. & celle de Blois 1 5 79; 
art. $2. Ces deux Ordonnances ne par-; 
lent point de l'obligation imppfée à l'Ar- 
chidiacre , ou autres Prélats inférieurs 
ayant droit de vifite, de remettre les 

{jrocèî>-verbaux à l'Evêque : celle d'Or- 
éaps dans 1'artiçle cité ie contente d or- 
donner à çeux qui ont droi; de vifite , 
Se qH 9 e41ei<H>ippii;<nd-&uS:]^ noms d'Ar- 
chevêques & Evêquçs & Archidiacres t 
de vifiter en perfonne , & de garder la 
modération en. ce qu'ils exigeront pour 
leurs frais. Voici copine çlle parle : Vifi* 
teroflt les Archevêques (& Evfyuer 
Archidiacres en ptrfoqnf, les Eglifei* & 
Çures d$ leur Diaeéft, & taxèrent leur 
-prétendu droit de vifîtattçn fi mçderé* 
ment, que f t»«'*^ oa^M dfi s'en fiai** 

L'Ordonnance de Çlqis ne. parle pas 
île la vifite pour les: pr^Iatsi inférieurs^ 
mais feulement de celle des Evéqués. Elle 
verçt qu'ils ja faflentftous les ans en per^ 
f ome y q** par leurs Grands-rVicaires s^'ils 
fe t^y^e^x-mêras légtën*$ment çiti- 
peché%, , qu'ils k vi&eni t9W tnttet* 
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du moins en deux ans , fuppofe qu'il foïz 
trop étendu pout pouvoir êrre viiîté dans 
un : an. Voici Ces propres termes : Les 
Archevêejutf & Evoques feront tenus de 
vifiier en f erj»nne , ou s'ils font empê- 
chés légitimement ,leurs Vicaires généraux, 
les lieux de leurs, Diocéfes tous les ans ; 
& fi f our la grande étendue (Piteux ladite 
vifitation dedans ledit tentas ne peut être 
accomplit , feront , mut- icelfc parachevé* 
dedans deux ans, , ,' • 

L'Çdjt^de 1606. art...i;7 r pa,tle auflî 
4e la mapjéâ ^e^rççyflfliçk;, il ^ 
velle 1 arrive, de #ioj$ f qui yieor 4'£tff 
rapportéVpfour'Cê qui regarde lobliganoo 
de vifirer en |xerfcHvie , &J1 l'etend-aus 

Prélats inférieurs qui ont droit de vifite. 

Voici coflirofi conçue % d^qfcrion ? 
flous voulons. , * jérebevequfs 3 -fivfo 
ques. , jfackifiacret , - ffr tutxft 

EccUfiaftiques ^■fint ^i^^. ^fi*^. ) % 
{oient confirvés î # ep jpuijlety ainfiau ib 
ont açc«kum*i $a$a?i< lt*W 

faite, & km *wmwh ïmh 

c\e- 3 1. de- trOrdonnatm dt* J?A»ir 5 Jf [j 

i,.îl y a bjçn dauçtes. $fp£&i.ons 4a«fc* 

IcsÔcdçwrçfirç®, ww#\m : 4&*tôfQb 
nwis elles, n'ont pojnç (de jtapf optiau fuie* 

de notre AçticW , qui ; rega^ik vifitê 

générale ou.de *m k. Piqcéfe i,au Hea 

que çef, ^fpofetjoMW:)^ 1 ^» $pww$ 

• 1 : 
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delà vifîte particulière ou decërtains Heur 
où elle èft plus pardcdlierement nécef- 
faire. Ces difpofitions férontici-deffous ra- 
mages fur les Articles 15. i8.& 19. 

Ces termes firocès-ver&dux font voir 
•<}ue les Prélats inférieurs font tenus d'en- 
voyer Torigmal 5 autremerit 1 Article 
Suroît ajoute, ou une copie tticeux. 
^ Duperray fur cet article 1 4- j>. x 1 5 . fait 
mention d'une queftion qu il a décidée au 
fujet du lieu où le procès- verbâl de vifîte 
doit être idrèfTé, Sa décifion ftit que le 
Vifiteiir ne péut Tans abus lé faire à fort 
iretoùr -dans fa « hiaifqn , parce Vju'il doit 
être àttéfté par lé Curé & les Par oifc 
fiéns, & (igné de ceux qui tint été pré^ 
féns. En vain 5 on lui oppoferoit que les 
R r églemens;de' villte peuvent être- drfe des 
aà f etoùr 'de h vifrçè ; 8c cju ih fôht plus 
Jittpbttatis < que les ' procès 1 - ^èrbajk ; î 
cette -'bbjé&fôtr ne^feut faire imprefi. 
: Ê&iïf yctâr^^tfôh fâfle aftentioh à U 
dHFétencè mto il y v a à ctiirê les 'RéglëmenS 
éè VÎfit^»? ^^ics rpro^Verbàtik dfevifitë. 
Il arrivefouVént que dans' les lieux yifi-f 
•t^'é ff ^ï£abW*hèfânKt y tant 
dé^htêftatibhS 1 * lîHiir btf a- prévenir ',- 
épi& lé' ii t€m , ps aëMa Vîfite né ! Aiffit : pas 
|feur 'fa^é^es,Ré^arneBS îiéceflairesf. Il 
• Aât! totot ^exâfirvinêt % l6ifi'r , !! jiefer jùf- 
; Qu'aux termes ,> cbctcher\lës temedea 

• 

• « 
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fbaux arrivés , aller au-devant de ceux 
qui pourroient arriver , réfoudre les diffi- 
cultés , de forte que la réfolution n'en 
farte pas naître d'autres , garder une jufte 
précaution entre les peines & les fautes , 
confulrer les perfonnes habiles , employer 
le ftyle concis & fèntentieù* qui convient 
aux Légiflateurs. La vifite ne finiroic 
point, s'il falloit faire tout cela for les 
lieux , fans parler des frais de la vifite 
qui fe multiplieroient ainfi à l'infini. U 
y a donc des cas où il eft important de 
renvoyer ao retourne la vifite les Régle- 
tnens qu'elle requiert ï au contraire k& 
procès - verbaux fe> font mieux Cm ; fe 
champ ; ils ne contiennent que des faits 
qu'il faut rapporter tout Amplement 
faire attefter par; ceu* qui en font té- 
moins. ' r ; : 

Le même Dûpefray , P. xi 3 . s explique 
mal , lorfqtnl dit' que la vifite eft trèsr 
perfbnnellé , pôur dire que lè droit dît 
Vifiteur à raifon de la vihte n'appartient 
qu'à celui qui vifite enn-perfonne;, parce 
qull n'eft ' pay^é qùe pour ndéfirayer te 
Vifiteur ^ d'où Vient: iqué les Prélats qui 
font vifiter 1" par d^abtréi ; iront) aucun 
droit fur Thonorafre dû' au Vifeaun Ort 
ne peut dirie proprement eue ; la vifite eft 
perfonnfclle * que quand elle ne pept êtrç 
coonnife à^^w^comri^ celie k aeT#xêrf 
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que à I égard de quelques exem 
doit vifiter en perlonne. 




A r t i en XV. Tr. 10. 



Ils pourront vifiter en personnes 
u,zîl*>k s Eglifes Paroifliales fituées dans les 
art. jl Monafteres , Gommanderies & Eglifes 
» de Religieux qui fe prétendent exempts 
„de leur Jurifdi&ion y & pareillement, 

* foit par eux , foit par leurs Archidia- 
cres ou autres Eccléfîaftiques , celles 
„ dont les Curés feront Religieux , & 

celles où les Chapitres prétendront 

* avoir droit de vifite» 



\, a première partie de cet Article fe 
trouve dans Part* j. de TÈdit 1606. en 
propres termes , avec une addition re- 
marquable, te Légiflateur y déclare 
qu'il veut conferver les privilèges des 
exempts dans les autres points, & il 
exempte les Curés dfe payer les droits de 
*ifite. Voicr comme il ^explique : Les, 
&vêqm* pourront vifiter Us Eglifes JPd-> 
i<àffieie$ fituhi & Mtmafteref, Commag- 
dettes e*r Bglifesi ides Religieux , qui fe 
prétendent exempts det la Jurifdittion 
des Ordinaires , 1 fans préjudice de leurs 
ftrivilégef en autres chefest > à< la charge 
wtfeuiipïtii firent temt dtfainltfd. 
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vifites in perfonne, & fans aucuns falai- 
res ni taxes fur Us Curés* 

Cette dernière claufè apprend aux 
Evoques , que quand il s'agit du rétar 
bliflement de leur Jurifdi&ion fur les 
exempts, ils doivent témoigner, en re- 
nonçant à leurs droits temporels, qu'ils 
ne cherchent que le bien fpirituei qui 
naît des fondions à raîfon defquelies les 
droits temporels font dûs. 

On ne peut douter que les Cures dé- 
pendantes de l'Ordre de Malthe ne foient 
cotnprifes dans cet article, puifque Jes 
adminiftrations de cet Ordre font com- 
munément appellées Commanderies \ Se 
l'Article rapporté parle expreflement des 
Cures fituées dans les Commanderies. Les 
mêmes Cures font plus clairement com- 
prîtes dans l'article y. de l'Ordonnance 
de 1619. dans lequel on voit quelque 
çhofe de la première partie dont il s'agit 
ici ; car elles y font expre(fément nom- 
mées avec les Eglifes & les Chapelles du 
même Ordre. Les Cures , Eglifes & Cha- 
pelles dépendantes de l'Ordre de faim Jean 
de Jerufalem feront fujettes à la vijitation 
Gr Jurijdiftion des Ordinaires , en ce qui 
concerne la cjorrellion des abus cjuife com- 
mettent en Vadminifiration des Sacrtmens , 
tant de mariages , que d'autres , célébra- 
tion de r Office divin* & réfidtnce i fans 
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préjudice des privilèges dudit Ordre , 
autres chofes. 

Cet Article eft plus favorable à FEvê- 
que que celui qui a été rapporté immé- 
diatement auparavant: car i°. il foumet 
à la vifite de FEvêque , non-feulement les 
Cures de FOrdre de Malthe , mais encore 
les autres Eglifes & les Chapelles dépen- 
dantes dumcmeOrdre: i Q .ilfoumer ces 
Eglifes, & ces Chapelles, tant pour la célé- 
bration des Offices divins & pour la rcfi- 
dence que pour Fadminiftration des Sacre- 
mens: 3 °. il n'exempte pas les PofTefTeurs 
des Cures des Egliles ou des Chapelles 
des frais de la vifite : 4 0 . il n'oblige pas 
de vifiter en perfonne : mais ces avan- 
tages font inutiles , parce que l'Ordon- 
nance de 1619. n'a pas force de Loi. 

Si l'on veut voir des Arrêcs conformes 
à la difppfîtion des Ordonnances citées , 
on en trouvera plufieurs dans le tir. 2. 
ch. 11. du 1. Tom. des Mémoires du 
Clergé. Il y en a deux qui ont jugé que 
les Cures dépendantes des Commande- 
ries de Malthe font fujettes à la vifite 
de FEvcque. L'un du Parlement de Di- 
jon , qui dit qu'il peut la faire par fes 
Officiaux & par fes Archidiacres-, il eft 
du 14. Janvier 162.0. L'autre eft du Par- 
lement de Paris, du îy. Janvier 1629. 
qui referve ce droit à la perfonne de 
FEvêque. 
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Les plus remarquables des autres font , 
1 °. r Arrêt rendu au Grand-Confeil le 3. 
Février 1648. en faveur de M. TEvêque 
d'Avranches, contre l'Abbé du Mont 
S. Michel , au fujet de la Paroiflè de ce 
lieu de la pleine collation de T Abbaye, 
dans laquelle TÀbbé exerçoit le premier 
degré de Jurifdiûion contentieufei Cet 
Arrêt fut fuivi d'une tranfaôion, oui 
maintient TEvêque dans le droit devinte 
dans cette Paroiflè. 2 0 . L'Arrêt du Parle- 
ment de Paris du J. Février 1664. en 
faveur de M. TEvêque d'Amiens contre 
T Abbé de S. Valéry 5 prétendant les droits 
Epifcopaux dans ledit lieu : il donne à 
TEvêque la provifion de ces droits, &en 
particulier du droit de vifite dans là 
Paroiflè de ce lieu. 3 °. L'Arrêt contra- 
dictoire du Confeil Privé du 17. Avril 
3 668. qui maintient l'Archevêque de 
Vienne au droit de vifiter dans 1 Eglife 
de S. Antoine de Viennois de TOrdre 
de S. Antoine , les fonts baptifmaux 
en la Chapelle où la Cure eft deflervie, 
avec (es annexes , & d'y exercer tous 
a&es de Jurifdiûioni comme dans les 
autres Cures de fonDiocéfe, privative* 
ment à l'Abbé' de S: Antoine Général 
de cet Ordre. On voit par cet Arrêt 
qu'on ne fuit pas en France la difpofi- 
tions du Ch. n. SefT. %y t dt ReguU ou 
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leCpnok de Trente qui fou met toutes 
les Cures à la vifite de VEvêque, excepte 
celles qui font dans l'endos des Monas- 
tères chefs d'Ordres. 

lies Arrêts cités par Duperray font 
tous antérieurs à F£dit : il faut donc qu'il 
tl y en ait pas d'autres. Il étoit trop verfé 
fur la matière des Arrêts , pour avoir 
ignoré les Arrêts poftérieurs su y en a eu % 
&c trop attentif à ramafler les Arrêts qu'il 
a connus 3 pour en avoir omis quelques- 
uns en faveur de l'Edit ou contraires à fes 
difpofitions. 

Le même Auteur en cite un , p. i $ 5. 
du Parlement de Paris > du z 1 . Juin 1 61 8,. 
qui eft fingulier, en ce qu'il ordonne 
aux Curés de payer à f Archidiacte le 
droit de vifite , lors même qu'il a été légi- / 
timement empêché de la faire : car ce k 
droit n'eft dû qu'à raifon des frais que \ 
le Vifireur eft obligé de faire , & il n en ^ 
fait point lorfqu il éft empêché de y ifiter. 

A l'égard de la vifite des lieux exempts 
que le Concile de Trente ordonne aux 
Evêques de faire autoritate jifoflolicà 3 
Duperray , p. obfêrve qu'en France 
cette claufè eft regardée comme non mife. 
JU raifon qu'il en donne , eft que la JuriA 
di£Hon des Evêques eft de droit divin: 
mais il donne trop d'étendue à ce prin- 
cipe; car on pourroit en conclure de 
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même, qu'il n'y a point d'exemption de 
la Jurifdiétion de UEvêque qûi foit reçue 
en France. 

Ce qu'il dit ibid. & p. 2 y 6. que fi au- 
jourd'hui les Evêques de France unifient 
des Bénéfices exempts fans commiflïon 
du Pape , c'eft qu'on a jugé que l'Eve- 
que peut dans fôn Diocéîe ce que le Pape 
peut dans le fien , porte aufli- trop loin -, 
car il s'enfuivroit qu'il n'y auroit plus 
d'exemption. Il paroît plus à propos d'efti- 
mer que ce changement vient de ce que 
les Evêques de France ayant pris /bavent 
des commiflions pour faire de telles 
unions , ont acquis le droit dë les (aire 
fans commiflion , le pouvoir délégué 
étant devenu par-là un pouvoir ordinaire; 
ou plutôt de ce qu'on a cru que l'exem- 
ption ayant été accordée pour 1 avantage 
des exempts , il fuffifbit que ceux- ci cou- 
(entiflentà l'union , pour que TEvêque la 
pût faire. V. les nouveaux Mémoires du 
Clergé, tom. 10. i8f6. & 1857. 

Il eft aufli convenable de voir les deux 
Arrêts que Duperray cite , pour prouver 
Ja Jari/prudence nouvelle dont il parle : 
L'un eft du Parlement de Rennes du 7. 
Oétobre 1609. l'autre du Parlement de 
Paris du 4. Mars 1704; Comme le re* 
tour au droit commun eft favorable , il 
y a lieu d ? ëfperer que cette Jurifprudèncc 
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s affermira & s'étendra dans les autres 
Cours fupérieures. On doit obferver que 
le dernier regardoit l'union à un Sémi- 
naire y & fuivantle Concile de Trente, 
C. 14. SefT. 23. il eft permis aux Evê- 
ques d'unir aux Séminaires même des 
Bénéfices réfervés & affe&és au Pape, 
qui font plus privilégiés que les Béné- 
fices exempts. Cette circonftance étoic 
fans doute favorable à l'Evêque. 

Quoique ce qu'on a dit ici de l'union 
des Bénéfices exempts ne regarde pas 
la matière de la vifite dont l'Edit parle 
dans les art. 14. & 15. qu'on vient d'ex- 
pliquer , on y a été nécefTairemeqt con- 
duit en examinant les notes de Duperray 
fur ces mêmes articles. 

Revenons à la vifite des ParoifTes 
fîtuées dans un territoire exempt. S'il 
arrivoit que l'Evêque fans avertir allât 
les vifiter , on doit de part ôc d'autre 
éviter les voies de fait , fe contenter de 
protefter contre tout ce qui fe fera au pré- 



me d'abus de l'entreprife. Il jfèroic du 
bon Ordre que fuivant Te/prit de l'arti- 
cle 13. de lEdit, TEvêque indiquât la 
vifite quelques jours. auparavant, afin de 
prévenir l'éclat par des conférences dans 
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moins de faire juger le différend , & de 
fufpendre tout iuîquau Jugement. Une 
telle modération édifieroit , ians préjudi- 
cier en aucune manière au droit des Par- 
ties. 

Article XVI. 2Y. 11. 

5 , Les Archevêques & Evêques pour» bmi , 
„ voiroqt en faifant leurs vifites (les Offi- mViuÎi* arr. 
„ciers des lieux appelles) à ce que les 3. 1666. 

Eelifes foient fournies de Croix , livres , P D f • 
„ Calices, ornemens& autres choies ne- 18. Février 
„ceflaires pour la célébration du Servi- «^«.Tom. 
„ce divin, à l'exécution des fondations, J„ c£S^ 
„à la réduction des bancs & même des a*s. 

fépultures qui empêcheroient le Service 
„ divin; & donneront tous les ordres 
„ qu'ils eftimeront néceflaires pout la 
„ célébration , pour Tadminiftration des 
„ Sacremens & la bonne conduite des 
f , Curés , & autres Eccléfiaftiques fécu- 
„liers & Réguliers qui deffervent lefdi- 
„ tes Cures. Enjoignons aux Marp;uilliers, 
3 , Fabriciens defdites Eglifès A exécuter 
„ ponctuellement les Ordonnances def- 
v dits Archevêques & Evêques , & à nos 
„ Juges & à ceux des Seigneurs ayant 
>, Juttice , d y tenir la main. 

La première partie de cet Article jus- 
qu'à ces roots , Service divin , eft tirée 

m ... 
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prefquemot à mot de l'Article Ji. de 
l'Ordonnance deBlois t$79-& de l ' arti " 
cle j. de VEdit de Melun i j8o. En voici 
la preuve dans les propre? termes de 
l'Article de Blois : Les Archevêques , 
Evêques & autres Supérieurs , en faifant 
leurs vifttations pourvoiront appelles les 
Officiers des lieux , * ce que les Egltfes 
[oient fournies délivres* Croix* Calices i 
cloches & ornemens néce(faires four U 
célébration du Service divin. On lit la 
même chofe en mêmes termes dans l'Ar- 
ticle de Melun. 

Le refte de ces deux Articles regarde 1 
les réparations des Eglifes Paroiffiaîes 8c 
du PreCbytere , que TEvêque peut ordon- 
ner dans la vifite. Il eft aflfez important 

Î>ouf mériter d'être ici rapporté. Et pareil- 
ement à la refiauramn & tntretenemeni 
des Eglifes Paroiffiaîes & édifices (ficelles V 
enforte que le Service divin s'y puijje com- 
modément faire à couvert , & que les" 
Curés [oient convenablement logés. Aux- 
quels Officiers enjoignons de tenir la main 
à r exécution de ce qui fera ordonné pour 
ce regard : & à ce faire , enfemble à la 
contribution des frais requis & nécejjaires , 
contraindre les Marguilliers & Paroif 
fiens par toutes voies dr manières dues & 
rai[onnables , même les Curés par [aific 
de leur temporel à porter telle part & 

portion 
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fortiott defd. réparations & frais , qui fera 
arbitrée par Icfdits Prélats > félon qu'ils 
auront trouvé le pouvoir commodément 
porter* Ce font les propres paroles de 
l'Article de l'Ordonnance de Blois : on 
voit la même chofe en mêmes termes 
dans celle de Méltm. 

Ces mots , arbitrée par lefd. Prélats , 
méritent attention : ils font voir quec'eft 
à VEvêqne à fixer la part de la contri- 
bution du Curé aux réparations de la 
Paroiflë , ce qu'il faut reftreindre aux 
Curés Décimateurs ou pofTédans des 
Domaines confidérables ; car les Curés 
à portion congrue font exempts de cette 
charge , auffi-bien que «des autres : Décla- 
ration de 1 686. ; 
. » * 

Pour revenir à la première partie de 
notre Article 16. de laquelle je me fuis 
tm peu . écarté afin de ne pas inter- 
rompre ce que favois à dire fur les Arti- 
cles des Ordonnances de Bioîs & de Me-, 
lun, je dois faire cfcferver que Vart. ir. 
du même £dïc de là Jurifdidkm réfbut 
la queftioa.qu'ôn pourrait former fur ie 
fonds, d'où il faut tirer les fournitures 
nécefTatres .poor la-célébration du Service 
clivin : car il apprend qu'elles doivent 
ctrer prifés fur les* dîfrtes Ikcléfkftiques , 
<k .etafuite «fur celles qui &>nt inféodées , 
ù. lés Cpferaiérei ùfi- fiiffifent' pour celai 
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mais qu'on ne doit recourir aux Décima- 
reurs , qu'au cas que les revenus de la 
Fabrique ne foient pas fufïîfans pour cet 
effet . 

Le même Article %\. apprend encore 
<le même que ceux de JJlois & de Melun 
ci-devant rapportés , qtfe c'èft à l'Evêque 
jà ordonner les réparations néceffaires. 

Je n ai encore trouvé dans aucune 
Ordonnance la fuite de notre Article 1 6 P 
-depuis ce mot exécution > jufqua ce mot 
enjoignons.. Il eft certain que.ee qu'on y 
dit , ii'eft en termes exprès dans aucune 
de çellçs qui ont été vérifiées» Il y a quel- 
que chofe dans l'art. 10. de POrdonnan*- 
ce d'Orléans, & dans Part. 37. de l'Or*- 
donnance de Blois, qui touche du moins 
die loin Texéfcution dès fondations à la- 
quelle l'Evêque doit veiller foivant notre 
Art. 1 6. Car leiervice des Confréries qu'il 
ç& chargé de faire acquiter par les deux 
articles, cités d'Orléans & de Blois, eft 
un fer vice qai eta ordinairement de fon- 
dation. L'article zi. de l'Ordonnance 
«POrié^ns regarde- de. plus près le fajet 5 
^ar il appfcend que TEvêque eft chargé 
du foin dfe veîljer à l'exécution des fon- 
dations. . 

L'ordre donné, ici aux Magiftrats de 
faire esécutçfr tps ordonnancés dè vifite, 
& m* -Wffi' ite» i>«> $x+ ÀC ^Ofiioi^ 

- 
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mance de Biois ci-devant rapporté , Se 
conféquemment dans Tare. 3. de Meltm 
qui en eft tiré. On retrouvera la même 
xdiofe dans les arc. 1 7. & z r. de l'Edit 
«de la Jurifdi&ion. 

Pour ce qui eft de ce qu'on lit dans 
rnotre Article touchant la rédu&ion des 
bancs & des fépultures, il eiv eft parlé 
dans Tact. 3. de la Déclaration de v66£. 
t&i ces termes : VeuUns pareillement que 
les Archevêques & Evèep*es> leurs Grands- 
Vicaires , & leurs Archidiacres faifans 
leurs vifites puifjent faire réduira les tartes 
& fépultures dans les Eglifes en manière 
Aécmte & frmvMriàble pvur la célSrathm 
Au Service divin , & commodité des fa- 
ttnffUns, les Curés & Marguillitrs appel- 
tés &tniïr,faniïpré}^teetourf droit 
des Arch&êques ? Evêtfues & autres Ec clé- 
fiaflicjUiS qui font m droit ou fojfiffim 
fuffifante den tmnoîtfe & diffèfit , même 
hors le fenips des vifites , dans laquelle 
fûffej/ku neus extendons qu Us f oient main- 
tenus & wnforvés. 

Artidè 1 6. ose nous expliquons^ 
*e*rt qae tes Officiers d*es lieux fcient 
appels , îorfque les Archevêques , Evc- 
«jues , faifant ta vifite * voudront pourvoie 
à ce que les Eglifes foient fournies des 
ichôfe* nécessités poût le Service divin; 
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n'ordonne pas d'appeller ces Officiers. 
Mais d'un autre côté celui - ci contient 
plufieurs circonftances qu'on ne voit pas 
dans l'Article i6> i p . Il attribue aux 
Archevêques le pouvoir de réduire les 
bancs & fépultures; z p . il maintient les 
Archevêques, Evêques, dans le droit de 
connoitre , hors du temps de vifite , des 
différends touchant les bancs & les fépul- 
tures , fuppofé qu'ils foient en pofleffion 
d'en connoître: 3 p . il fait la même chofe 
à l'égard des autres Eccléfiaftiques qui 
font en femblable poflTeiïïon : trois cir- 
conftances qu'on a cru devoir omettre 
depuis dans l'Art. 16. pour n'avoir pas 
ite approuvées. 

L'Article 15 & l'Article jo.des Libérâ- 
tes de i'Eglifè Gallicane parlent de l'exécu- 
tion des fondations. L'Article %$. l'ayant 
ordonhc pour les cas où elle eft poffî- 
ble, permet dans les autres casque l'on 
convertifle les chofes laiflees en d'autres 
ufages , pourvû qu'ils foient équipollents 
à ceux pour lelquels elles avoient été 
deftinées > (ans déterminer: par qui cette 
converfîoirdoit être faite : mais comme 
il parle du pouvoir de convertir les legs 
f ieux , pouvoir que le Pape n'a pas en 
France hors des cas où l'exécution en eft 
impoflible, il infinue que dans ceux-ci 
je Pape peut faire là çouverfion pernuip, 

* 
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Le Concile de Vienne , Clem. Quia con~ 
îingit C. 20* de religiofis domib. & le 
Concile de Trente, Seff. i$. de réf. ont 
approuvé l'applicatioft dts revenus des 
fondations à d'autres ufages que ceux 
♦ aufquels ils étoient deftinés , quand ce* 
ufages ont ceiïe d'être utiles ou poffi- 
bles. 

Duperrayfur cet Article obferve quarte 
maximes remarquables: i°. qu'une fem- 
me ne peut être Marguilliére de Paroifle : 
2 0 . que dans les endroits oiî ce n'eft pas 
J'ufage d'exiger des cautions desMarguil* 
liers non folvables , le Curé n'eft pas rece- 
vable à demander que tels Marguilliers 
élus contre fon avis donnent caution : 
3°. que la pofleffion dune Chapelle, 
quelque longue quelle foit, ne s'acquiert 
pas fi elle e(t /ans titre : 4 0 . que lacbn- 
ceffion d'une Chapelle faite au mari, à la 
femme & aux leurs préfents & à venir , 
ne dore que cent ans ; ce qu'il prouve 
par des Arrêts qui méritent d'être lus. 

Le même Auteur à la fin de la page 27 9, 
donne pour certain que c'eft au Juge de 
l Eglifc , & non au Juge féculier , de 
connoitre de la réduction des fonda- 
tiens. 

Ces mots , pourvoiront & Vexé* 

cution des fondations , s'entendent non- 
feulement des fondations qui concernera 

F u) 
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les Mefles, nuis encore de celles qui re- 
gardent les petites Ecoles , hs Cat&- 
chifmes, les Miffions, & qui s'acquiteat 
dans les Paroifles; car toutes & chacune 
de ces chofes appartiennent à la Jurii- . 
didion Epifcopaie, qui donne pouvoir 
«Py pourvoir par les ordonnances cen~ 
venc oies. La raifbn eft , que comme ceft 
à TEvêque à autoriier ces fondations , 
c*eft auffi à lui à veiller à leur exécu- 
tion. Le pouvoir des Eyêques/ur ksfoa- 
dations eft bien expliqué dans ks Ordohf/ ^ 
nances fynodales du Diocéle de Grerco- 
ble , t. 4. art» 6. & dans celks du Diocèse 
d'Auron 1707. c. i. art. 12. Oa y expli- " 
que en même temps le pouvoir & ks 
devoirs des Curés à. cet égard : outre cela 
on y pourvoit à la confervation des titres 
des fondations, & on défend aux Curés 
* de fè charger d'aucune nouvelle fonda- 
tion, & de faire des changemens dans 
les anciennes fans la permijïïon de l'Eve- 

L'adminiftr^tion des Hôpitaux & des 
autres femblables Mai/bns de piété fon- 
dées par des Laïques appartient commu-, 
némem aux Laïques , de même que la 
prcfe;iracion à un Bénéfice de fondation, 
laïcale appartient ordinairement aux Laï- 
ques : ainfî ladminiftration des même». 
Matons, fondées par des Eçcléfiaftiquis 

t 
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des biens Eccléfiaftiques , doit appartenir 
par la même raifon atfx Ecdéuaftiquesy 
comme la préfenration aux Bénéfices de 
fèmblable fondation appartient à i'Ëgiife * 
fi ce n'eft qtié le Fondateut en ait dif- 
pofë autrement d'une 'manière exptefFe* 

Àrticlï XVII. Pr. »j. 

„ Enjoignons aux Matguillte rs , Fabri- Otféa»* , 
„ ciens, de oréfentçr les comptes des re~ ^ 
„ venus & de la dêpenle des Fabriques, 1)f ^ 
f , aux Archevêques * £ vêtues & à Jeûœ Melon * 9* 
„ Archidiacres aux jours qui leur aurons \l\ 6 , %9 
» été marqués au moins quinze jours Lcc.pat.dc* 
„ auparavant lefdites vifrtes , ôc ce à peihe J g ^xSÏ£ 
„ de fïx livres d'aumônes au profit de ri iv. Loui» 
„ l'Egiife <fu lieu, dont les fucceffeuts en ^ao»? - ' 
„ charge de Margujlliers feront tenits<<te T. rp ." n ! 
„ fe çharfter en recette ; & en cas qu'ils * M 4- Af - 

& j zr t rj- retduParle- 

„ manquent de préfenter Icfdns comptes , ment de Pa . 
„ les Prélats pourront commettre un ™ 28. Avril 
„ Ecçléfiaftique fur les. lieux pour les en. ^ 7 c£"di 

tendre fans frais. Enjoignons aoxOffi* 14. Mai 
f , ciers de Juftiee & autres principaux p a 6 r Lcnenc* 
„ habitais d y afliftèr en la mwniéreacèefi^ df D^mbe* 

rumée , lorfque les Archevêques , Ivê-. 6 * M * L 
„ ques & Archidiacres tes examineront t 167 7 * 
„ 8c en cas que lefd. Prélats & ArcfiH 
„ diacres ne fartent pas leurs vifites dafti 
„ le cour s de Tannée , les comptes tèronfc 
*> rçrvdvtè & esgmipés &ns frais Se arrê* 
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„ téfr par ks Curés , Officiers Se pi-foci-"* 
>, paux habitans des lieux , & repréfen- 
«tés audits Archevêques, Evêqués &r 
u Archidiacres aux premières vifites qu'ils 
y feront. Enjoignons aufdits Officiera 
yy de tenir la maittai'exécution ctesOrdon- 
», nances que lefdits Prélats ou Archidia- 
cres rendront fur lefdits comptes, & 
^particulièrement fur le recouvrement 
„ & emploi des: deniers en provenants r 
„ & à nos Procureurs & à ceux des Sei- 
„ gneurs ayant juftice , de faire avec 1er 
j, Marguilliers fucceflfeurs , & même eux 
„ feuls à leur défaut, toutes les pourfui* 
3 , tes qui feront néceflaires pour cet effet. 

■ 

Db toutes les Ordonnances citées à la 
marge de cet Article, il n'y en a point 
qui approche plus de fa difpofition que 
Ja Déclaration de 1666. art. 1 2. dont 
voici la teneur : Et pour le regard des 
comptes des fabriques , ils feront r en dits 
fardevant les Archevêques & Evêques > 
ou leurs Grands-Vicaires & tes Archidia- 
cres ,f ai/ans leurs vifites fur les lieux , 
fans frais ni vacatiôn pour l'audition & 
clôture defdm comptes ; & en cas que les 
comptables ne repréftntent pas lefd. comp- 
tes pendant ta vifite , les Archevêques & 
Ewques pourront commettre far les lieux 
telle perfore Ecdéfijftiqne que bon Uut 
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ftmbicra , p ar devant qui Les comptes feront, 
rendus , fous telle peine que de raîfon s fans 
préjudice des Archevêque & Evêques qui 
font enpoffejfion de les faire porter & exa* 
miner chez, eux, hors le temps de la vifite. 

Il manquoit à eetre difpofition quatre 
choies nécefTaites. 1 °. II falloir ordonner 
que les Evêques ou les Archidiacres fe- 
roient avertir les Marguilliers du temps 
auquel ils dévoient faire là vifite, queU 
ques (emaines avant que de la faire , afiir 
que les Marguilliers puflent préparer leur* 
comptes. i°. Il falloir déterminer une 
peine qui eût ion exécution par le fèuE 
fait contre les Marguilliers qui aurofenr 
négligé de tenir _ leurs comptes prêt*, 
afin que Ta crainte de la peine fît en eau; 
ce que l'amour de leur devoir ne feroir 
pas. j°. Il falloir pourvoir à ce que les 
principaux habitans des lieux, au nom-' 
bre defquels font particulièrement Ibs 
Officiers des mêmes lieux , fuflent témoins^ 
de la reddition des comptes, ayant in- 
térêt cFy affilier -au nom de la Commu- 
nauté , parce qu'elle eft tenue des greffes 
réparations de la Nef au défaut desr re- 
venus de Ea Fabrique^ 0 . Il fallait encor^ 
pourvoir au cas oû les Evêques Se hs 
Archidiacres ne feroierit pas la vifite <Tansr 
Tannée , afin qui! y eût alors quelqu^cr 

«qui reçût les comptes^ * 
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Ces quatrechofes ont été ajoutées paf. 
l'Edit de la Juri&iâion , dans KArt. 17* 
que nous expliquons préfentement. 

Pour ce qui eft du droit prétendu par 
quelques Archevêques & Eveques , de 
faire porter chez eux les comptes & ks 
examiner hors le tetrçps de la vifite, il 
eft à croire qui! en eft comme aupara- 
vant la Déclaration dè 1666. Car coni* 
ms elle n'a pas été vérifiée , elle n'a p& 
confirmer ce droit ; & PEdir par for* 
£leoce fait voir qu'il n'a pas voulu cor*- 
firmer ce droit, d'autant plus qu'il auto- 
life dans tout le refte là difpofition dfc 
«eete Déclaration, par rapport à TArti^ 
de rapporté. 

Les autres Ordonnances citéesencoro 
à Ta marge de ce même Article 17. <fe 
IfEdir , regardènr diverfemeat la .matière 
de cet Article : car les unes ne Fa regar ** 
dent qu'en ce qu'elles parlent die l'auto* 
xité de l'Evêque fur l'emploi des revenus 
des Confréries , étant chargé par ces 
Ordonnances dé convertir en «rav^ps 
pies tout ce qui en refte après avoîc 
fktisfait aux frais néceffaires pour lè Scf* 
*ice divin- Telles font les Ordonnancer 
d'Orican*, art. ie. & de Biais, art. $7; 
Celle-ci y eft .formelle. Et fera k revenu 
de fiLGtnf fériés tmplûyéutnt a la célébra* 
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qui en fera faite par t'Evêque Diocéfairt r 
qu à la riQitrritwrc âts pauvres dejnétierï 
& autres œuvres pitityaties. Pour celte 
d'Orléans, art. cité, eiie ordonne lamêftie 
chofe que celle qui vient d'être rapportée;* 
mais elle ne dit pas que l'application de ces- 
revenus à œuvres pies fe fera par l'au- 
torité de TEvêoiae : cependant II y a liett 
de croire que c'cft là fon intention , parce* 
que cela appartient à ï*Evêque de drok 
commun. D'ailleurs l'Ordonnance dë* 
Blois eft poftérieure à celte d'Otleanr, & 
déclare qu'en ce qu'elle ordonne touchant 
l'application des revenus des Confréries k 
œuvres pies , elle fe conforme aux OrdonK 
nanees précédentes : fuivant lès an et entier 
Ordonnances desRms mi jtrédécefjeurt. 

L'article 51. de l'Ordonnance de Biefs, 
fait au fujet de notre Article 17. en ce* 
quil enjoint aux Magiftrats de contrais 
dre tes Marguilliers à l'exécution defc ofr- 
donnanccsde l'Evcque touchant ksrépa— 
% ations , pour i emploi, des revenus de lté 
Fabrique aux réparations ordonnées. Il & 
été rapporté ei-.deflks fur l'art.! tf.de l'Edit. 

L'article fj.<te tarflême Ordonnance* 
de Blois ne concerne la matière de notie 
Article, qu'en ce qu'il défend mx Kfar- 
guilliers d'acceptet des fondations fans 
l'avis du Curé , Se que le* deniers érè& 
fcœdatians fpûfcdë ceux dpnt i&4oiveafc 



Digitized by Google 



i$i Conférence de VEdït 

rendre compte à l'Evêque : Ne pourront 
les Marpdltiers & Fabriquent s des Eglifes 
accepter aucunes fondations fans appeller 
les Curés y & avoit fut ce leur avis.. 

Les articles 8. 9. 1 o. de l'Edit de Me^ 
Iim 1580. regardent la matière de: 
l'Article * 7 . de l'Edit de la Jurifdiôionv 
en ce que le 8 e défend de convertir le 
revenu des fondations à autre ufage qu'à 
celui auquel ileft deftiné. Le 9 e ordonne, 
d'appliquer les revenus de la Fabrique;, 
après les fondations accomplies , aux ré- 
parations & achat d'ornemens des Egliics, 
Se autres œuvres pitoyables y fuivant les 
fûnts Décrets , & non ailleurs , fur peine 
aux Marguillurs d'en répondre en leut 
-propre & privé nom. Il veut encore , que 
les Marguilliers falïènt un ban & fidèle 
inventaire de toits & chacuns les titres & 
enfetgntmens des Fabriques y dr qu'ils ren- 
dent un bon & loyal compte par chacun 
an de leicr adminîfiration ,pardevant qui 
U appartiendra , c'eft-à-dire l'Evêque» 
Car par les Lettres parentes du % Octo- 
bre 1 y 7 î . la con ToiflTance des comptes 
des revenus des Fabriques avoit cré déjà 
attribuée aux Archevêques, Evêques & 
Officiaux pendant la vifite, avec défend 
aux Juges Royaux & aurres d'en con- 
noître, Voyez. Néron fur cet Article. En- 
l'article 10. attribue à l'Evêque l an? 
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dition des comptes de J'admi ni ft ratio» 
des Hôpitaux , Se veut que les Ordon- 
nances qu'il fera pour la diftribution k 
des œuvres pies foient exécutées, non>~ 
obftant oppofition & appel. 

Les Lettres patentes, de Charles I X~ 
d'Henri IV. & de Louis XIII. attri- 
buent aux Archevêques , Evêqncs , Archi- 
diacres , Officiaux^ta connoiflance &r eau* 
tion des comptes des Fabriques pendant « 
la vifite , & Tinterdifent à tous autres- 
Juges. Mem. du Clergé, tom. 3. part, y- 
fit. 3 . Celtes d'Henri I V. font du 1 (k 
Mars Elles furent regiftrées à la 

charge que les Procureurs Fijcaux feront 
appelles à l'audition des comptes , qu elle 
fe fera fans frais de part & à* autre , & 
fans recherche du continu dans les comp~ 
us précédents. Cet enregift rement eft du 
.18. Décembre 1609. 

On trouve dans l'endroit cité des 
Mémoires du Clergé , beaucoup d'Ar- 
rêts conformes à la difpoGtion du mê- 
me Article 17. La plupart font- dut 
Confeil privé. Les uns défendent à tous 
autres qu'à ceux qui ont droit de vifite v 
de prendre connoitfànce dés comptes- des^ 
Fabriques; Les autresordonnent aux Mar- 
guilliets qui ont manqué de repréfenter 
leurs cpï^pfes à l'Evêqoe pendant le cours 
jie liyi^ dé les poner auPalajsEp£ 
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copal. If y en a quelques-uns qui veo£ 
lent qu'afin que les Marguilliers puiflênt 
tenir leurs comptes prêts pour le jour 
de la vifite , ils foient avertis dé la vifite 
deux Dimanches auparavant. Tel eft l'Ar- 
rêt du Conlêil privé du 25. Mai 1657. 

Enjoignons , &c On a vû à peu prc& 
lamêmechofe dans l'article yi.de l'Or- 
donnance de Blois, & dans le 3. de celle 
de Melun cités fur l'article 16. de 
FEdit. Il y a été ordonné , comme 
ici , aux Officiers des lieux de faire exé- 
cuter les ordonnances de TEvêque 6c 
des Archidiacres, touchant les comptes. 
On ajoute ici un ordre exprès à 1 égard 
des Procureurs du Roi & dès Seigneurs 
ayant juftice > de faire eux feuls ou avec 
les Marguilliers les pourfuites à ce né- 
cefïaires. L'un & l'autre donnent à croire* 
que s'il furvient quelques différends con- 
cernant l'exécution de ces ordonnances, 
ils doivent être portés pardevant le Juge 
leculkr : au lieu que fi lès différends roii. 
loient fur Tinter prétation des mêmes or- 
donnances , il' faudrait lès porter devant 
Je Juge dei'ÉgJife ; parce que ces ordonn- 
ances font des Loïx Eccléfiaftiqiies , & 
Fincerprétation des Loix Eccléfiâftiques 
appartient à TEglHë* Il n'en eft pas- 
«fe même de Tcxécmion v cilë appartient 
4tt*Magifttat x toutes Ics'fois <jjieiei Lofit 
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EccJéfîafHques ont une étroite liaifon avec* 
Ic temporel.&qu'elles le concernent de forr 
près. Or les ordonnances des Evêques far 
les comptes des Fabriques font de ce genres 
ccft fur ce fondement que l'article 2 1 
de l'Ordonnance d'Orléans 1 560. ordon- 
ne aux Magiftrats de faire faiftr , & regfr 
feus la main du Roi-Ie revenu des Béné- 
fices non deflervis , & de faire procès- 
verbaux des ruines & démolirions , quil$> 
ÊtivtytrontàC Arckivêtptt ou Eviqut Bio~ 
véfain ? afin quily pourwyt & fajfe en- 
tretenir les fondations. Les Lôix de TEgliie 
ordonnent que les Bénéficiera qui ntdtf- 
fervent pas leurs Bénéfices, en perdent îe 
revenu ; & la liaifon que ces Loix ont 
arec le temporel , demande que le Ma- 
iftrat s employé ponr leur exécution par 
'a faflîe de œ revenu. Voyra ia E>é4Ïa- 
ration de 1681.8c rofcfervarion for l'ar- 
ticle ??. de notre Êdir. Cette Déclara*- 
tion fupfolèclàiremem ce principe, par 
la défenfe que le Roi fait à (es Juges 
d'avoir égard aux empêcKeinens qui fe- 
ront mis à d'ëxéomion dés ordonnances 
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revenus dès Bénéfice incompatibles sL 
couvres pies. 

Buperray for trer article , p. i 9 $ . dte 
un Atrêt <& Parlement de Paris du 
jÀoût. 1 701. qûS et* «doàJ&e rexectoios^. 
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En fait des comptes des Fabriques , il 
faut bien diftinguer l'audition de ces 
comptes , & la décifion des différends 
ou conteftations qui les regardent. L'au^ 
dition eft certainement attribuée à FEgli- 
fe , non-feulement par les Conciles , mai» 
encore par les Ordonnances Royaux $S 
par les Arrêts ; mais pour la décifion des 
conteftations au fujet de ces mêmescomp- 
tes , elle appartient au Magiftrat , fuivant 
Fufage univerfel de France attefté par les 
Magiftrars & Avocats des Parkmens des 
Provinces qu'on a confultés fur ce ftijet^ 
ils ont attefté la même choie concernant 
les autres affaires des Fabriques } le Ma.- 
giftrat en connoît. 

Suivant un Arrêt du Confeil d > Etar r 
les MarguiUiers qui navoîent pas rendu 
leur compte dans le cours de la vifite, 
croient obligés de les porter au Palais 
Epifcopal ; ce qui a été juftempnt abrogé*, 
à raifon des frais qu'il ïalloit faire à ce* 
effet. 

Il y a quelques mots à la fin de nort« 
Article 17. qui font voir que les Archi- 
diacres peuvent rendre des ordonnancés 
fur les comptes des Fabriques, à Fexé?- 
cution defquelles les Officiers de Jufticc 
doivent tenir la main-, demême qu'à l'exé- 
cution de celles qui: font rendues par les 
1 Evêques fur ce même fujet. Eni<ii&<>ni>+ 
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effe-il dit ,aufd. Officiers de tenir la main 
l'exécution des ordonnances que les Pré- 
lats eu Archidiacres rendront fur lefd* 
comptes 9 &. particulièrement four te re- 
couvrement & emploi des deniers en pro- 
venant , en quoi la matière des comptes- 
différé de celle des réparations des Egli- 
fes & de Tachât des ornemens, fur laquelle 
il femble que les Archidiaces ne peuvent 
ne» ordonner fuivant l'article 21. dit 
même Edit, dont voici les termes : En- 
joignons à nos Baitlifs & Sénéchaux , leur* 
Lieutenans généraux & autres nos Juger 
rejjortijfans nuément en nos Cours de Par- 
hment dans le rejjort defquels lefd. Egli- 
fes font fituées 3 d y y pourvoir foigneufement r 
& £ exécuter par toute voie, même par f ai fie 
& adjudication defd. dîmes à la diligence 
de nos Procureurs , les ordonnances que 
lefd. Archevêques ou Evêqftes pourront 
rendre pour les réparations d(fd. Eglifes 
& achat defd* orntmens dans le cours de 
leur vifite > & fur les procès-verbaux de 
leur Archidiacre. Ces dernières paroles 
donnent à croire que c'eftaux Evêques,. 
& non aux Archidiacres , de rendre des 
ordonnances fur cette matière r ce pou- 
voir n'y étant attribué qu'aux Evêques 
En effet la fin de l'Article 14. donne à 
entendre que le pouvoir de rendre des 
ordonnances fur les procès- verbaux^ diet 
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fés par les Archidiacres eft réfervé au* Êv& 
ques : car après avoir ordonnerais A-rchi* 
diacres d'envoyer aux Archevêques où 
Evêques un mois après fa vifite achevée * 
les procès-verbaux de vifite, il ajoute, afin, 
d'ordonner fur iceux ce qu'ils eftimeronc 
nécefTaire : en quoi les Archidiacres vi&> 
teurs font femblables aux Commiflaires 
pour renom ête de commodo & incotnmodo 
for laquelle TEvêque prononce le Décret 
d'union ou d'ereâion de Patoifle , ou à 
ceux qui font commis pour rinftru&io» 
d'un procès , fur laquelle le commettant 
le doit juger. Gomme donc cetre difpo* 
fttion eft générale 9 il faut qoe les Archi-> 
diacres ne puiflent rien ordonner dans 
la vifite qu'aux cas expreffément permis* 
, qui font ceux qui requièrent célérité. 

Article XVI II. Pr. 13. 

Ordonnais „ Les Archevêques & Evêques veille- 

trtf ? i^dc » ront < ' ans ^ en ^ u c de leurs Dioeéfes 
Bioii , arr. „à la conservation de ladifcipline régu- 

1 ! Xi » Ké» dans tous les Monafteres exempts 
art. & non exempts , tant d hommes que de 

EMt de yy femmes , où elle eft oblervée , & à foti 
*Ordo n"a £ » rétabli dément dans tous ceux où elle 
•cdeiô*?. „ ne fera pas en vigueur; & à cet effet 
art * 4 * pourront en exécution Se fuivant 1er 
„ Pécrets & Conftitutions Canoniques, & 
» fans préjudice des exemptions defdit* 
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y> lionafteres en autres choies , vifîter ca 
^ perfonne , lorfqu'ils t'eftmieront à pro- 
pos, ceux dans lefquels les Abbés, Abbe£ 
ff.s ou Prieurs qui font chefs d'Ordre * 
„ ne font pas leur réfidence ordinaire j 
en cas qu'ils y trouvent quelque 
r> défbrdre couchant la célébration de 
„ rOflîce divin , le défaut du nombre 
des Religieux néceflaire pour s'en ac- 
s, quiter , ladifcipline régulière, l'admi- 
„ niftration & fulage des Sacremens, la 
yy clôture des Monafteres de femmes , Se 
» Tadminiftf atkm des biens & revenus 
m temporels , ils pourvoiront t ai nfi qu'ils- 
„ l'eftimeront convenable pour ceux qui 
„ font fournis à leur Juriîdiûion ordi- 
naîre : & à l'égard de ceux qui fe pré- 
yy tendent exempts, ils ordonneront à leurs 
y, Supérieurs Réguliers d'y pourvoir dans 
>y trois mois > & même dans un moindre 
„ délai , s'ils jugent abfolument néceflaire 
9y d'y apporter un remède plus prompt , 
„& de tes informer de ce qu'ils auront 
M fait en exécution î Se en cas qu'ils ne 
yy fâtisfaflem pas dans lefdits délais y ils 
yy pourront y donner eux-même s les ordres 
„ qu'ils jugeront plus convenables fuivant 
y, la Régie débits Mbnafteres. Enjoignons 
y } aufdits Supérieurs Réguliers de déférer, 
y y comme ils le doivent , aux avis & ordres 
^que lefdûs Archevêques ou Evêques 
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leur donneront fur ce fujer, & à nos 
„ Officiers , & particulièrement à nos 
„ Cours de leur donner laide & le fècours 
dont ils auront befoin pour lefdites 
vifïtes & l'exécution des Ordonnances 
5 , qu'ils y rendront , Iefquelles en cas 
„ dappelfimple ou comme dabus feront 
5 , exécutées par proviiion* 

Voyez l'Article i. des 57. préfèntés 
au Roi en 1583. & répondus en 1584* 
Cet article fut non- feulement accordé ; 
mais le Roi exhorta les Evêques de faire 
ce qui y efl: contenu , & par conféquent 
de vifiter les Monafteres non chefs d'Or- 
dre. 

Voyez auflî le Concile de Trente , 
Seff. ii. ch. 8. Il ne parle pourtant 
que des Monafteres donnés en Commen- 
de ;il en diftingue de deux fortes. II per- 
met la vifite de ceux où la dîfcipline Ré- 
gulière nett pas gardée , fans y ajouter 
aucune reftri&ion : il ne la permet à 
l'égard des autres , qu en calque tes Supé- 
rieurs duement avertis ne les vifitent pas 
dans l'efpace de fix mois. Le même Con- 
cile ; SeflT. 7. & 8. permet la vîfite de 
toutes les EgKfes , même exemptes , fans 
excepter les régulières. 

Outre les endroits aufquels on vient 

de renvoyer comme étant conformes k 

« 
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ladi/pofition de l'Art. 1 S. on peut encore 
indiquer les articles des Ordonnances 
citées à la marge; car ils ont bien du 
rapport avec le nôtre : enferte qu'il fèm- 
ble compofé de tous ces articles joints 
enfemble. Mais afin qu'on puifle Je voir 
fans peine > voici ce qui trouve dans 
chaque article de conforme à celui que 
j'explique. 

^ i°. L'article 11. de l'Ordonnance 
d'Orléans 1560. fbumet à la vifice de 
TEvêque , de même que notre Article, 
tous les Monafteres exempts qui ne font 
point chefs d'Ordre. Il laiffè comme le nô- 
tre la liberté aux Supérieurs réguliers de 
vifiter à leur tour pour la corre&ion de 
ce qui eft contraire à U difeipline régur 
liére , mais il n'oblige pas TEvêque à 
vifiter en perfbnne les Monafteres ; & 
notre Article l'y oblige : Tous 4bbés , 
Abbejjes , Trieurs , Prieures^ non étant 
xhtfs d'Ordre . . . , . fer uni indifféremment 
fujets à l* Archevêque çu Eve que Diocéfain, 
fans qu'ils puifjent s'aidtf a aucun privir 
lége <F exemption pour le regard de la vifi? 

tation Demeureront toutefois aux 

Abbés y Abbejjes 3 Prieurs , Prieures , la 
vifi tation & cor région accoutumée fur 
leurs Religieux & Rtligieufes , par faute 
£obferva t nce de leur Régie. 

1 °* U&vçte $ 0, & T.Ojrdpniwncç d* 
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Blois 1579* parlant de^chofes auxquelles 
l'Evêque doit pourvoir dans la vifite 
des Monafteres , fa;it mention du réta- 
înflèment de la difcipluie régulière, du 
«ombre dès Religieux requis à la célé- 
bration du Service divin. L'article 31. y 
ajoute la clôture des Religieufes, comme 
nous allons voHr dans l'explication de 
ranicle fuivant. Ces chofes font de celles 
<jui font mentionnées dans notre Arti- 
cle t8. Mais Fartide 30. reftreint ce 
«qu'il ordonne touchant la vifke des Mo* 
nafteres par FEvêque , aux feuls Mona£ 
teres noia exempts, & indépendants des 
chefs d'Ordre. 

1°. L'article de l'Ordonnance de Me- 
lan 1 589. ordonne la même cho(è& en 
«ncnies termes que l'article 3 0. de l'Or- 
donnance de Blois. J'ai omis de dire que 
l'article 30. & par conféquent celui de 
l'Ordonnance de Melun veut qiie ces 
-ordonnances de vifite rendîtes par l'Evê- 
que touchant les Monafteres , foient exé- 
cutées nonobftant- oppofition & appel. 
Jtfottfc Article veut k même chofe. 

4 0 . L'article 7. de PEdit de r6o<î. 
«garde ce que notre Article 18. dît tou- 
chant la clôture ; car il^arle des Reli- 
gieux qui font trouvés hors du cloître 
fans obédience du Sùp&ieur y te qui peut 
cti e étendu- ^ux -fteli|£eùlè$ (wiiçs 
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perraiffïon dè TEvêque ou Supérieur Ré- 
gulier du Monaftere. 

5 0 . L'article 4. de l'Ordonnance de 
1619. ordonne aux Evêques qu'il com- 
prend fous le nom des Prélats féculiers , 
de travailler à la réfprrnatîon des maifons 
Religieufes de leurDiocéfe, tant d'hom- 
fties que de femmes, non étant en con- 
grégation reformée, d'y faire garder la 
Régie monaftique & la clôture , confor- 
mément aux articles 30. j 1. de l'Ordon- 
nance de Blois, & de tenir la main fui- 
vant les Confirmions Ecdéfiaftiques à ce 
que les Supérieurs défaites Congréga- 
tions y faffentobferver les Régies & Cons- 
titutions , & s'acquittent de ce qu'ils doi- 
vent. Or les chofes ordonnées par cet Art. 
ne fçauroient être faites par l'Evêque fans 
le fecours de la Vifite. Ain/ïrcet article 
lui ordonne cdhféquemment la vifite des 
Monafteres qui ne font pas en Congré- 
gations réformées , & des Monafteres de 
ces Congrégations 5 avec cette différente 
xjtfe dans les premiers ii pourra itit-même 
braire dès ordonnancés pour* ^l'obfervarfcè 
de la Rcgte, au fieù 'que ctens lés auttefc 
il doit les faire faire pat les Supérieurs 
Réguliers/ 

6°. Dans la rénonfe dTienri ï lï. au 
premier artic?è''clè la Requête qui lui fut 
^éfentée à $. Germain eu Laye ei> i ; 5 j, 
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^ar les Agens généraux du Clergé de 
France , les Evêques font exhortés de vifî- 
xer tous les Monafteres non chefs d'Or- 
dre de leurs Diocéfes. 

A l'occafion de cet Art. 18. étant fur- 
venu entre le Clergé féculier & le Cierge 
.régulier quelques divifions dont Ja véri- 
table caule eft aflez connue , le Roi pour 
les faire cefTer fit une Déclaration, laquelle 
ayant confirmé la difpofitiou du même 
A rticle , y fit quelques petits changemens. 
Le premier eft , que le Roi ne dit pas 
•exprefTémeitt dans la Déclaration comme 
dans YEàk , que les Evêques vifiteront les 
Monafteres exempts j mais il fe contente 
de faire entendre qu'il leur confèrve ce 
droit , foit ai confirmant l'Edit pour tout 
xe en quoi la Déclaration n'y déroge pa$ 
jexpreffcment , foit en exemptant de U 
yifite des Evêques , une nouvelle ibrte de 
Monafteres , d'où on a droit d'inférer qup 
les autres y demeurent fujets. Ainfi cç 
premier changement n eft qu apparent;. 
Il n'en eft pas de même des autres. Uuq 
<:qn{lfte en <ce qup la. Déclaration donne 
iîx mois aiix Supérieurs pour pourvoir 
#ux défordces dont îty feront avertis par 
les Evêques ; au lieu que l'Edit n'en don- 
jioitque «rois. L'autre eft , que la Décla- 
mation excepte, de la vifitc. de^ YÊvëqyç 

■ 
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les Supérieurs généraux font leur demeure 
ordinaire, a*, les Monafteres chefs d'Or- 
dre, & KEdit n'exceproit que cerre der- 
rière forte de Monaftere. Ces réflexions 
feront confirmées par la le&ure de la 
Déclaration que je joins à cet article. 

DECLARATION DU ROI 

En interprétation de t article 18. del'Edk 
de la Jurifdmion Ecciéftaftique. 

i, L o U I S par la grâce de Dieu , R 0 f 
« de France & de Navarre : à tous ceux 
w qu» ces prêtantes verront , Salut 
» L obligation dans laquelle nous (om- 
îmes d'employer l'autorité qu'il a nl* 
„ a Dieu d.e nous donner pour mainte- 
», nir 1 ordre & la difcipline de i'Eglife 
», par l'exécution- des faims Canons 

* j°? £ " ous tenons à honneur d'être lé 
•.détenteur, nous a engagé au moisd'A- 

£■ \ 695 J d Jr faireréd »g« dans unfe.,1 
», tdit les différentes Ordonnances cm* 
», nous & nos Prcdccefteurs avons fahes 
», en différentes occafîons en faveur 2 
», tur la requifîtion ' du Clergé de notre 

Royaume : & comme nous avons été 

avertis que quelques perfonnes don- 
nent a 1 article 18. de cet Edit une 
„ intetpretation différente de nos into,- 
„ tions , Se même que l'on aurok fafc 

4 me 4, G 
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9 , quelques procédures en certains 
„ céfes qui pouvoieat y être contraires , 
nousavoqs eftimé neceflaire de décla- 
v rer fi expreflement notre intention au 
„ fujet dudit Article , qu'il ne refte plus 
„ aucun prétçxte de difficulté à cet égard , 
5> & que le Clergé fëcuiier & régulier 
3 , demeurant dans les bornes prefcrites 
>y par les SS. Canons , * ils concourent 
f ; au fervice de Dieu & à l'édification de 
p , nos fujets dans la fubordination & le 
refpeâ: qui eft du à la dignité des Ar* 
^ chevêquçs & Evêques , &,que les Régu- 
?) liers jouiffent auul fous notre protee? 
„ tion des exemptions légitimes qui ont 
w été accordées a plufieurs Ordres > Conr 
« gr égarions & Monafteres particuliers 
^ A ces caufes & trcs-bonnes confidér** 
?> tions à ce Nous jnouvant , de notre 
M certaine fcience , pleine puifïance <8f 
„ autorité Royale , en interprétant, ei| 
„ tant quebefoin, ledit art. 18. de notre 
„ Edit y nous avons dit , déclaré & ordon*- 
v né, difons, déclarons & ordonnons pa* 
p ces préfentes (ignées de notrè main , que 
w notre Edic du mois d'Avril 1695. ôc 
r en particulier Tart. 18. d'icelui foit 
^ exécuté fans préjudice des droits , pr|- 
^ viicges & exemptions des Mon$fteres ? 

* Ils ne font autres que les Décrets du Ço$r 
#1? de I^tp^U^itç Je fait voir, 
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de ceux qui font fous des Congréga- 
tions , que nous entendons avoir lieu , 

airifî & en la manière qu'ils l'ont eu 
9) & dû avoir jufqu à préfènr. Que lorfquc 
f , les Archevêques , Evêques (a) auront 
9y eu avis de quelque dé/brdre dedans 
„ aucuns defd. Monafteres exempts de 
9y leur jurifdiétion , nous voulons qu'ils 
9> avertirent pareillement les Supérieurs 
>, Réguliers d*y pourvoir dans fix mois , 
5 ,& qu'à faute d'y donner ordre dans 
# , led. temps ils pourvoiront eux-mcmes 5 
„ ainfi qu'ils Teftimeront néceflaire fui* 
„ vant les régies & inftituts de chacun 
» defd. Ordres & Monafteres : & qu en 
' m cas que le fcandale fbit fi grand & le 
5, mal fi pre(Tant > qu'il y ait un befoin 
M indifpenfable d'y apporter un remède 
§ ,plus prompt, lefd. Archevêques , Eve- 
o,ques pourront obliger lefd. Supérieurs 
», Réguliers d*y pourvoir plus prompte- 
# , ment'(£). Voulons pareillement que le$ 
%y Monafteres ou demeures des Supérieure 

Réguliers qui ont (c) une jurifdi&ion 

[a) Là Déclaration ne dit pas, lorfquils corï- 
noîtronty mais lorfquils auront eu avis i ce qui 
fernble n'expliquer pas le pouvoir de viliter 
ces Monafteres. 

(iy Cette ciaufe paroît ajoûtée à la difpoûtioii 
4» Concile, C. S. Se(L ix. : 

(c) Cette difpofition fernble fuppofer que le* 
Evoques peuvent viûter les autres, il femblait 

-G XJ 
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^légitime fur d'autres Monafteres &c 
„ Prieurés defd. Ordres , foient exempts 
„ de la vifite defd. Archevêques & Eve- 
9i ques , ainfi que les Abbés & Abbetfès 
9 , qui font Chefs & Généraux defd. Or- 
dres. Si donnons en mandement à nos 
„ amés &féaux Confeillërs les gens tenant 
„ notre Cour de Parlement à Paris , que 
„ ces préfentes ils ayent àenr giftrer, & 
y , le contenu en icelles faire exécuter de 
9 , point en point félon fa forme & teneur f 
„ pleinement & paifiblement, ceiTant & 
raifant ceflfer tpus troubles &empêche- 
„ mens contraires , nonobftant tous Edirs 
Déclarations à ce contraires , auf- 
f , quels tious avons dérogé & dérogeons 
„ par ces préfentes : car tel eft notre 
, plaifir. En téjnoin de quoi nous y avons 
„ fait mettre notre /cel. Donné à Verfoil- 
P5 les 4 le vingt & unième jour de Mars 
■ f , Tan de grâce mil fix cent quatre-vingt 
s , feize , & de notre Régne le cinquante*- 
n troifîéme. Signé \ LOUIS; '& furie 
9f repli P^r le Roi , P h e l y peau x-: 
i, & fceHé du grand fçean de cira jaune. 

trtcceiïaire de l'expliquer plus précifément, parce 

.que le Concile , SpfL n. ch. 8. fembîe donner 
ce pouvoir aux Evcques a Icgard feulement des 

i^ionaftefres pondes par des Commendataires; 
& même, Seff. 2f . ch. zo. de réf. Re*ul. il 
excepte- entre ces Monafteres ceux qui (ont fpu? 

M\% a des Chapitres çénerau*, 
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La dernière claufe de cette Déclara- 
tion donne lieto de croire , que Tes Mo- 
nafteres où réfident les Provinciaux , du 
les Vifiteurs des Ordres, font exceptés de 
la vifïte des Evêques; parce qu'ils font 
des Supérieurs qui ont jurifdi<âion légi- 
time fur d'autres Monafteres que celui 
ou ils demeurent. Il femble néanmoins 
qu'il faut restreindre ce privilège aux 
Monafteres qui font la demeure affrétée 
aux Supérieurs- qui ont d'autres Monaf- 
teres fournis à leur JurifdidHon. Qu'ainfï 
û les Monafteres , où réiîdent les Pro- 
vinciaux & les Vifiteurs, ne font pas 
affe&es à la demeure de tous les Provin- 
ciaux & Vifiteurs, mais qu'ils foient feu- 
lement par le libre choix de ceux qui 
remplirent ces charges , ils ne doivent 
pas jouir de ce privilège. 

Duperray dans fês notes fur notre 
Article ne dit prefque rien qui le regarde 
de près, quoique (es réflexions occupent 
plus de 140 pages: elles ne lai(Tent pas 
d'être utiles , parce que les pièces qu'il 
y rapporte au fujet des exemptions pré- 
tendues par les Chapitres , font fort favo- 
rables aux Evêques , en ce quelles réta- 
bliflènt leur Jurifdidion fur les Cha- 
pitres» 

G «j 
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Article XIX. 

Ordonnait* 9$ Voulons pareillement que fùivant (k 
jurt.fi!" ' » en exécution des SS. Décrets ôrConfti- 
Concii. de tutions canoniques , aucunes Religieu- 

ïf? n c.%?ï^ fes ne P ui ^ ent fortir des Monafteres 
rêjor. Rtgui. „ exempts & non exempts , fous quelque 

c* ç f C R' m " P r ^ rexre <I ue ce > & P our quelque 
se«Hcr$ e , au. » temps que ce puifle être, fans caufe 
* z% » légitime , & qui ait été jugée telle par 

l'Archevêque ou Evêque Diocélaia 
qui en donnera la permiflion par écrit , 
>5 & qu'aucune perfonne féculiére n*y 
puiffè entrer fans la permiflion des 
Archevêques ou Evêques, ou des Supé- 
rieurs réguliers à l'égard de ceux qui 
„font exempts : le tout fous les peines 
„ portées par lefct. Confticutions canoni* 
„ ques & par nos Ordonnances. 



33 



9* 

3J 



Le Concile de Trente n'exige pas 
expreffement que la permiflion pour la 
fortie foit par écrit ; mais comme il le 
demande pour l'entrée , & qu'il n'eft pas 
moins important qu'il y ait des preuves 
de la permiflion de fbrtir , il eft a croire 
que l'intention du Concile eft que la per- 
miflion pour fbrtir foit donnée par écrit* 
de même que celle pour entrer. Il n'eft 
pas parlé de cette circonftance dans l'Or- 
donnance de Blois > qui donne le mêm$ 
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pouvoir au Supérieur Régulier qu à l'Evê- 
tjue, chacun dans les Monafteres de fâ 
Jurifdi&ion. Le Concile de Trente ne 
donne ce pouvoir qu'à i'Evéque. Le même 
Concile excommunie ipfo fa&ù Ceux qui 
violent la clôture : ceft fans doute de 
cette peine que l'Edit parle, car il n'or- 
donne que ce que le Concile ordonne. ^ 
Outre les différences ci- devant remar- 
quées entre cet article 1 9. & l'article 3 1 * 
de l'Ordonnance de Blois > il y en a en- 
core trois. La première eft, que l'article 
$ s. partage entre les Êvêques & lés Su* 
périeurs Réguliers le pouvoir de remetrrtf 
& de maintenir la clôture des Reîigieù- 
fcs> & l'art, if. n'attribue ce pouvoir 
qu'à TEvêque. L'art, 31. veut que 
l'Evêque contraigne les Religleufes de te 
foumettre à la clôture par ceftfures & 
autres peines eccléfiaftiques , comme d'Ê- 
tre privées de voix aâive & paffive, àa 
voile & des autres habits religieux > ou 
enfermées dans une cellule : l'art. 10. ne 
parle pas de cette contrainte. $ p .> £'ar~ 
çicle ? 1 . enjoint au Magiûrat de donner 
aide & /ècotirs à l'Evêque pour cloître* 
les Religieu/ès , & l'article 11. ne die 
rien de cette circonftance. Il éft aifé de 
juftifier ces réflexions par la leôure de 
l'article 51. de l'Ordonnance dè Blois, 
4egt.voici la teneur, ^ 

GÎT 
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Admoneflons les Archevêques > EvcqutS 
& autres Supérieurs des Monafleres des 
Religieufes , de vaquer foigneufement à re- 
mettre & à entretenir la clôture des Re~ 
Hgieufes ; à quoi faire ils contraindront lei 
défobeijfantes par cenfures Eccléfiajliques 
& autres peines de droit , nonob/fant oppos- 
itions ou appellations quelconques. Enjoi- 
gnons 4 nos Officiers leur prêter tout aide 
& confort } & ne pourra aucune Religieufc 
après avoir fait profejfîon fortir de fort 
Monaftere pour quelque temps & fous quel- 
que prétexte que ce foit * fi ce neftpouf 
eaufe légitime qui foit approuvée de l'Eve* 
que ou Supérieur ; (ces deux derniers mots 
ont été ajoutés à la difpofition du Concile 
de Trente convertie ici en Ordonnance 
civile y) & ce nonobfiant toutes difpenfes 
& privilèges au contraire : comme auffi 
ne fera loifible à perfonne , de quelque qua- 
lité >Jf xe °u âge qu'il foit , d'entrer dans 
la clôture defd. Monafieres , fans la licence 
par écrit de l'Evêque ou Supérieur es cas 
néctjjaires , fur les peines de droit. 

L'Article 1 9. n'excepte de fa difpofi* 
tion aucun Monaftere de Religieufes : & 
comme il a été fait à defTein de régler 
ce qui regarde la clôture des Monafteres 
des Reiigieufes , on auroir lieu de croire 
qu'il, n'y en a aucun qui (bit exempt de 
la vifite de l'Evêque par rapport à lacfô* 
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ture , fi l'Art. 1 8. & la Déclaration fur 
cet art. n'en exceptèrent ex preffément les 
Adonafteres chefs d'Ordre. 
^ X'article 31. du Règlement des Régu- 
liers n'excepte aucun Monaftere de Reli- 
gieuses de la vifire de PEvêque pour la 
clôture : il marque ce que l'Evêque doit 
vifirer , fçavoir les murailles dedans Se 
dehors , les grilles & les parloirs. Un 
Arrêt rendu aux grands Jours de Cler- 
monr en i66j. foumet à cette vifire les 
Monafteres fitués dans le diftri& des Pré- 
fets ayant Jurifdi&ion quafi Epifcopale; 
ils y font ians douce encore fournis , pûiT- 
que l'Edit de la Jurîfdiétton ôç h Décla- 
ration n'en exceptent que les Monafte- 
res chefs d'Ordre. 

Ce que ce même Article ordonne tou* 
chant Ta permiffion que les ReKgieûfes 
doivent demandera l'Evêque lbrfqu'elles 
veulent îortir , fair Te fujet d une infEan- 
te liée au Confeir privé entre les Evêques? 
& l'Abbé de Cîteaux : les Evêqires fe 
fondent fur cet article aufli-bien que fur 
le Concile de Trente : î'Abbé s'appuie 
fur l'Ordonnance de Blofs , fur l'Arrêt du 
Confeir d'Etat du 1. Avril 1666. con~ 
forme à l'article de Blbis rapporté atr 
tome 5. p. 7 r 1 . des Mémoires du Clergé v 
& fur la pofleflîo» immémoriale dedoi*. 
ter ces perooiflions privativement aux 

G? 
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Evêques. Si les Evêques répondent que 
les Loix poftérieures dérogent aux anté- 
rieures ; qu'ainfi l'Edit de la Jurifdi&ior* 
étant poftérieur à l'Ordonnance de Blois % 
ce que celle-ci a ordonné ne fubfifte plus \ 
l'Abbé dit à cela que PEdit de la Jurif- 
diftion n'a pas dérogé expreflcment à la 
poflTelïïon immémoriale, laquelle étant 
un fait particulier que le Légifkteur a 
pû ignorer , ne fçauroit perdre fa force 
fans une dérogation exprefle. A cette in/* 
tance les Evêques répondent trois cho- 
fes : la première , que la prétendue po£ 
fèfïïon immémoriale feroit fondée fîir 
rOrdonnance de Blois , à laquelle le Roi 
dérogeant par l'Edit , il déroge auflî à 
tout ce qui y étoit fondé. La féconde- 
eft, que notre Edit, art. 50. déroge ex- 
preflTément a tout ufage contraire à la. 
difpofition 5 &c que cette prétendue pot 
fcflion feroit un ufage qui y feroit con- 
traire. La troifiéme eft , que le but & la^ 
£n de cet article étant de faire exécuter 
les SS. Décrets & Conftitutions cano- 
niques, comme on voit par ces mots, 
fuivant & en exécution des S S. Décrets 
& CanJtitHtions canoniques, il faut que 
le Roi ait intention de réferver à l'Eve- 
que le droit d'approuver la caufe de lai 
fortiedes Religieufes de leur Monaftere, 
fuifqu'î' eft manifefte que ces Conflit*- 
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fions le lui réfervent. On voie par ces 
réponfes ce qu'il faut penfer de ce que 
Duperray dit fur cet article en faveur 
des exempts. L'Arrêt du Parlement de 
Paris contre l'Archevêque d' Aix qu'il cite, 
fut rendu jpar des motifs particuliers, fans: 
préjudice du droit des Evêques fur la 
clôture des Religieufes. Sans préjudice y 
dit r Arrêt, de la Jurifdiiïion des Arche* 
vêques & Evêques concernant la fortie 
des Religieufes même exemptes d? ai Leur s 
hors de leurs Monafteres sfuivant le i çf 
art. de l'Edit du mois d Avril 1 6cjy 

Duperray fur. cet Art. traire piufteur* 
queftions dont la plâpart ne conviennent . 
•pas au fujet de la cipture dont P Article* 
parle, & pour cela onles palTera: à régaref 
ee celles qui y - conviennent , il y en a 
une dont if eft à propos de dire un mot, 
ceft de fçavoir f\ l'Archidiacre qui efê 
dans une pofleflïon bien fondée d J inftak 
1er les Abbeffes, peut entrer dans le cloî- 
tre de TAbbaye fans la permiffion de 
I Evêquepour faire Finftallation. Sur quoi 
il faut obferver qu'on ne peut entrer dan* 
fes Monafreres des Filles que dans le cas : 
cfe ncceflîré, & qu en ce cas if faut ht 
permiffion de l'Evêque ou du Supérieur 
Régulier 5 mais qu'if n'y a point de fufte 
néceffiré, que quand ce qu'on a à faire: 
rfans-Ies Monaileres^nefe peut faire eoi»r 
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raodément hors d'icelui. ïambur. de Jure 
Abbatijjar. difput. z\+ q. i. n. $.4. Or 
i°. c'eft à celui à qui il appartient de 
permettre l'entrée dans le Monaftere r à 
examiner s'il y a fuffifante néceflïté y pour 
régler là-de(Tus la permiffiôn ou le refus; 
i°. Le Supérieur qui prcfîde à l'élettioi* 
de l'Abbé fies n'entre pas dans te Monaf- 
tere, mais il fait fa fbnâkm à la grille ? 
il en eft de même de celui qui examine 
mie Novice , il le fait^ians entrer, 
3°. Quand on bénit l'AbbefTe , on la 
bénit hors du Cloître. 'ïambur., ibith 
difput. icf.. q. y. 4 0 . L'inftallation de 
l'Abbefïeeft une cérémonie dmftitution 
Eccléfîaftique , qui pourroit fe faire dans 
ta Chapelle extérieure ; & ceft à l'Eve- 
que à examiner s'il ne feroit pas conve- 
nable qu'elle fe fît là plutôt que dans 
te cloître, pour éviter l'entrée de l'Archi- 
diacre dans le Monaftere. Il refulre de 
ces obfervâtions , que l'Archidiacre ne 
peut aller faire cette mftallation dans le 
Monaftere fans .la permiffiôn de l'Eve- 
que , & que 1 Evêque avant que de la 
donner doit examiner s'il y a luflS/ante 
néceffité de l'accorder. 

Une Ordonnance de TEvêque d* An- 
gers fit défenfe de parler aux Relïgieu- . 
fès de Ronceray , finon au travers des 

grilles de fer. Elle fut déclarée abuiive. 

- 

v 
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par Arrêt du 19. ^lai 1 6 1 S. en ce qu elle 
portoit qu'elle feroit publiée aux Prônes, 
& enregiftrée. au greffe de roffictàliré* 
Mais il Faut prendre garde que cette Or- 
donnance étoic di#àmànte,en ce quelle 
n etoit que contre un Monaftere : elle 
auroit eu un autre fuccès, fi elle eut été 
générale pour tous les Monafteres des 
Religieufes* li y a plufieurs exemples dé 
femblables Ordonnances contre la fré- 
quentation âc ces Monafteres par les fé- 
celiers, pour arrêter ou prévenir lesfâ* 
cheufes fuites qu elle a eu ou qu'elle peut 
avoir. Saint Charles en avoit fak de ce 
genre > & plufieurs autres illuftres Prélat» 
en ont fak de même à fou imitation , 
même en France : ils les avaient étçtv- 
dues aux Eccléfîaftiques tant réguliers 
que féculiecs \ on ne pouvoit voir les 
Religieufes fans permiffion ; les feuk 
proches parens connus pour tels en étoient 
exceptés. L'expérience du pafle avoit fait (, 
pourvoir à ^avenir. Duperray cite l'Ar- 
rêt dont on vient de parler , tom. 1. 
p. 469, Il cire ièid. des Arrêts du Con- 
feii qui font plus convenables au fujetçfe 
la clôture dont il s'agit : ils défende» 
aux Juges féculiers de faire entrer des 
filles dans les Monafteres, ou d'en faire 
fortir, fans la permiffion de l'Ordinaire, 
& de le contraindre par Grifie à le per- 
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mettre ; & il ajoute qu'il y en a quêlqires-4 
m\s dans le Procès-verbal de Faflèmblce 
du Clergé de 1700. 

Les Arrêts qui ordonnent aux Reli- 
gieufes qui ont des Prieurés à la cam-' 
pagne, de (ê retirer dans le Chef-lieu* 
peuvent être confirmés par le9 Canons- 
qui défendent aux Religieux d être dans: 
leurs granges fans compagnon, Ch; 5. 
& 4. de Capell. monach. c. 5. de fiant 
monach* & par Part. 4. de TEdit de 1 606; 
qui ordonne la; rranflation desMonafte- 
res des Religieuses qui font dans 
champs. Le Concile de Trente avoitdéj* 
ordonné la même chofe , Ch. 5. SefT. 2 5* 
de Regular. Duper ray ihïd. p. 470. fait 
mention de ces Arrêts. 

En parlant ibid. de l'autorité des Su* 
périeuirs Réguliers fur les crimes com- 
mis par les Relîgieufès intra clauftra, il 
auroit dû obferver que fi ces Supérieurs 
avertis par l'Ordinaire ne font pas leur 
devoir dans le temps par fuiprefcrît, iT 
peut & doit fuppléeràleur défaut, coi> 
formément à l'article 1$. de TEdit 
de 1695: & de la Déclaration qui a 
interprété cet article** 

Le même Aiiceur, p. 4^1. ayant dîr 
^ue T Article 19. eft bien différent de 
Fart. 3 1 . de Blbis , ajoute : Les Supérieurs' 
fret endoient que FEdit de Bhis ri étant 
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fat révoqué^ ils fouv oient dormir ta liberté' 
de fortif à des Religieufes exemptes. Ifi 
infirme par- là, qu'il auroit fallu une dé- 
rogation exprefle à l'Edit de Blois, com- 
me fi cet Edit étoit d une condition meil- 
leure que les autres Ordonnances , aux- 
quels le Roi s eft contenté de déroger en* 
général à la fin de l'article 50. 

Voici une dernière réflexion fur l'Arti- 
cle 1 9. à Toccafion de la note qu'on trou- 
ve dans Duperray , p. 476. & 477. &e~ 

Cet Auteur parlant rfii cas ou l'Eve- 
cjue refuferoit d'examiner une Novice 
qui eft à la fin du noviciat , propo/e deux 
remèdes. L'un , que la Novice lui fafle 
deux requifitions, lefquelles étant fuivies- 
de refus , le Monaftere paffe outre à la 
réception de la Novice. Il eft fondé fur- 
ie Ch. 1. de SuppUm. neglig. Prœlat. Le 
fccond eft de recourir au Métropolitain >, 
afin qu'il examine la Novice ou Ja fafle 
examiner. Le dernier paroît plus conve- 
nable à Tefprit des Canons & des Ordon- 
nances , qui en cas d'injufte refus fait 
par l'inférieur, ordonne de recourir au Su- 
périeur prépofé pour corriger l'inférieur^ 
& fupplcer à fon défaut. Il fembleroit 
que comme it s'agit d'un déni de Juftice, 
il y auroit lieu à l'appel ceirme d'abus r 
mais quand on fait attention que le Tar- 
ifaient ne peut faire autxe chofe en ce 
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cas, que fenvoyer au Supérieur, l'appel 
eft alors un circuit inutile ou pets utile* 
Le Concile de Trente, Ch. 17. Sefl^a^. 
de Regular. parle de cet examen , Se 
l'Ordonnance de Blois art* 28. en parle 
aulïï; mais il n'y eft rien dit du refus 
de le faire : on a cru qu'il n'arriveroi* 
pas. 

Le même Auteur , p. 488. cite un 
Arrêt du Parlement de Paris du 7. Avril 
1 6 10. qui déclare y avoir abus, 1 °. dans 
la permifÏÏon donnée à une Religieufè de 
fortir de fbn Monaftere pour être trans- 
férée à un. Prieuré dont elle s'étoit fait 
pourvoir > quoiqu'elle eût fait voeu de 
ftabilité dans fon Monaftere , en confé- * 
quence d anciens ftatuts qui Y y obli- 
geoient ,& dont elle avoit juré Tob/erva- 
tion ; dans les provifions da Pape 
qui donnoient à cette Rèïigieufe un Prieur 
ré fitué hors du Monaftere , quoique du 
même Ordre ; } °. dans le vifa .accordé 
fur ces provifions par le Prélat fupérieur 
immédiat de PEvêque du Bénéfice. Cétoit 
le Métropolitain qui avoit donné la per- 
miffion fur le refus de TEvêque de Paris, 
Supérieur du Monaftere où- la fille avoit 
fait profefïïon. L'Evêque de Paris ctoit 
appellant : il y avoit intérêt en qualité 
de Confèrvateur-né des ftatuts du Mo- 
naftere qu'on prétendoit être aulli anciens 
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que la fondation. Il eft étonnant que le 
Pape eût donné des provifions nonobf- 
tant le vœu & le ferment fait de ne pas 
fortir du Monaftere : il y a apparence 
que ces citconftances ne lui avoient pas 
été expofées , 6c qu'il auroit fait refus 
par la même raifon que TEvêque du Béné- 
fice qui refufa le vifa. Il eft plus fur pre- 
nant que le Métropolitain eût permis 
à la Religietife de fortir fur le refus de 
l'Ordinaire , qui n'avoit pas manqué de 
caufer fon refus, en faifant mention ex- 
prefle des ftatuts, du vœu & du ferment 
fait conformément à ces ftatuts. 

Article XX. 

■ 

„ Voulons qu'en cas qu'on interjette Orléawf 
„ appel comme d'abus des Ordonnances H*°:A r I* 
yy que les Archevêques , Eveques pour- Tii.taJto* 
» ront rendre, & des procédures qu'ils 
„ pourront faire touchant lefdits articles 
„ précédents , elles foient portées en nos 
„ Cours de Parlement , auiquelles en tant 
„ que befoin eft ou feroit , nous en attri- 
buons toute Cour, Jurifdi<5tion,con- 
>y noiflance fans préjudice des attiibu- 
„ tions de Jurifdi&ion & évocations ac- 
cordées à certains Ordres ou Monaft*- 
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res en autre caufe. 



Il n'y a que deux Ordonnances <ju^ 
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contiennent deschofes qui ayent quefqtie 
liaifbn avec ce qui eft ici ordonné; Ce font 
Celle d'Orléans 15 60. art. 11.& l'Ordon- 
nance de 1 669. tit.des évocations. On voii 
dans la première, que le Roi aVbit réfervé 
au Confeil privé Iatonnoiflance des oppo- 4 
fitions & appellations > nonob/lant oppofî- 
tion d'icelleS) dtfquelles nous avons évoqué 
la connoijfance > & hc elle retenue en notre 
Confeil privé: circonftance qui fait voir 
qu'on jageoit alors que les contèftations 
fur la vime des exempts font de grand* 
confcquence. 

On voit dans le titre des évocations 
de 1669. qu'il y a des Ordres Religieux 
qui ont leurs caufes commifes au Grand- 
ConfeiL 

Airifi notre Article eft une dérogation 
aux évocations Se cornmitthniis des Reli-* 
gieux exempts , â l'égard feulement des 
appellations comme d'abus concernant 
la vifite de leurs Monafteres par lesr 
Archevêques & Evêques/ 

Duperray cependant prétend que la 
Déclaration de 1896. yjr a dérogé, en re-> 
mettant les chofes à tégàtct des exempt r 
comme elles étoient auparavant ; mais if 
n'a pas fait attention qu'elle ne parle pas 
de cet art. 19. mais feukment de Parti-* 
cle i8« auquel elle n'a f^it quedeu* chan* 
jjemens ^^effu^emafqués^ 
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cernent aucunement l'attribution de la 
connoiflance des caûfes d'appel comme 
d'abus au fujet de la clôture, aux Par- 
lemens. Il y a plus , la raifon de cette 
attribution fubfifte toujours : c'eft que 
le Grand-Contèil eft naturellement favo- 
rable aux exempts , parce qu'il eft 1$ Juge 
ordinaire de leurs privilégesComme donc 
cette rai (on a lieu dans les conteftations 
entre lesEvêques& les Abbés de Cîteaux 
au fujet du droit fur la clôture des Reli- 
gieufès , la difpofîtion de l'Art. 10. qui 
attribue au Parlement la connoiflance de 
l'appel comme d'abus dans les contefta- 
tions concernant cette clôture, doit con- 
ferver toute fa force nonobftant la Décla- 
ration qu'on prétend y avoir dérogé. 

■ 

- 

Article XXI. Pr. 12. 

Les Eccléfiaftiques qui jouiffent des Ordca. de 
m dîmes dépendantes des Bénéfices dont Bl *^n 3% * 
„ ils font pourvus, & fubfidiairement jyld^l dû 
» ceux qui pofledent des dîmes inféodées > m ? is de Fé ~ 
y y feront tenus de réparer & cntretenit"J£ï^. 6 dJ 
yy en bon état le choeur des Eglifes Paroif- iaCh.ecdéf. 
„ Gales dans 1 étendue defquelîes its lèvent J^ 9 
yy leftlites dîmes , & d'y fournir les calices , du cicr- 
yy ornemens & livres néceflaires , fi les s é ' 6 to £' u 
yy revenus des Fabriques ne fuffifènt pas p ' 
jîpour cet effet. Enjoignons, à nos Bail- 
» lifs & Sénéchaux > leurs Lieutenans „ 
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„ généraux & autres nos Juges reffar- 
„ cillant nuement à nos Cours de Par- 
„ lement dans le refïbrt defquels lefdires 
„ Eglifes font firuées , d y pourvoir foi- 
„ gneufement , & d'exécuter par toutes 
» voies, même par faifîe Se adjudication 
»defdites dîmes à la diligence de no* 
„ Procureurs, les Ordonnances que lefdits 
„ Archevêques & Evêques pourront ren- 
dre pour les réparations defd. Eglifes 
„ & achat defd. ornemens dans le cours 
>,de leurs vifites, & fur les procès-ver- 
>9 baux de leurs Archidiacres , & qui leur 
a > feront envoyés par lefd. Archevêques & 
„ Evêques, & à nos Procureurs en nos 
» Cours de Parlement dans le refïbrt de£ 
>y quelles lefdites Eglifes & trouveront 1 
„ fituées, auxquels nous enjoignons pareil* 
» lement d y tenir la main. Voulons que 
„ lefd. Décimateurs dans les lieux où il 
a y en a plufieurs, puiflènt y être con- 
>, traints folidairement , fauf le recours 
» des uns contre les autres ; & que les 
» Ordonnances qui feront rendues par 
„ nos Juges furcefujet, foient exécutées, 
>, nonobstant toutes oppofitions & appel-. 
„ fations quelconques , & fans y préju-. 
„ dicter. 

^ S i l'on décharge les Décimateurs des 
réparations lorf^ue les revenus de la Fa- 
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trique fuffifent pour les faire, ceft qu'on 
prclume que dans le temps du parcagç 
des biens- d'Eglife,' on remit à la Fabri- 
que le tiers deftiné aux répatations. 
- En expliquant Particle 1 6. de cet Edif , 
j'ai rapporté l'article 52. de l'Ordonnan- 
ce de mois 1 579. & j'ai obfervé que l'arti- 
cle 13. de l'Edit de MeVun eft pris mot 
pour mot de celui de Bioisje dois ajouter ■ 
que le même article 5 2 . de Blois foumet les 
Paroifliens, les Marguilliers , les Qirés 
aux réparations des ÉgliTes Paroifïïales 
& des édifices qui en dépendent, fans 
diftin&ion de celles qu il faut faire dans 
la nef* d'avec celles qjai font à faire dans 
le chœur.- 

■ 

. Dans l'explication de Y Article 17. j ai 
cité l'art. 2 i.de 1 Ordonnance d'Orléans, 
& j'en ai rapporté le fèns ; il parle des 
réparations , & il apprend que ceft à 
rËvêque à y pourvoir, & qu'il faut leç 
faire des fruits des Bénéfices npn defler- 
vis , qu'il ordonne de faifîr & régir fous 
la main du Roi. On voit à peu près la 
même chofe dans l'article 30. de l'Or- 
donnance 1619. dont voici les fermes: 
Les réparations des Egltfcs feront faites 
fuivant les Ordonnances du 3. Novem- 
bre 1572. aux frais dejqtielhs enjoignons 
à nos Juges contraindre par toutes voies 
ffux <yû d* droit m d,e coutume parti* 
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culiére des lieux en font tenus. Voulont 
que les fruits des Prélatures , Abbzyes & 
Bénéfices vacans foient employés aux répa* 
rations des bàtimens defd. Bénéfices , à quoi 
nos Procureurs généraux & leurs Subfti- 
iuts tiendront la main , & feront procé- 
der auxd. Jai/îes. L'Ordonnance donc 

f)arle cet article 30. n*eft autre chofèque 
es Lettres patentes de Charles IX. por- 
tant que les Béaéficiers ne feront con- 
traints à réparer que ce qui eft demeuré 
en nature, & ce qui peut & doit être 
tenu clos & couvert , & non ce qui efl: 
ruiné. Elles furent vérifiées le 22. Dé- 
cembre de la même année 1572. 

Ce que ce même article 30. dit, que 
Ton efl: fu}et aux réparations ou de droit, 
^u de coutume particulière, a fon fon- 
dement dans la nature des cho/es de difci- 
pline , iefquelles font communément ré- 
glées par le droit commun ou par la 
coutume particulière. Le droit commua 
touchant l'obligation de contribuer aux 
réparations , eft que les Bénéficiers Dé- 
cimareurs foient tenus de celles du chœur f 
i comme aux fournitures des chofès né- 
ceffaires à la célébration du Service di- 
I vin, livres, croix, ornemens. Cependant 
il y a des lieux , où la coutume efl; que 
les habitans fa(Tent ces fournitures, 8ç 
qu'ils fpient tenu? dç toutes les roeiw* 
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«opérations , auffi-bieu que d'une partie 
des grqflès. 

De tous les revenu? qu'on peut em- 
ployer aux réparations , il n'y. en a point 
qui y foient plus convenablement appli- 
qués que ceux des Bénéfices non défier-* 
vis , ayant prélevé deiïus le nécefTairç 
pour le Service -, puifau'en efïèt ces reve- 
nus font en quelque façon fans maître, 
les fruits des Bénéfices n'étant juftement 
dûs aux Bénéficier? que du Jlour qu'ils 
ont commencé de lesdeffervir : auiïj, com- 
me on a déjà vu , l'article ii.de l'Ordon- 
nance d'Orléans les y applique , & lartî* 
pie 1 4. de l'Ordonnance de Blois en fait 
de même. 

, Voulons que le/dits Décimatcurj 8cc f 
JL'obligiation folidaire qui eft impofée ici 
jaux Décimateurs pour les réparations 8c 
pour la fourniture des cfiofes nécefTaires 
pu Service divin 3 naît delà même fburce 
que l'obligation folidaire quiîeur eft im- 
pofée par 1$ Déclaration de 1686. da 
payer la portion congrue s'ils n ? en ont 
fait le régalement : c'eft que les dîmes 
font deftipées à l'entretien des Eglifè$ 
^uffi-bien quà la fubfiftance des Minis- 
tres (acres, & qu\ine portion des mêmes 
dîmes n'y eft pas plus affèdée que les 
3utreç : d'oiV vient que quand les Déci* 
p^tegr* n'ont p<*s fait |e rç^alemenç * 
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on a droit de demander à chacun d'eu* 
la portion congrue aux termes de la 
Déclaration citée. 

- Je ne dois pas omettre de faire obfèr- 
Yer , que quand il s'agit de l'exécution 
<les Ordonnances de vifite pour les répa- 
rations du choeur , & pour l'achat des 
ornemens , il faut envoyer ces ©rdon- 
jiances aux Parlerions ou aux Juges qui 
y reflbrtiïTéiit nucment > & dans ie reflbrt 
ilefquels font lîtuées les Eglifes dont il 
s'agit • mais lorsqu'il eftqueftipn de Pexc- 
cution des Ordonnances de vifîte pour 
Jes réparations de la nef, des murailles 
dix Cimetière , des maifons prefbytéraies, 
il faut envoyer à M. le Chancelier, & 
aux Intendans des Provinces où font 
ïituces les Eglifes , les extraits des pro- 
cès-verbaux fur lefquels elles ont été fai- 
tes : différence qui vient de ce que les 
réparations font dues par les habitans , 
cjui fouvent ne peuvent les faire fans 
emprunter > & ne peuvent emprunter fans 
permiflïon du Roi, lequel ne la donne 
par fes Intendans, qu'après qu'il appa- 
roir de fa néceflité des réparations , & 
de celle de l'emprunt ; au lieu que les 
autres font dues par les Marguilliers & 
par les Décimateurs qui ont des revenus 
à ce définies* & conféquemment elles 
^obligent pas de recourir au Roi. 

l\ 
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Il ne fera pas inutile d'ajouter , que 
quand les Curés font pauvres & les Pa- 
roiflïens riches , on peut les obliger à four- 
nir toutes les chofes néceflaires à la célé-^ 
bration du Service divin, croix, calices, 
cloches , & autres chofes femblables. On 
l'infère de la réponfe d'Henri III. à l'ar- 
ticle 1 8. du caïer qui lui fut préfenté par 
le Clergé au mois de Novembre 1 583. 
Elle eft du # y. Mars de Tannée t 584. & 
conçue en ces termes : Que lefd. Paroif- 
fiens contribueront telle fomme de deniers 
que lefd. Prélats verront être né ce fj aires , 
four la réédificatian des maifons des Cu^ 
tés , fonts Baptijmaux, cloches des Egli- 
fis paroijfîales ; & outre , qu'ils fourniront 
de croix , calices , cloches , c£* toutes au- 
tres chofes requifes four la célébration 
dud* Service divin ér adminiflration des 
Sacremens , comme étant lefd. chofes fout 
tuf âge & fervice defd. Paroiffîens :fi ce ' 
ri eft que lefd. Prélats trouvent que le re- 
venu defd. Curés foit fi grand & le nom* 
bre des Paroiffîens ft petit & fi fauvre , 
que lefd. Curés doivent contribuer aux 
chofes dejfus dites* dont feront chargés leurs 
honneur & confcience. 

Duperray fur cet article rapporte u* 
Arrêt du Parlement de Paris de 16 jo. qui 
foppofe que l'obligation des réparations 
des Eglifes Paroifliales ctoit partagée 
Tome I. H 
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catxe les Décimateurs & les Paroifiîens; 
deforte cjue ceux-ci croient chargés de la 
nef, & les autres du choeur. Et fur 1 arti- 
cle fui vaut il obferve , que quand le choeur 
& la nef font de différente ftruûure , les 
Déciroateurs font tenus des réparations 
de la partie du chœur qui avance dans 
la nef pour la décence du Service divin, & 
les Paroifliens de celle de la nef qui avance 
dans le choeur pour leur commodité ; par- 
ce que la rai (bu de leur obligation particu- 
lière a lieu dans ce cas. Tmu i.p. jji.. 

A la page 536. il remarque que s'il 
y .avoit dans des Provinces où TEdit n au* 
roit point encore été publié > des ufages 
antérieurs à l'Edit , & contraires à -fit 
difpoûcion > ces ufages locaux auroient 
lieutant que l'exécution de l'Edit feroit fur- 
iife dans ces Provinces. Il s'agiflbit de l'Ar- 
tois où l'Edit n'eft pas obfervé en certains 
chefs concernant les réparations , comme 
il parotr par les Arrêts qu ? il rapporte. 

Sur quoi il faut remarquer, que s'il 
y a. encore des pays fournis à la France 
và l'Edit ne foit pas oblêrvé en ce chef 
ou en d'autres, ce neft que par des con- 
fidérations particulières qu'on le fouffre. 
I/Edir eft général , il n'excepte aucun 
pays , il déroge à tout ufage > il veut 
établir une di&ipliue uniforme confor- 
mément à l'intention du Clergé qui l'a 
demande* Pour établir cette uniformité > 

; 
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îa difcuffion des u&^es ou titres parti- 
culiers a des inconvéniens qu'iJ eft né- . 
ceflaire de prévenir : ov h diverfité de 
J u ri fprudence qu'on a voulu foire ceflèr, 
provenoit de la différence de ces ufages 
& de ces titres , en un mot l'intérêt des 
particuliers doit céder au bien public. 

Ce qu'on vient de dire à l'bceafion de 
l'Article 1 1 . fur l'étendue univerfelle de 
cet Edit à tout pay* fournis à la France , 
ponobftant tout ufage & titre contraire » 
a lieu dans tout autre article. Il eft dé 
cet Edit^omrae de la Déclaration de 1 6$o. 
concernant les portions congrues, & de 
la réferve qui y eft faite aux Curés de 
toutes les oblations & offrandes , & de 
tout ce qui entre dans le cafiiel : la claufe 
dérogatoire à toute chcrfë contraire eft 
générale dans l'une 8c l'autre Ordonnan- 
ce, On peut même dire que FEdit eft en* 
core plus général que cette Déclaration ; 
car celle-ci fait une exception en faveur 
du Curé primitif, s'il a titre & poflef- 
(ion , & lui permet en ce cas de faire le 
Service divin aux quatre Fcres fblemneL 
les , & cela avec la moitié des offrandes 
de ces jours : PEdit au contraire ne met 
aucune exception , foit locale , foit réelle % 
foit perfbnnelle, 

11 y a une Déclaration du mois de 
Février 16-57. qui contient quelques dé- 
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cifions importances au, fujet des dîmes. 
Si on les joint à celles qui font dans cec 
Article" 21. & dans le 24. on aura ce 
qu'il y a de principal à décider fur cette, 
matière. Cependant comme cette Décla- 
ration n'a jamais été regiftrée , il fau- 

Al/ 

droit en retrancher ce qui en a empêche 
Tenregittrement -, ceft un point à exami- 
ner dans un temps où le Clergé pour- 
roit efpeter que les Parlemens ,lui feroienc 
plus favorables qu'ils nont été jufqu ici, 
par rapport aux difpoficions de cette Dé- 
claration. On a fur Ja même matière un 
Edir du 1. Septembre 1708. quiiemble 
décharger de preuves d'inféodation les 
propriétaires de dîmes inféodées qui les 
ont pofledées pendant cent ans , les con- 
firmant dans cette pofleffion avecdéfenfe 
de les y troubler^ fous quelque prétexte 
que ce fbir. Mais il y a grande appa- 
rence que fi leur potfeflîon eft qualifiée 
de féodale , il ne les difpenfe pas de prou- 
ver i'inféodation par d'anciens aveux : 
autrement il favoriferoit les ufurpateurs, 
qui fous le faux titre d'inféodées les au- 
roient poffedées pendant cent ans fans 
qu'il fe trouvât aucun aûe qui juftifiât 
la qualification de dîme féodale. 11 y au- 
roiî d autres réflexions à faire fur le me? 
nie Edit pour le bien du Clergé , qu'on 

ajoutera lorfqu il fera nécefTaire. 

< 
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A r tic il XXIL 

Ordonnsn* 

„ Seront tenus pareillement les habi- ce <*e Biois j, 
•3 tans defd. ParoifTes d entretenir & de MciJnVar!* 
55 réparer la nef des Eglifes, & la clô- ?. Déchr! 
„ ture des cimetières, * & de fournir aux lf tk i c 6 \ 7 0 \ 
y y Curés un. logement convenable. Votr- du %s. f<^ 
„ Ions à cet effet que les Archevêques, ¥}V l6 A } * 
3>hveques envoyent a notre trcs-cher & art. z8.Ar^ 
yy féal Chancelier , & aux Intendans & Jfc* Co\\~ 

CommiÏÏaires départis dans nos Pro- jâ^^.'f)^ 
3, vinces pour l'exécution de nos ordres, \6s+ï dL 
„ des extraits des procès- verbaux de leurs ^ *** Ca ' 
33 vifîtes qu'ifs auront dreflTés à cet égard. 9 F * 11 ' 
yy Enjoignons aufd. Intendans & Corn- 
„ miflaires de faire vifiter par des Experts 

lefd. réparations y d en taire drefTer des 
33 devis & eftimations en leur prcfènce 
„ ou de Jeurs fubdélégués fe plus prompte- 
33 ment qu'il fera poffible ; les Maires , 
3>Echevins, Syndics & Marguilliers ap- 

pellésj & de donner ordre que celle» 
» qui feront jugées néceflaires , {oient fai- 
» tes iricefîamment , & de permettre me- 
yy meaufd.habitans d'emprunter îes fbm- 
y, mes qui feront néceflaires , le tout e» 
33 la forme poTtée par notre Déclaration* 
» du mois d'Avril 

* Le CynoAe d'Exceftrer tenu en 1 287. Can. 9.- 
charge le Clergé dès réparations du Choeur , & le 
peuple dû celles de la nef. ~ 

Hiij 
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L'Article de 1 Ordonnance de Bîoîs 
qui fait au fujet de celui-ci , a été rap- 
porté dans l'explication de l'article 16. 
de notre Edit , & il a été dbfervé que 
l'article -de l'Ordonnance de Melun dit 
la même chofe & en mêmes termes que 
celui de Biois. 

^article 5 o . de la Déclaration de 16 y 7» 
cft ainfi conçu : Les Paroifièns feront obli- 
gés de rétablir les Presbytères & maifons 
d'habitations des Cures démolies far îin~ 
fêtre des guerres civiles , oit far caducité* 
& de fournir d * ornement aux Eglifis non* 
0b fiant tous Arrêts à ce contraires . Et pour 
cet effet ils pourront fe cottifer & lever 
Jur eux jufquà la fomrne de joo livres >. 
four une fois feulement , eu vertu des ht* 
très d y *ffîett€ qui leur feront accordées fant 
frais aux Chancelleries y & s'en fera le 
département > tant fur les tuMes de la 
Faroije qu'autres , de l'avis des Paréjfiens % 
fans frais à la Paroijje, & compteront 
defd. 300 livres comme des autres dévier* 
de leur Fabrique : défendons aux Eius & 
à toutes autres Juges de les inquiéter four 
ta'ifon dffd. comptes. 

La Déclaration de 166s. eft du i& 
Février; elle a été vérifiée le 18. Juil- 
let 1^64. Sa Majefté y exhorte les Eve* 
ques & leur enjoint , & en cas d'èm* 
jpêchement, àleuraViçaires4tOfficiaux k 



> 
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de vifiter les maifons presby térales , ÔC 
de pourvoir à ce qu'elles foieot duemenc 
réparées , & qu il y ait des Presbytère» 
bâtis de neuf aux lieux où il n y en avcâc 
point auparavant. 

On voit la même cfiofe dans l'arti- 
cle 28. de la Déclaration 1 66 6. touchant 
les réparations des maifons presbytérales 
& la fourniture desomemens d ÉgHfe,que 
dans les deux Déclarations précédentes. 

Si ton prend la peine de conféier la 
difpofition des Déclarations, qui vieil- 
4 nem d être citées , avec celle de 1 -Arti- 
cle zi. dont il s'agit, & avec celle dis 
précèdent î on verra que , fi elles coa~ 
viennent en ce quelles obligent les Pa- 
roi ffiens à réparer le PresbyteredesCurés, 
ôc à leur fournir un logement convena* 
ble , elles différent en ce que les Déclara- 
tions citées obligent les Paroifïïens à four- 
nir les ornemens dTEglife , & notre Edic 
impofe cette obligation fur les Décima^ ^ 
leurs & furies Marguiltiers. La pauvreté 
des Cures ou le crédit des Curés primi- 
tifs peuvent avoir donné occafion à ce 
qui a été ordonné par les Déclarations 
citées touchant la fourniture des orne- 
mens d'Eglifes, 

Enfin notre Artic le eft conforme à 
l'Arrêt de Règlement du Confeil d'Etat 
i*i6. Septembre 1684. pour la manière 

Hiv 
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ée pourvoir aux réparations dues par les 
Aabitans. Cet Arrêt eft rapporté vers la 
fin du z. tom. du Traité des Bénéfices 
imprimé à Paris 1734. p. n 9 . 

-Article XXIIL Pr. 2$. 
tettr.n- » Si aucuns Prélats ou autres Ecclc- 
îrr 99 fiafti( 3 ues ,qwi poflèdent des Bénéfices à 
az.ôriéans^ » charge d ames , manquent à y réfider 
f • * 5î pendant un temps confidérable, ou fi 
ït? Mêlant » Ies titulaires des Bénéfices ne font pas 
& ^ Conc. 13 acquitter le fer vice & les aumônes dont 

£rÏ?cÎV " îls P euv , em être chargés & entretenir 
&2.SeVxjî » en bon érat les bâtimens qui endépen- 

%m. * " dei ? r * noS ^oursde Par l emens > ncs 
^Baillifs, Sénéchaux reflTortifTants nuë- 
ment en nofdites Cours pourront les en 
,3 avertir, & en même temps leurs Supé- 
>3 rieurs Eccléfiaftiques ,• & en cas que 
y , dans trois mois après led. avertiflement 
„ils négligent de réfider fans en avoir 
3, des excufes légitimes , ou de faire ac- 
quitter tes Offices & les aumônes, ou 
„ de faire faire les réparations , particu- 
5, liérement aux Eglifes ; nofdites Cours 
„ & les Baillifs Se Sénéchaux pourront 
s, /èuls à la requête de nos Procureurs 



■„ faifir jufqua concurrence du tiers tiu 
>3 revenu defd. Bénéfices , pour être em- 
'j* ployé à l'acquit du fervice & <tea aur 
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»-mônes, à la réparation des bâtimens, 
»ou diftribué à regard de ceux qui ne 
„ refident pas , par les ordres du Supé- 
» rieur Eccléfiaftique, au profit despau- 
„ vres des lieux , ou autres oeuvres pies* 
» telles qu'ils le jugeront à propos. En^ 
» joignons à nos Officiers & Procureurs 

de joindre auxd. faifies avec toute là* 
^ retenue & la circonfpeôion convena*- 
3> ble, & par la feule néceflïté dë farrfc- 

oBlerver les faints Décrets, dé faire 
3, obferver les fondations & dë conferver 
3 , les Eglifes & bârimens qui dépendent 
3> defd'; Bénéfices s Se à l'égard' des Ar- 
chevêques, Evêques, voulons que-dè- 
5 >tous nos Juges & Officiers" nos feules'* 
5> Cours de Parlement en prennent con- 
«noiffance, & quelles donnent avis' à'- 
,> notre très cher & féal Chancelier de ' 
3> tout ce qu'elles eftimeront à propos 
» de faire à cet égard ,. pont nous ert* 
r> rendre compte.. 

La disposition de cet 'Article eff 
fondée iur le principe ci- deflus obfervé ^ 
que l'exécution dès Loix de TEglife liées ; 
avec l*adminiftration civile appartiens 
au Magiftrar chargé dë cette adminiftra-^ 
non. Car dune part lès Loix de fEglifè* 
qui ordonnent là ré fidénee, privent lès*' 
Bénéficier q\tf y; manquent, dè la per^ 
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ception de lèur revenu à proportion ib? 
leur faute > & cette privation eft certai- 
nement une peine temporelle : d'autre 
part les peines temporelles onr upe telle 
liaifon avec Tadminillration civile , que* 
c'eft au Prince qui en eft chargé , de les 
ordonner ; & conféqtiemment il faut que 
quand TEglife en ordonne par la permif- 
fion du Prince , l'exécution en appartienne: 
au même Magiftrat. 

La raifon pour laquelle lès toi* .dé' 
PEglife privent dè leur revenu ceux qui 
ne refidènt pas, eft que lès Bénéfices les 
obligent à dès fondions perfonnellés à 
ïexercice dêfquelles le revenu dès Béné- 
fices "eft principalement deftînc ; d'où' 
vient Tàxiome, datur Beneficium p râper 
*fjicium:\c Bénéfice (par ce mot on en- 
, tend ici le revenu ) eft donné pour l'offi- 
ce, félon le Chap. dernier de refcript- 
in 6°. S'ilétoit neceflaire d'apporter ici 
lès Canons qui privent lês-non-réGdènts. 
des revenue de leurs Bénéfices , il feroit 
aifé d-en ramaffcr xm grand nombre i mais 
c eft une chofe trop connue que cette, 
privation eft une dès peines les plus ordi- 
naires de la non-réfidènce, pour s'arrêter 
à Ta prouver. D'ailleurs les endroits di* 
Concile dé Trente cités à là marge de- 
cet Articlè tiennent lieu d une infinité . de 
Cànoûs^H ne. refit donc qu'à rag* 
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delà Jurifd.Ecùlefîa/ïiqtit. lYf* 
porter les endroits des autres Ordonnan- 
ces royaux qui parlent de la matière de 
ce même Article. Et afin qu'en che^ 
min faifant , on puiflè apprendre par 
ordre ce qui s-eft pafle fur ce fujet, de- 
puis que les Ordonnances ont commen* 
<sé d'en parler, jufqu'aujourd'hui ; je les* 
rapporterai fuivant Tordre du temps ,6e 
jè ferai obfetver les changemens , s'il y 
en a. 

Louis XI. parfon Ordonnance duS.Jan^ 
vier 147 1. oblige tous lès Prélats à char- 
ge dames de refider dans leur Bénéfice ,> 
à peine de privation dë leur temporel £ 
& cela pour deux motifs : 1*. afin qu'ils 
remplirent les obligations- de leurs Béné- 
fices, qu'ils infthiifent le peuplé , qu ifé* 
fartent fê Service divin , & qu'ils édi- 
fient par leur exempte : i a . afin que ïe % 
peuple puiffe dans le befoin fe fèrvir de? 
leur confeil, il met lès Curé? dans ce; 
nombre. Les Lettres patentes qui l'ordon- 
nent , font rapportées par Langler ^ 
tom. 2. fur le commentaire des LiDertés» 
de TEglife Gallicane, p 1 y 7. & par" 
l'Auteur dû Traité des-Penéfices imprimé? 
à Paris 1734. tom; 3. p. 154. 

Henri H. dans fon Edit du 1 . Maf î f'j : T- 
ordonne au Parlement de Paris dè nom* 
mer dès Commiflaires- poyir informera 
coatre lès* mêmes Prélats non-réfidëœs*,, 

Hry. 
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procéder à la iaifie de leur temporel , &r 
en employer une partie pour l'entretien 
d'un Prédicateur fçavant & capable de 
bien inftruire le peuple , de l'édifier par 
fès bonnes, vie & moeurs, lefcjuels feronr 
choifis par les Prélats à qui il appartienr 
dra j ce qu'on infère de ces. termes* 
ferez, envoyer , art. Cet Edit eft rapr- 

J)orté par l'un & loutre Auteur, dans 
e premier ibid. p. 3 01. dans le fécond 
ibid. f. jlç 5.. 

I/Ordonnance d'Orléans de 1 ytfo.eft 
la première <pi ait parlé de la faille du re-^ 
venu des Benéficiers non réfidents, par 
le Magiûrat; ceft dans Jart. y. 8c dans 
l'art, il. Le premier n*à été fait que 
pour prefdrire au Magiftiar ce qu'il a. à 
faire par rapport à cette faifie : Réfîde- 
tont tous Archevêques , Evêques , Abbés* 
& Curés , à' peint de faifie du temporel 
de leurs Bénéfices : & farce qu'aucuns 
tiennent à préfint plufieurs bénéfices par 
difpenfe y , or donnons par provifion &jujquà 
ee qu autrement y. ait été pourvu , qu en- 
refidant en leurs Bénéfices,. ou en Charge 
requérant par nos Ordonnances rèfidencç 
& fervice aftuel>.dont ils jeront duement 
apparoir y feront excufês en la rèfidence* 
Je teurs autres Bénéfices .... * . Commun*- 
dons a noiJuges très-e xpr effément , enfem- 
ik à nos Procureurs y : tenir la main^xt: 
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faire faifir fans diffimulation le temportP 
des Archevêchés „ Evêques > Abbayes , ou* 
autres des fufd. Bénéfices un mois après 
qu'ils ont dénoncé & interpellé les Prélats 
de réfider y faire réfider les Titulaires en; 
leurs Bénéfices» > & fat iif aire au contenu 
de cette préjente Ordonnance. Enjoignons 
à nofd* Juges & Procureurs faire prccêi— 
verbaux des non-rèfidenees & faifies y 
quils envoyer ont de 6. en 6. mois en notre 
ConJ eil privé fans qu y ils puiffint prétendre 
aucune çhofe pour les- f aifîes y main-levées 7 , 
ou fous prétexte d'icelles > à peine de pri- 
vation de leurs Offices. 

L'article 1 r. de la même Ordonnance: 
ne parle qu'en paflant de la. faifie pour 
non-réfîdenee. Enjoignons à nos Juges & 
Procureurs faire faifir & régir fous notre 
main le revenu des Bénéfices non dejfcrvis. - 
Le Roi ( c'étoit Charles IX.) in formé que 
nonobftant ce qui avoic été ordonné par 
les Etats d'Orléans-, les Archevêques ôc 
Evêques ne réfidoient: pas^ firun Editle 
premier Ayril i £6Q. pour y pourvoir. H 
porte quils fe retirer oient dans leur Dio+ 
çêfe pour tout lè mais de Mai de. la même- 
année r fous peine de faifie de leur tem* 
porel , pour s y acquitter de+ leurs obliga* 
ûont\quiU ne jouiroiem- de leur revenu» 
qu'au prorata de leur réfidence; que les< 
zetaveurs des lieux wmmis cLcet efiet. jfe 
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faifîroient du refie pour le donner anx 
Hôpitaux , fans que Us Prélats pu fient* 
efperer aucune main-levée ni aucune fer- 
miffion de m pas réfider , excepté ceux de 
Jbn Confeil , &ceux qu'il employer oit hors 
du Koyanmt pour le bien dticelui , dont il 
fera avertir les Procureurs & Officiers quil 
charge de veiller œ ï exécution de lEdxt r 
a peine de privation de leurs Offices & de 
condamnation de pareilles fommes envers 
les Hôpitaux que pourront monter Us fruits 
échéans durant Vabfcnce des Archevêques 
& Evêques , qu'il déclare en cas de négfe 
gince être comm\fe& acquife auxd. Hôpi- 
taux & Maifons-Ditu. Le Parlement en 
snregtftrant cet Edit comprend les colla- 
tions dès Bénéfices fous le nom de fruits 
^a*il interdit aux Vicaires généraux , lès- 
réfèrvant à Ta perfonne dès Evêques qui. 
feront actuellement réfîdents'. Cet Edi* 
eft rapporté par Langlet dans Tend roir 
eité ious lé nom de Lettres patentes 
f. jr8- & par Y Auteur dû Traité des; 
Bénéfices, tom. 3. p. 157* fous lè nom* 
4'Edir. 

Les articles rapportés de l'Ordonnance 
<TOrléanr* ayant donné oecafion a quel- 
ques abus touchant la faifie pour faute* 
îdènon^réfidènee, le Clergé en porta pîu* 
fieurs fois fes plaintes au Roi Charles IX* 
& & Y apporta remède par les Lettres 



de la Jurifô. Ecclejtafliqve. rSft 
patentes de 1571. art^n.dont voici la: 
teneur. Et fur la fréquente plainte defd.gens 
dtEglife contre phifieurs nos Officiers qui abur 
fent des f ai fies par faut p de non-réfidencc> ne 
pourront ' être faites lefd.faifies > finon après 
avoir averti k 3iocifain ou le Vicaire du- 
Bénéficier titulaire , -auquel il fera baillé dé- 
lai % campétent pour le lui faire entendre, ou 
apparoir d* la licence légitime de non+réfî- 
dence : auquel cas le tempérel du Bénéfice 
dont Jeraquefiion^Mepourra krefaifiik peine 
Àes dépens, dommages &interêtsduBénéficc. 

On voit par-Tâ que les abus dont Je 
Clergé fe'plaignoit , confiftoieiit en ce 
quelles* Officiers dii Roi procçdbient à la, 
fàifie, fans avoir averti rEvêqae., ou le 
Vicaire du Bénéficier, ou fans donner un < 
temps fuffifant pour avertir le Bénéficier 
non-réfidënt , ou /ans avoir égard aux. 
jjiftes difpenfès; 

Ces Lettres patentes de Charles IX. 
remirent pas fin aux aBus dont le Clergé* 
s^etoit plaint} car POrdonnançe dè Blojs; 
en 1579. en parle encorç, & y apporte 
lès mêmes remèdes : Et néanmoins fur la 
fréquente plainte defd. Eccléfaftiqyes de- 
nos Officiers qui aluftnt des fatfies par 
faute de non-réfîdence des Bénéficier s* dé- 
fondons i nofd. Officiers de faire procéder 
par fat fie du temporel des Bénéfices , flnon* 
*grè± -avoir mtrti le. Dkcé^ir^ M* k± 
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Vicaire du Bénéficier titulaire , auquel tir 
6 ailleront délai compétent four le lui faire' 
entendre ou faire apparoir de la dijpenfc 
de la non^réfidence. 

Il s'étoit gliflTé un autre abus for Te 
même fufet. Ceft que Tes Juges feigneir- 
riaux avoient entrepris de faire les faifies 
dont il s'agir, quoique lès Ordonnances 
ne donnaient ce pouvoir qu'aux Juges 
Royaux 1 : ch fut pour le faire ceflfer , que 
l'article 1 6. de ta même Ordonnance fut 
drefle én là manière qui fuit : Pareille- 
ment défendons très-expreffement à tour 
Sieurs hauts-Jufiiciers & leurs Officiers de 
faifir ou faire faifir les biens & revenus 
defd. Eccléftajîiejties fous prétexte de ta 
non réfidenâe defid* Bénéficier s, ou répa- 
rations non faites s' feront ic elle s fai- 
fies faites efd. cas & autres par nos Offi- 
ciers feulefhent , à la requête de nos Pro- 
cureurs généraux ou téurs Subflituts : aux- 
quels néanmoins nous défendons de procéder 

* telles faifies , & de vexer & travailler 
les Bénéficier s fans ratfon & apparence. 

La même peine de faifïe nerft pas 
^ulement approuvée par l'Ordonnance, 
de Blois dàns ces dèux articles s maiV 
même elle eft expreffément ordonnée 
d'ans l'articlè 14. où le Rot convertit eir 
feoi le Décret dû Concile de Trente,. 
C u SeC & C k Se(T. if. Ce qpi: 
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4 rapport à notre fujet eft au milieu de 
cet article : Autrement & à faute de ce 
faire , ' outre les peines portées par les Con- 
ciles 3 feront privés des fruits qui écher- 
ront pendant leur abftnce ; Icfsfitels feront 
faifis & mis entre notre main , pour être 
employés aux réparations des Eglifes rui- 
nées & aumônes des pauvres des lieux , 
& autres œuvres pitoyables. 

L'exa&e exécution des articles 15. 
ic 1 6. de TOrdonnance de Blois parut fi 
néceflaire & Ci importante au Clergé > 
qu'il les fit renouveler en propres termes 
dans les articles 4. & 5. de l'Edit de 
Melun , fait 8. ou 9. mois après TOr- 
donnance de Blois j on le voit par la 
date de l'Edit : elle eft du mois de Fé- 
vrier 1580. & celle de i'Ordounance eft 
du mois de Mai 1579» 

L'article 1 1. de l'Ordonnance de 1 619* 
renouvelle l'article 1 4. de J'Ordonnance 
de Blois, & l'article 5. de l'EditdeMe* 
lun , pour ce qui regarde la foifie des 
revenus des Curés non-réfîdents par l'au- 
torité des Magiftrats , & la diftribution de 
ces revenu^ aux Hôpitaux. Elle fait la 
même chofe, art. 30. au fujet des répa- 
rations. Ce font là toutes les Ordonnan- 
ces du Royaume qui ont parlé de la 
faifie pour faute de non-réfictence. Il en» 
*efulce i°> que depuis ijfip. jufqu'fea 
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,1580. c'eft-à-dire en 20. ans on a fait 
quatre Ordonnances fur ce fujet. z Q .La 
difpofkion de ces Ordonnances diffère en 
plufieurs points de celle de l'article 15. 
dont il s'agit > car elles permettent cetre 
faifie à tous Juges Royaux : elles ne 
donnent au Bénéficier abfènt pour venir 
réfider , qu'un mois après i'avertiflement ; 
elles ne déterminent pas le temps qui! 
faut donner pour faire les réparations - y 
elles ne parlent que de la faifie pour faute 
de non-réfîdence ou de réparation omife: 
enfin elles ne mettent aucune différence 
entre les Archevêques & Evêques d'une 
part , & les autres ^énéficiers de l'autre ; 
au lieu que l'Article en queftion ne donne 
pouvoir de faifir dans les cas dont il 
parle, qu'aux Parlemens Se aux Baillife 
qui y refïbrriflent immédiatement : il 
donne trois mois après Tavertiffement. II 
parle de la faifie pour faute de ne par 
acquiter les fondations , & pour faute de 
ne pas rétider. Enfin il difHngue les Ar- 
chevêques & Evêques d'avec les autres 
Bénéficier , en ce qu'il ne permet qu'aux 
Parlemens de prendre connoiflTance de la 
îaon-réfidence des premiers, à la charge 
d'en donner avis à M. le Chance! er.» 
afin qu'il en rende compte à Sa Majefté; 
au lieu qu'il permet non-feulement aiix 
Pattemeos h mais encore à. tous Jngts 
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qui y reflbrti fient nuëment , de connaître 
de la non-ré/idettce des antres Bénéficiers , 
& de iàtôr leurs revenus , s'ils manquent 
encore à leur devoir , trois mois aprèfr 
qu'ils auront été avertis. 

II y a encore une autre différence que 
je ne dois pas omettre :c'eft que les mê- 
mes Ordonnances ne fixent pas la fomme 
qu'il faut faifir , & l'Article dont il s'agit 
la fixe, en ordonnant de faifir jufqu au 
tiers du revenu. Enfin l'Edit diffère en- 
core des autres Ordonnances en ce qu'il 
ordonne a ceux qui font chargés de pro- 
céder a la lailie, de commencer par avciN 
tir les Bénéficiers qui font en faute , & 
«nfuite leurs Supérieurs Ecc!éfiaftiques-j 
au lieu que ces Ordonnances leur ordon- 
ûoient d'avertir les Supérieurs : ceux-cî 
dévoient avertir les Bénéficier* j ce qui 
&oit plus convenable en un lêns , mafe 
moins en un autre : car d'une part on 
laiflbit la <orre£tion au Supérieur , & 
d'autre part le remède elt phas efficacë 
quand le Magiftrat avertit immédiate- 
ment le coupable , que quand il n elt 
averti que par fon Supérieur Eccléfiafli- 
que. 

Les Articles ru & i x. ont réglé ce qui 
concerne les réparations des ParoiflTes , & 
cm chargé les Décimateurs de celtçs du, 
jghœur * & kshabiransde celles delà nefc^ 
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ils ont fuppofé que c'eft à 1 Evêque à les 
ordonner, & au Magiftrat à faire exécuter 
les Ordonnances del Evêque \ ils ont déft- 
Çiié les fonds qui y font fujetS.Pa* rapport 
a celles du chœur , ce font i°. les reve- 
nus des Fabriques ; i°. au cas que ce 
fonds foit infuffifant , les dîmes Ecclé(îa£ 
tiques; 3 0 . Ci celles-ci ne fuffifent pas, 
les dîmes inféodées viennent au fecours. 
Pour les réparations de la nef, l'Arti- 
cle il. qui en parle, en charge unique** 
ment les biens des habitans. 

L'Article 1 j. qu^n vient d'expliquer, 
parlant auffi des réparations des Bénéfi- 
ces diffère des précédents ; 1 °. en ce qu'il 
s'étend à toute forte de Bénéfices : 
fe borne au cas de négligence des Béné- 
ficiers à les faire , & des Supérieurs Ecclé- 
(iaftiques à les y obliger par voies con- 
venables à leur autorité fpirkuelle. 3*. Fl 
charge les Magiftrats de fuppléer au 
défaut des uns & dès autres : 4 0 . dans 
Je pouvoir qu'il donne au Magiftrate 
de contraindre les Bénéficiers dans les 
circon fiances marquées, il diftingue corn- 
.me au fiijetde lanon-réfidençe, les Evo- 
ques 8c Archevêques des Bénéficiers infé- 
rieurs à eux , &ilne lesfoumet 'de même 
qu'aux Parlemens : encore veut-il que Je 
Parlement commence par informer M. îe 
Chancelier de. letat où fe trouve les£vi 
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chés qui ont befoin de réparations , & de 
ce qu'il y auroit à faire pour y pour- 
voir y au lieu qu'il fbumet les autres Béné- 
ficier aux pourfuites des Juges fubalter- 
nes, enforte qu'ils puiflent procéder à les 
contraindre par faifîe , à faire les répa- 
rations j fi trois mois après qu'ils les au- 
ront avertis, & eh même temps leurs 
Supérieurs Eccléfîaftiques, les réparations 
font encore négligées. 5 0 . Il parle des ré- 
parationsdesbâtimensdépehdansdes Egli- 
fes , auffi-bien que de celles des Eglifès. 

Duperray dans fes obfervations fur 
ces trois articles fait diverfes notes con- 
cernant les réparations. Les principales 
font, i°. que le dernier poflefleur doit 
les réparations , quelque peu de temps 
qu'il Tait poflèdé ; mais que s'il s en démet 
ayant que d'avoir perçu aucun fruit, fon 
fucceflèur ne peut l'attaquer , mais il doit 
fe contenter à fon égard de retirer les 
fruits échus depuis la précédente vacance , 
& pour ^le refte s'ad relier au prédécefc 
feur du dernier poflefleur ou à fes herjU 
tfçrs. i°. L'Official ne peut connoîtredes 
cpnteftatioils concernant lès réparations. 
$ °. Le Chapelain d'irfie chapelle qui eft 
un corps feparé , eft tenu aux greffes répa- 
rations comme aux menues. 4 0 .Lorfque 
Je titulaire du -Bénéfice a des réparations 
à demander a un prédeceffeur ou à fe$ 



i9 a Conférence de VEdlt * 

héritiers, il ne fuffit pas pour la déchar* 
ge de ceux ci qulis (oient convenus de 
la fbmate due à cet effet ; mais il faut 
que les réparations ayent été faites & re- 
çues en Juftice. 5 0 . Ceft au> Syndic des 
habitans à démander les réparations dtt 
chœur , les particuliers n'ont point ce 
droit. Voyez, torn. 1. p. 507* jufqu'à J44. 
£ J . Si les habitans font obligés Préparer la 
nef, ceft qu'ils l'occupent, ont Couver- 
ture de la terre, & difpofent des bancs* 
7°. Cette obligation s'étend jufquà la 
partie de la net qui entre dans le choeur , 
parce quecet avancement eft pour îa com- 
modité des habitans , & l'obligation des 
Décimateurs de réparer le chœur va jus- 
qu'à la partie qui encre dans la nef pour 
la décence du Service divin. Cet, Auteur 
çi\ rapporte plufieurs exemples. 8 é * En 
Artois les dîmes inféodées ne font pas 



a un Arrêt du Parlement de Paris du 26. 
Avril 1708. qui les en décharge: ce qui 
fait voir que l'Edic de 1 69$. n'eft pas iuivi 
fii tout dans ce pays. 9 0 . Le fucce fleur 
d'un Bénéficier mprt infotaable eft obligé 
aux réparations négligées p^t le défunt , 
en y appliquant tous les ans le tiers de 
fes revenus , connue fi elles étoieur échues 
(bus lui } parce qu'en ce cas. c'eft une 
charge de TEglife dont iL eft titulaire. 
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Le même Auteur fur notre Art. 23. 
f+ 588. écrit que les monitions canoni- 
ques ne font prefque plus en ufage $ que 
h on les pratiquoit, on éviteroit bien 
des procès , & qu'en cas de débau- 
che notoire elles ne font pas néceffaires. 
Sur quoi on peut obferver que dans ks 
Procédures criminelles des Officialités , 
fart te 1* on (ùppofè qu'elles font enj^ vi- 
gueur : on y rapporte au long la manière 
cte procéder par monition , a l'égard des 
Clercs qui ne refident pas, ou qui ne por- 
tent pas Thabit clérical , ou qui ont des 
fréquentations fufpeéles. A l'égard des 
cas de débauche notoire, les monitions 
n'y conviennent pas : il y a des preuves 
fufïî/antes du crime *, il n'eft plus temps 
d'avertir afin de le faire éviter, & pré- 
venir la punition que l'Eglife ne fait qu'a- 
vec peine. 

Le même, ibid. p. 589. fait iremion 
d'un Arrêt remarquable en faveur d'un 
homme pourvu en régale d'un Canoni- 
cat vacant par défertion. Il auroitdûêtre 
rapporté avec les principales circonftances 
du fait. Il eft important de fçavoir ce qui 
eft néceflaire» afin quuri Bénéfice (oit 
ïéputé abandonné , lur-tout s'il n'y a 
•point eu de monitions précédentes , dont 
la dernière eft ordinairement accompa- 
gnée de la fixation 4*un temps , après le* 



î 9 1 Conférence de tEdit 

quel le Bénéfice eft cenfé abandonné oui 
dumoins on a jufte fujet d'en priver le 
Pourvu. Cette matière eft traitée dans 
les Inftitutions Bccléfiaftiques & Bénéfi- 
ciâtes , part, i. tic. r$&. de la i € . édit% 
Elle eft examinée dans le Traité des Béné- 
fices imprimé à Paris , tom. 2. q. 6. 

p. !}4. & 13^ 

Ce que le même Duperray dit, p. 58/. 
xjue les Chanoines privilégiés ne gagnent 
pas les diftributions manuelles, la n&ion 
ne pouvant plus opérer que la vérité, 
a'eft -vrai qu'au cas qu'il entende par 
diftributions manuelles celles qui (e don- 
nent au chœur en argent fec & monnoyé 
à la fin du Service : mais s'il entend par- 
là les diftributions qui fe donnent com- 
munément pour l'aflïftance à l'Office, 
Se qui font appellées manuelles , ch. r. 
de Cler. non refid. in 6°. il y a bien des 
privilégiés qui les gagnent , comme il eft 
montré dans les Inftitutions Eccléfiafti- 
ques & Bénéficiâtes, part. z. tit. 144. 
de la première édition. 

Article X Xï V. Pr. 1 4. 

Ordonnât*. » Les Evêques & Archevêques pour- 
ccd'Oriéam „ ront avec les (blemnités& procédures 
Biouf'a?^ ^accoutumées ériger des Cures dans les 
2,2, *î,24. „ lieux où ils l'eftimeront néceffaire, ils 
ixi^yl Edic » établiront pareillement fuivant notre 
*e . ilo6. „ Déclaration 
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» Déclaration du mois de Janvier 1686. m.»8C«Mi 
»,& de celle du mois de Juillet 1640. des ciledeTre,t 
„ Vicaires perpétuels où il n'y a que des 
,»> l'retres amovibles , & pourvoiront à la^ m • 
„ fubfiftance des uns & des autres pat 
„ union de dîmes 6c d'autres revenus 
„ Eccléfiaftiques * ; enforte qu'ils ayent 
,,*um-bien que tous les autres Curés ci- 
devant établis, la fomnie de joo liv. 
„ fûivant & en la forme portée par nos 
Déclarations du mois de Janvier 168& 
Se Juillet 1690. 

« 

Parmi les Ordonnances citées en 
marge de cet Article comme ayant quel- 
que conformité avec ce même Article, 
il ny en a aucune qui parle expreffé- 
ment de l'érection des nouvelles Paroif- 
fes ; mais elles parlent routes des moyens 
de pourvoir à la fubfiftance des Curés , 
& aux frais néceflaires au Service divii| 
dans les Pafoifles dont le revenu ne fûffit 
ni pour l'un, ni pour l'autre. 

Néanmoins ce quelles difent ne laine 
pas d'être utile au fujet de l'érection des 
Paroiflès \ parce que les moyens qui doi- 
vent être employés pour furvenir aux. 

* Ori parokmis à deflein contre ce que le 
Concile de Trente ordonne Sefl. 14. c. i*. 

de taxer les Paroilfiens po«r la fubfiftaaca de« 

Cures. 
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befoins des Paroiffes pauvres, peuvent' 
fërvir pour fournir aux néceflités des 
nouvelles Paroifles. Ces moyens font 
l'union des Bénéfices , Taffignacion de 
Quelque portion de dîme ou d'autres re- 
venus Eccléfiaftiques. En effet les befoins 
des nouvelles Paroiffes font les mêmes 
que ceux des anciennes ; fçavoir r l'entre- 
tien du Curé, les dépenfes néceffaires 

Îtàur le Service divin , les réparations & 
a décoration des Eglifès. Cette obfer- 
vation a paru indifpen/able , pour pré- 
parer à la lefture des Ordonnances dont 
voici la teneur fuivant l'ordre du temps. 

L'article 16. de l'Ordonnance d'Or- 
léans en 1 5 60. s'explique ainfi: Et afin que 
les Curés puijfent fans aucune excuje va- 
quer k leur charge y enjoignons aux Prélats 
ile procéder à l'union des Bénéfices , diflri- 
butions des dîmes & autre revenu Eccléfia* 
ftique> fuivant la forme des faints Décrets. 

La pauvreté des Paroiffes donnoit oc- 
cafion ou prétexte aux Curés de négliger 
leurs devoirs : il falloic donc y pourvoir, 
afin de faire ceffer le mal par le retranche- 
ment de fa caufe. Les mêmes moyens 
furent employés par l'Ordonnance de 
Blois art. 12.. en 1579. Es lieux où des 
Cures & Eglifes Farci (pales le revenue fi 
fi petit, qu'il rieft fuffifant pour entre- 
tenir le Curé ; les Evêqitcs avec duc con- 
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no'îjfance de caufe & félon la forme prej^ 
crut par les Conciles y pourront unir au- 
tres Bénéfices Cures ou non Cures, & pro- 
cède? à la diflribution des dîmes & autre 
revenu Ecclefiaftique. 

Cet article ajoâte deux cfcofes à celui 
d'Orléans. 1 °. Il veut que l'Evêque pro- 
cède avec due connoi (Tancé de caufe > 
c'eft-à dire , après s'etrè afluré de la pau- 
vreté & de la néceflité d'y furvenir. 2 °. Il 
permet d'unir des Bénéfices Cures. Ces 
deux chofès ét oient fous-entendues dans 
i article d'Orléans. 

Les articles 23. Se 24. de la même 
Ordonnance de Blois ont quelque liaifou 
avec F Article 24. de l'Edit que j'explique , 
parce qu'ils parlent des moyens de don- 
ner aux Chanoines de quoi iiibfifter 
honnêtement , & de iairepourvofr à l'en- 
tretien des Séminaires , & des Collèges j 
& ces mdyens font les mêmes que ceux 
qui peuvent fervir à doter les nouvelles 
Paroiffes. 

L'article 27. de J'Editde Melun 1580. 
ne fait <jue renouveïler l'article 22. de 
Blois, & le rapporter en propres termes. 

U y a quelque chofe de nouveau dans 
lartiçle 18. de l'Edit d'Henri IV. 1606. 
Ceft qu'il permet d'unir aux Cures pau- 
vres des Bénéfices réguliers aufli-bien 
que des Bénéfices' fécuiiers, poutvû qu'ils 
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ne foient pas clauftraux , & qu'on ait Iê 
contentement des Patrons & Collateurs ; 
ce qu'il ne fait qu'après avoir obfervé les 
inconvéniens qu'il y a d'unir des Cures 
aux Cures , & la difficulté d'y unir d'au- 
tres Bénéfices féculiers : Demeurant par 
ce moyen plufieurs Cures abandonnées , four 
tn être le revenu trop petit ............. 

Pour à quoi obvier > & faciliter lefdites 
unions y avons ordonné & ordonnons que 
les Archevêques & Evêques chacun en leurs 
Dioccfcs pourront procéder aufdites unions 
tant des Bénéfices féculiers que des régu- 
liers , félon quils jugeront être commode. , 
&pour le bien & utilité de ÏEglife ; pour- 
vu toutefois que ce foit du confentement 
des Patrons & Collateurs* & quils ne 
touchent aux Bénéfices clauftraux > qui 
doivent réfidence aux Eglijes de f quelle s ils 
dépendent. 

On pourroir rapporter à ce même 
Article 14. toutes les Ordonnances qui 

Earlent des portions congrues & de l'éta- 
liflement des Curés perpétuels , là oi\ 
il y en a d'amovibles \ parce que cet Arti- 
cle parle de l'un & de l'autre : mais je ne 
le dois pas pour plufieurs raifons. Il y a 
beaucoup de ces Ordonnances, & je me luis 
dé|a allez étendu fur cet Article. Les 
Déclarations de 16S6. & de 1 690. qu'il 

rire , fervent aujourd'hui de régie fur 
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Vune &- l'autre matière. Il fufïîra donc 
d'ajouter ici ce qu'il y a de plus remar- 
quable dans ces Ordonnances, après 
avoir averti quelles font rapportées dans 
les Mémoires du Clergé > tom. i. ch. 4. 
lit. ii. 1. part* 

L'Ordonnance de 1619. art. 11. eft la 
première qui ait ordonné 1 etabliflemenc 
des Curés perpétuels : elle l'ordonne à 
Pégard des Cures unies aux Abbayes * 
Prieurés , Eglifes Cathédrales ou Collé- 
giales. 

La Déclaration de art. 29. 

ordonnant le même établiflfement ded 
Curés perpétuels obligea tous les Cures 
primitifs qui faifoient deflervir par des 
Prêtres amovibles les Paroifles de leur dé- 
pendance , à nommer des Curés perpé- 
tuels dans le temps qui leur feroit pref- 
crir par l'Evêque ; permettant aux Eve* 
ques d'en choifir eux-mêmes , fuppofé 
que les Curés primitifs manquaient de 
le faire dans le temps qui leur auroit été 
préfix : Les Archevêques & Evêques or- 
donneront aux Abbés, Prieurs > Chapitres % 
& autres Eccléfiafliqucs qui jouifjent des 
droits de Curés primitifs es Paroijfcs qui 
font dtjfervies par Cui é s amovibles y de leur 
nommer dans certain temps des Prêtres de 
la qualité requife pour être far eux infti- 
fués Vicaires perpétuels : & en défaut d* 

I iij 
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ladite nomination^ & ledit temps pajfe 
infiitueront efdites Cures des Vicaires fer- 
fétuels aufqueh ils aligneront une portien 
congrue & convenable > & ce qui peut être 
nécejjaire pour leur entretien , eu égard 
« à l'étendue de la Paroijje y > & le fervice 
quil y faudra faire. J'ai rapporté cet 
article pour fa conformité avec la féconde 
Déclaration de 1686. que je citerai plus 
bas, & qui eft plus utile, non-feulement 
parce quelle a été duëment enregiftrée 
dans les Cours fupérieures, mais encore 
parce qu'elle fixe te temps où les Curés , 
primitifs doivent nommer ^Jes Vicaires 
perpétuels , après lequel les Evêques peu* 
vent conférer à leur place. 

L'Edit de 1571. art. 9. eft la première 
Ordonnance -qui ait parlé des portions 
congrues ; il les avoit fixées à 120 ii\r. 
L'Ordonnance de 1 619. art. 1 3. les porta 
jufqu'à 300 liv. enfuite la Déclaration 
du 17. Août 163 1. les réduifit à 200 liv. 
pour les Cures de Bretagne & des Pro- 
vinces au delà de la Loire , les laiflant 
fubfifter à 300 liv. pour les Cures qui 
font au-deçi de la Loire. Deux ans après 
le 18. Décembre 1634. il y eut une au- 
tre Déclaration qui réduifit à 200 liv, 
les Cures de deçà la Loire , où il n'y 
avoit point de Vicaire -, confervant les 
300 liv, aux Cuiés qui avoiem deè 
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Vicaires 3 ou étoient obliges d'en avoir , 
(ans comprendre le cafuel dans la Tont- 
ine fixée pour la portion congrue. Celte 
diftinâion fut confirmée parla Déclara- 
tion du 20. Mars 1666. laquelle fut véri- 
fiée fans modification au Grand-Confeil 
le 1 6. Avril de la mêjne année : enfifi 
en 1686. le 29. Janvier toutes ces di£- 
tin&ions furent abolies , & les portions 
congrues fixées à jeo liv. par tout le 
Royaume, fans y comprendre le cafuel», 
& lesnovales données aufRaux Curés. 

Le même jour de la même année le 
Roi fit une autre Déclaration portant 
que les Curés primitifs nomme roient des 
Curés perpétuels dans trois mois , $ç 
qu'à faute de ce faire il y fçroit pourvu 
par l'Ordinaire. Ces deux Déclarations 
font dans l'inventaire des Induits* p. ï 27 y. 
1^7 y ^ elles font auffi dans le recueil des 
Edits & Déclarations concernant les 
Curés ; la dernière paroît être faite pour 
l'exécution de la difpofitipu de celle 
de 1657. art. 29, laquelle n'ayant pas 
été vérifiée a avoir pas force de Lqu 

Quoique notre -Article diftingue les 
Curés des Vicaires perpétuels \ il ri y a 
pourtant entre les uns & les autres aur 
cune différence eflçntiellç : ils font Pafi- 
teurs en titre de ont les mêmes fondions 
, & obligations i les. Vicaires perpétuels 

I iv 



Digitized by Google 



aoa Conférence dé PEdit 

diffèrent des Vicaires amovibles comme 
les Commendataires perpétuels qui font 
de vrais Bénéficiera, Se les Commenda- 
taires pour un temps , qui n'ont aucune 
commiflïon limitée à un certain. temps. 

l/ére&ton des Cures ou Vicairies per- 
pétuelles dans les lieux où il n'y a ni 
Cure ni Vicairie perpétuelle, requiert les 
mêmes formalités auffi-bien que la même 
autorité la même néceflicé ou utilité 
de TÇglife, la même aflïgnarion de por- 
tion congrue : mais loriqu'on met des 
Vicaires perpétuels dans les lieux où les 
Vicaires étoient amovibles , lenquêce<& 
commodo & incommodo n'eft pas requifè , 
& il n'eft pas néceflaire d'appeller les 
parties interefTées pour être ouïs -, on na 
que donné en titre ce qui étoit exercé 
par commiflïon. 

On pourrait demankr fi lesEvêques 
peuvent conférer aux Chanoines Régu* 
liers les nouvelles Cures qiuls érigent, 
foit dans les lieux oi\ il n'y en avoh 
point, foit dans les lieux oû ils mettent des 
Vicaires perpétuels au lieu des Vicaires 
amovibles oui delTervoient les Cures qui 
v étoient deja. Cette queftion eft traitée 
dans le corps du Droit canonique mis 
en Régies, tom. i.oxx plutôt on y établit 
les principes pour la décider. Il fuffirade 
dtire ici qu'on peitf infère* des Ariôtsck* 
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Çonfèil des ? i. & 15. Avril 1679. des 
Lettres patentes données en conféquence 
du mois d'O&obre fuivant , enfin de 
FAirêt du Grand-Confèil pour l'enregis- 
trement de ces deux Arirêts & des Lettres, 
patentes citées , rendu le 6. Décembre de 
la même année , i°. que les Evêques 
peuvent pourvoir des Cures féculiéres les 
Chanoines Réguliers , pourvu que ceux- 
ci leur fa(Tent apparoir de Fatteftation de* 
vie & mœurs , & du confentemenc par 
écrit du Supérieur générai 1 autrement: 
la collatioaeft nulle, & les Cures ira pé— 
trables. En effet les Arrêts & les Lettre* 
patentes quon vient de citer , ne diftin— 
guent point entre Cures féculiéres & ré-; 
guliéres , & ne reftreignent pas Te pouvoicr 
des Evêques au cas où les Cures fonc: 
régulières* 

z\ Qu'en céfa les C&anoînes Régu- 
liers font exceptés par rapport aux Curesi, 
de la régie Bénéficia ftcularia fecularù- 
Eus y &c. , 
} °.Que cette exception paroît jjiffe,parce; 
qu en eux l'état régulier eft enté fur Fërar 
4e Clerc féculier ; que ce dernier étar eft 
lé principal qui foit en eux , & que l'autre: 
n'eff qu aeceflbire. Dé- là. vient que less 
Canons qui obligent les Môihes qui om. 
tfes Cures unies a leurs ftfonafteres , de! 
préfemet aux Evâjues des Prêtres fécuv- 

iv 
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liers pour y régir le peuple & faire les 
fondions curiates, n'ordonnent pas la 
même chofe aux Chanoines Réguliers 
qui fe trouvent dans le même cas. De là 
vient encore, que le chapitre de/ïatu 
Monach. fuppote que les Chanoines Ré- 
guliers font capables de Cures féculiéres ; 
& par cette raifon Gonzalez en tire cette 
conclufion : Canonkus Regularis pote/t 
prdfici regimim Evckfîd ftcularis. Ceft 
aufli ce que fuppofe le Concile de Trente » 
C. il. SeflT. 14. lorfqu'il exclut de cette 
capacité tout Religieux qui fe fait trans- 
férer dans l'Ordre des Chanoines. Fagna» 
& les autres Canoniftes conviennent que 
Je droit commun les Chanoines Régu- 
liers font capables de Cures féculiéres : 
cependant Fagnan fur le chap. ciré de 
fiatu Monach. & le Pere Thomaflïn* 
parr. 4. JL. 1. ch. 51. citant une Bulle 
de Gregôire XIII. qui défend aux Régu- 
liers de poffeder de ces Cures, rappor- 
tent que les Chanoines Réguliers ayant 
demandé d'être exceptés de cette défènfe> 
lè Pape le leur refufa. 

Enfin , comme le pouvoir d'ériger des' 
ParoifTes nouvelles eft plus grand que 
celui d'augmenter le nombre des Vicai- 
res des anciennes , 6c que le plus contient 
le moins en choies de même genre , 
Tait. 24. qui iofifte Je premier, donne 
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âuïfi le fécond i d'autaut plus que l'érec- 
tion des ParoifTes nouvelles n'eft pas plus 
néceflaire que Paugmenration des Vicai- 
res , lorfque la Cure ne fuffit pas pour 
furvenir aux befoins de l'ancienne. 

Article XXV. Pr. 

„Les Régens, Précepteurs, Maîtres qJ^;* 
_ & Maîtrefles d'Ecole des petits viilar 'I 
*>ges feront approuvés par les Curés des dit de 16© 6 
„ ParoifTes ou autres perfonnes EccléfiaÊ- "îmit^ 

tiques qui ont droit de le faire : & le;* *6rr. 
„ Archevêques, Evêques ou leurs Archi- JJ^£** 
yy diacres d^ns le cours de leurs vifitos 
„ pourront les interroger , s'ils le jagen* 
„à propos, fur le Cathéchifme, en cas , 
„ qu ils Tenleignent aux erifans du Keu> 
ordonner qu'on en mette d'autre* 
„ à leur place , s'ils ne font pas fatisfaits 
„ de leur doétrinç où de leurs moeurs j 
& même en d'autres temps que celui 
de leurs vifîtes, lorfqu'ils y donnerons 
lieu pour les mêmes caufes* 

Le pouvoir que cet Article donne au* 
Evêques dé deftitûer les Maîtres & Maî- 
trefles d'Ecole de6 petits village* dans Sç 
&ors le temps de là vifite , eft fondé fur 
ce que les Evêques font les Juges de 
ifodtrine , & qu'ils font principalement 
-daargçs du. (oia des aines <te tout fait 
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Diocéfe. Sur ce fondement Charles I3C 
par fa Déclaration du 15. Mars 1566, 
avoit ordonné que ceux de la Religion 
Prêt. Réf. ne pourraient avoir des Maî- 
tres d'Ecoles qui nefuflènt approuvés par 
TEvêque ou fes Vicaires. 

La première partie de notre Article 
eft prife de l'art. 14- de l'Edit de 1606,. 
Les Régens ^Précepteurs ouMattres cTEcoles 
des petites villes ou villages y feront approu- 
vés par Us Curés des Paroijjes, on per- 
forées Ecclé/îafticjues cjtd ont droit d'y 
nommer. En effet on a feulement retran- 
ché ces mots petites villes , & changé ces 
mots d'y nommer en ceux-ci de le faire* 
Par le fécond changement on conferve 
aux Curés le droit d ? approuver ces Maî- 
tres d'Ecoles , quoiqu'ils n'ayent pas celui 
de les nommer \ par le premier on. fem- 
ble ôter aux Curés l'approbation des 
Maîtres d'Ecoles dans les petites villes. 

; Le refte de l'art. 14. de l'Edit de 1606. 
n'eft conforme au nôtre , qu'en ce qu'il 
fait voir que les Maîtres d'Ecoles font 
jufticiabfes de rEvêque. C'eft ce qui re- 
fulre des termes fuîvans : Et oh il y auroh 
plainte dejd. Maures d'Ecoles , Régens 5 on 
Précepteurs > y fera pourvu par les Arche» 
vêcjues & Evêques, chacun en leur Diocéfe. 

On pourroit appliquer ici l'art. 9. de 
l'Ordonnance d'Orléans 1560. & Tard* 
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kle 33. de l'Ordonnance de Blois 1579. 
qui en ordonne ^exécution. Ces articles 
parlent de l'érabliffement & de la defïi^ 
nation d'un Précepteur dans les Cathé- 
drales , & y donnent la principale part 
à l'Evêque.Je ne dois pas oublier de faire 
obferver que la Déclar. de 1657. art. lu 
& celle de 1 666. art. 11. donnent àTEvê- 
que l'examen & l'approbation des Maî- 
tres d'Ecoles même dans les villages. 

Ces paroles de notre Article , ou autre* 
ferfortnes Eccléfiaftiques qui ont droit de* 
U faire , c'eft-à-dire , d*approuver , fè 
peuvent entendre des Ecolâtres, des Chan- 
tres ou aètres Dignitaires qui ont infpec- 
tion fur tes Ecoles. 

Les Archidiacres font ici joints aux 
Archevêques & aux Evêques pour le droit 
de deftituer les Maîtres d'Ecoles ; mais 
il y a apparence que la deftitution qu'ils 
font , ne fubfifte qu'au cas qu'elle foit con^ 
firmée par l'Evêque, parce qu'ils font 
obligés de rendre compte à l'Evêque de 
ce qu'ils font dans les vifites , afin qu'if 
ordonne en confequence ce qu'il jugera 
convenable. 

L'Edit dê 1 606. ne donne le pouvoir dè 
deftituer les Maîtres d'Ecoles qu'au cas oit 
il y auroit plainte contre eux , ee qui de- 
mande quelque connoiffance de caufe 

Iwfqu'il s'agit de Régens dé petits. 
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Collèges dont les places donnent de quoi 
fubfifter^, il paroîc important que la defti- 
tution ne fe faffe pas fans meure délibé- 
ration & des caufes juftes fuffifamment 

prouvées. Ces Régences font communé- 
ment briguées , & Ton met quelquefois 
la calomnie en œuvre pour les avoir. 
Auflï en certains Parlemens on déclare- 
roit y avoir abus dans la defticucion d'un 
Régent pour mauvaifes mœurs, fi elle 
ctoit faite fans information précédente. 

Duperray fur notre Article fait entendre 
que la Préceptoriale ne doit pas erre regar- 
dée comme un Bénéfice, mais feulement 
comme un office auquel on attache le 
revenu dune prébende: qu'en cela il faut 
fuivre l'Ordonnance d'Orléans •>& il défap- 
prouve qu'on ait jugé le contraire. Iferr 
rapporte néanmoins l'Arrêt , auquel il 
joint une confultation conforme à fou 
fentiment : elle regarde une Précepto- 
riale d'un Diooefe de Bretagne. Sur ceL* 
fobferverai que l'ufage en ce point n'eft 
pas uniforme : qu'il y a bien des lieux 
où le Précepteur eft Chanoine, & par-là 
plus refpeéte & plus refpeélable ; & qu'en 
ce cas il eft perpétuel : qu'en d'autres il 
n'a que le revenu de la prébende, & en 
ce cas iï eft deftituable. L'Auteur du 
Trairé des Bénéfices imprimé à Paris 
en 1734. q. i- art. j.n. 6. parle deces 
différents ufages> 
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Article XXVI. Pr. ?o. 

„Les Archevêques ou Evêques & d>0 °^ 
leurs Officiers ne pourront décerner art. 18. E- 
^Monitoires que pour des crimes graves ditiex J2*- 

* « r i \ li- - t > art. i8.De- 

& feandaies publics , & nos Juges n en c i araC j on j c 
ordonneront la publication que dans i*f7. art# 
_ les mêmes cas , & lorfque Ton ne pour- £ x °\*°tïÛ 
i y roit avoir autrement la preuve. 7-art. i. 

Concile de 

L'Ordonnance d'Orléans i $6o. arti- * f . c.\. * 
^:le 1 8. avoit ordonné la même chofe tou* 
chant les monitions; mais elle avoit éten- 
du fa difpofition à toutes les cenlures , en 
quoi elle fut corrigée ^ar TEdiide ] 571* 
art. 18. Voici l'un & I autre- Ne foutront 
aujfiies Prélats 9 gens dEglife& Officiaux* 
décerner monitions gruferde cenfures Ecclé» 
Jiaftîtjites , finon four crime & fcandale 
public. Ceft l article- 18. de f Ordonnance 
d'Orléans : voici celui de FEdit de 1 j 7 1- 
Et pour faire jcejfer toute difficulté en Far*/ 
ticle 18. de no c Ordonnances faites à Or- 
léans Pan 1 5 60. avons ordonné qtie les 
Prélats ,fafteitrs & Cutis , fourrent ufe* 
des Monitions & Cenfures Eccléfiafiiques 
es cas permis far Us SS. Décrets & Con- ^ 
cilcs. Ce que ce dernier dît des Curés,, 
he regarde apparemment que la publica- 
tion des Moratoires, & la fulminât ion 
des Cenfures : car en 1 $7 l * & y * wit 
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déjà long- temps que les Curés ne fra^ 
poienc plus de Cenfures* 

LorfquQn m pourvoit avoir autrement 
la preuve. Ces mors corrigent le premier 
article du tit* 7. de l'Ordonnance Crimi- 
nelle , qui permet d'obtenir des Moni- 
toires dans les cas où les témoins ne re- 
fufent pas de dépofer > & conféquemment 
lorfqu'on peut avoir la pteuve fans Mo 
nitoire. 

Le Concile de Trente , SeflT. if.de réf. 
c. 5. défend d'accorder des Monttoire? 
que pour des caufès graves. Nos Conciles 
provinciaux ont fait la même défenfe* 
Ils ont été cités dans leTraité des Mont 
toires, tit. 2 6. p. 3 j6. VÇages de France 
concernant les Cenfures. 

Duperray fur cet article prétend que 
la concellîon des Monitoires appartient 
à la Jurifdi&ion contentieufe, 6c que le* 
Evêques tranfmettant toute cette jurif- 
di&ion à leurs Officiaux, ne peuvent 
accorder des Monitoires. On montre le 
contraire dans le Traité qu'on vient de 
citer. I/ufage pourtant eft de ne s*adre£ 
fer qu'aux Offictaux pour les Monitoires 9 
(bit dans les caufès dont ils font Juges T 
foir dans ceHes, dont la connoifTance 
appartient au Magiftrat r Se de n en de- 
mander qu'en cas de procès; 

Le même Auteur dit encore au même 

■ 
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endroit > qu'après ce mot Momtoxre il au- 
roit fallu ajouter ceux-ci & ufer des 
Cenfures. Mais il n'a pas fait attention 
que cette addition reftreindroit le pou- 
voir légitime des Evêques au fujet des 
Cenfures ; car le mot Cenfures comprend 
l'excommunication mineure, la fulpenife- 
& l'interdit de même que l'excommuni- 
cation majeure, dont quelques-unes peu- 
vent être employées hors des cas de cri- 
mes graves & de fcandales publics. 

Articli X XVII. Pr. ï o. 

>, Le Règlement de l'honoraire des Eâh A 
Eccléfiaftiques appartiendra aux Arche- 1 *7 1 - , a . n - 
„ veques , Eveques , & les Juges dEghfe ; rt . TO# & 
^connoîtront des procès qui pourront p. de Me- 
naître fur ce fujet entre les perfonnes ^ EdUdc 
* Eccléfiaftiques. Exhortons les Prélat s, & 1606. arc. 
>y néanmoins leur enjoignons d r y appor- ^«^«r- 
>,ter route la modération convenable , ticie 8. de 
„& pareillement aux rétributions de * 666t aïl * 
„ leurs Officiaux , Secrétaires & Greffiers cle 1 x * 
>, des Offici alités. 

La disposition <te cet Article paroît 
fondée fur ce que lés fondions , à raifon 
defquelles l'honoraire eft dû aux Ecclé- 
fiaftiques , font des fondions fpirituelles > 
donc le règlement & la connoiffàncc 
appartient àl'Eglifes qu'outre cela ces 
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fondions font des a&ions perfonnelles 
des Miniftres facrés pour lefquelles ils 
font fournis au Juge d'Eglife v & pour 
ces deux raifons il eft convenable que 
les Evêques règlent l'honoraire des Ecclé- 
fiaftiques y & que le Juge d'Eglife con- 
noiffe des différends entre Eccléfiaftiques 
concernant le même honoraire. Il eft unè 
fuite des fondions fpirituetles , & un 
acceffoire des aélions perfonnelles des 
Eccléfiaftiques : auffi avons-nous beau-* 
coup de preuves que les Evêques & les 
Juges d'Eglife ont écé maintenus dans le 
droit qui leur eft attribué en cet Article, 
& qu'ils en jouiflfent en plufieurs occa* 
fions. Autant qu'il y a de régîemens 
des droits Curiaux faits par les Evêques , 
autant y a-t-il de preuves de cette jouif- 
fànce. On en voit 4. dans les Procédu* 
res civiles des Officialités , 1. part, le pre- 
mier de rOffictal de Paris, les autres de 
feu M. de Châlons fur Saône, de feu 
\ M. de Harlay , & de M. le Cardinal de 
Noailles : il y en a d autres encore dans 
les ordonnances des Diocéfes ou dans 
leurs Rituels. 

Il y a plus s les Parlemens même ont 
reconnu que ces Régîemens appartien- 
nent aux Evêques , en les leur renvoyant. 
L'Arrêt d'homologation du Règlement 
fait par M* de Harlay du 10. Juin 169). 
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fait mention de ce renvoi; & le Régîe- 
ment parle de deux autres, l'un du i8. 
Avril 1 67 3 . l'autre du 1 6. Janvier 1 69 $. 
Cet Arrêt d'hontologation eft rapporté 
avec le Règlement à la fin du recueil 
des Edits concernant les Mariages. 

Il feroit aifé de rapporter d'autres 
Arrêts, qui ont reconnu ce même pou- 
voir. Il fuffira d'en citer un que Ton 
trouve dans l'art. 19. du ch. 1 5. du tit. 2. 
des Mémoires du Clergé , part. 1 . il eft 
du Parlement de Paris, & il confirme un 
Règlement fait par TOfEcial de Reims * 
touchant les droits Curiaux : il a été 
rendu le 12. Mars 1644. 

Parmi les Ordonnances citées à îa 
marge de cet Article, il n'y en a point 
qui parle en général du Règlement dé 
l'honoraire pour toutes les fondions men- 
tionnées dans cet Article , excepté la Dé- 
claration de 1657. art. 8. Mais ce qu'elles 
difent du Règlement de l'honoraire fut 
quelques-unes de ces fondions, a fon 
application danstes autres. Par exemple , 
l'art. 9. de TEdit de 1571. ne parle que 
du Règlement de la portion congrue j 
mais en l'attribuant aux Juges d'Fglife, 
il fait entendre qu'à plus forte raifoti 
ils ont droit de régler l'honoraire dans tous 
les autres cas , parce qu'ils font de moin- 
dre conféquence. Voici comme parle cet 
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Article: Et four le regard des autres Béné- 
fices de moindre valeur & revenu [ i lo.iiv.) 
les Juges d'Eglife y pourvoiront ainfe qu'ils 
verront être à faire ; défendant à nos Juges 
den prendre connoijjance. L'art- 1 1. de 
J'Edit de 1606. ne parle que de l'hono- 
raire pour la prédication *, mais la même 
raifon qui a porté à en attribuer le règle- 
ment & la connoiffance aux Evêques, 
ou leurs Ofïiciaux , demande aulïï qu'ils 
règlent l'honoraire touchant les autres 
fondions Eccléfiaftiques, & qu'ils termi- 
nent les différends qui nailïent fur ce fujet ; 
car cette raifon n'eft aucre, fînon qu'il 
s'agit d'une fon&ion fpirituelle, & d'une 
aftion perfonïielle. Voici les termes de 
l'Edit : Pour le falaire des Prédicateurs , 
au cas qu'il y eut différend y ne s'en pour- 
ront adrejjer à nos Juges ordinaires , mais 
feulement pardevant lefd. Archevêques & 
Evêques , ou leurs Officiaitx. Il eft vrai 
que cet endroit déplut au Parlement, & 
^qu'il ne vérifia l'Edit qu'à la charge qu'il 
feroit retranché ; mais c'efl: apparemment 
parce qu'il atrribuoit au Juge d'Eglife 
la connoidance de ce falaire , /ans la ref- 
treindre aux cas concernant les Ecclé- 
fiaftiques de part & d'autre, & quecon- 
féquemment il rendoit les Laïcs jçflj* 
ciabks du Juge d'Eglife dans les actions 
pures perfonnelles y puifque le payement 
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«de ^honoraire des Prédicateurs eft une 
adion pure perfonnelle. Or l'Ordonnance 
de 1539. défend au Juge d'Eglife de con- 
noître de ces a&iohs perfonnelles à Tégard- 
des Laïcs , hors la matière de la réception 
des Sacremens & autres matières fpiri- 
tuelles. Voyez les art. 2. 3.4. de cette 
Ordonnance. Les autres Ordonnances 
qui ont attribué au Juge de TEglife la 
même connoilfance du falaire des Prédi- 
cateurs , ont pris de cet article j r. 
ce quelles ont ordonné là-defïiis : telles 
font les Déclarations de 1657. art. 7. & 
de 1666. art. 11. L'art. 8. de la Décla- 
ration de i6$y. défend aux Juges Royaux 
de connoître de l'honoraire des Ecclé- 
fîaftiques. 

Il feroit peut-être à fouhaiter qu'à 
l'imitation de ce qu'a commencé 1 arti- 
cle i l. de l'Ordonnance de Blois , leRoî 
achevât de régler lui-même les droits des 
Secrétaires , & même des autres Officiers 
des Evêques. 

Duperray fur notre Article parle d'une 
queftion qui paroît finguliére ; c'eft de 
fçavoir lî le Vicaire perpétuel qui fait le 
fèrvice aux Fêtes ou il eft réfervé au 
Curé primitif, peut demander un hono- 
raire a ce Curé primitif 3 Cette préten- 
tion eft extraordinaire en ce que le Vicaire 
veut être payé de ce que le Patron luf, 
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abandonne fes propres droits, & lui per- 
met d en jouir tant en ce qu'ils ont d'ho- 
norable qu'en ce qu'ils ont d utile, & 
que par-là il demande récompenfe pour 
une ceflïon utile & honorable : mais il 
eft encore plus (îngulier qu'il fe foit trouvé 
un Juge qui ait décide la queftion en 
£aveui>du Vicaire, tom. z.p. 15.24. 25. 

Le même Auteur ibid. avance une 
erreur dont il faut avertir ; c eft que dans 
le doute Ci l'attion eft de confeil ou de 
précepte, on peut l'omettre : ce qui eft 
évidemment contraire à la régie, Indubxo 
tutior pars eft eligenda. Tom. 1. p. 16. 

Article XXVIII. Pr. iS. 

Ordônn. » Les Archevêques & Evêques ordon- 
d'Oriéans , „ neront des Fêtes qu'ils trouveront à 
14- propos d'établir ou de fupprimer dans 
38. Se 59. leurs Dioceles; & les Ordonnances 
xi" dC rt ** ^'ik rendront fur ce fujet , nous feront 
r7# » préfentées pour être autorises par nos 
„ Lettres. Ordonnons à nos Cours & Ju- 
*, ges d'y tenir la main à l'exécution def- 
„ dites Ordonnances^ (ans qu'ils puiflent 
„ en prendre connoiflance , fi ce n'eft en 
a , cas d'appel comme d'abus 5 ou en ce 
» q u i regarde la police. 

Parmi les matières mixtes qui de- 
jnandent le concours des deux Puiîlances 
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fpirituelle & temporelle , il n y en a 
point où ce concours paroifle fi néceflai- 
re , qu'en celle de rinfticution & de la 
fuppreffion des Fêtes. Car s'il y a des 
aftions fpirituelles à faire pour la fan&H 
fication des Fêtes, il y en a beaucoup 
de temporelles , dont il faut s'abftenir 
pour le même fujet. En effet, fi la célé- 
bration folemnelle du Service divin 
confiftant dans la célébration de laMefte, 
le chant de l'Office , la prédication de la 
parole c}ê Dieu, Pexpohtion du faint Sa- 
crement , eft une a£Hon fpirituelle ; fi 
laffiftance au Service eft auffi une a&ion 
fpirituelle, s'il en eft de même de la pra- 
tique des bonnes oeuvres fi propre & fi 
convenable à la même fan&ification des 
' Fêtes ; les œuvres dont il faut s abftenir, 
tomme l'exercice des arts mcchaniques, 
les a&es judiciaires , la paflation des con- 
trats , les leçons publiques de Grammai- 
re , Philofophie , Médecine ^& Théologie , 
font certainement des a&ions temporel- 
les : il en eft de même des divertiflemens 
publics. Ainfi, comme il faut faire inter- 
venir l'autorité de TEglifè dans Tinltitu- x 
tiog & la fuppreffion des Fêtes pour ce 
qu'il y a de fpirituel , il , eft necèflaire 
d'interpofer l'autorité du Prince pour 
ce qu'elles ont de temporel. 
Sur ce fondement l'Article dont il 
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s'agit , permet aux Evêques d'établir & 
de lupprimer les Fêtes, à copdition qu ils 
préfenteront au Roi leurs Ordonnances , 
pour être autorifées par fes Lettres pacen- 
ces. 

Les Ordonnances citées à la marge 
parlent des œuvres dont il faut s'abfte- 
nir les jours de Fêres ; telles font les foires 
& les marchés, danles "publiques , la fré- 
quentation des cabarets , les repréfenta- 
tions de théâtre , le jeu de paulme. On 
le voit par l'Ordonnance de Blois , arti- 
cle 3 8. qui renouvelle lesdéfenfes faites 
par celle d'Orléans, & qui faifant un 
détail des œuvres défendues les jours de 
Fêtes ne parie que de celles dont je viens 
de parler. Enjoignons à tous nos Jugés de 
faire garder & ohferver étroitement les 
défenfes portées par les Ordonnances £Or~ 
lé an s , tant pour Le regard der foires, 
maxehés * & danfè s publiques es jours de 
Fêtes , que contre les joueurs de farces , 
bateleurs, cabaretiers , maîtres de jeu de 
paulrhe & d'eferime, fur les peines conte- 
nues efdites Ordonnances. 

S'il fuffifoit de fçavoir quelles (ont les 
œuvres défendues les ïotirs de Fêtes par 
les Ordonnances Royaux , je pourroisme 
difpenfer de rapporter les articles de l'Or- 
donnance d'Orléans cités par celui de 
l'Ordonnance de Blois qui vient d'être 

rapporté , 
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xtpportéj puifqinl fait mention de tou- 
tes ces œuvres. Mais a>mme il faut en- 
core fçavoir quelles font les peines por- 
tées -contre ceux qui font ces actions , 
ou qui étant obligés de les -empocher ne 
les empcchentpas, il eft néceflairede joinr 
.dre ici ces articles : <ce font les a j. 
15. ILiry a que la féconde partie du ij. 
xjui faflfe au fujet. En voici les termes-. 
Défendons à tous Juges de permettre 
opies jours de Dimanche &,de Fêtes an* 
miellés dr folemnelles aucunes foires ni 
marchés f oient tenues , ni danfes publiques 
faites. Leur enjoignons de punir ceux qui 
y contreviendront. 

L'article .3.4. s'explique ainfi : T>éfen* 
dons à tous joueurs de farces , bateleur* 
& .autres femblablts* de jouer Icfd. jours 
de Dimanche & Fêtes awx heteres -du Sert- 
vice divin > jouer -cbojts dijjolues & de 
mauvais -txtmple^ fe vêtir d habits Eccté- 
fiafiiques^ à peine de prifon^ & de punition, 
corporelle $ &* à tous Jugées de leur bailler 
permiffion de jouer durant lefd. heures. 

Çnfin l'article 25. eft conçu en ces 
fermes : Défendons auffià tous cabaretiers* 
taverwiers <& maîtres de jeu de paulme 9 
recevoir -ejd. heures du Service divin au- 
cunes perjjwne-s , de qudepte quaiité qiïiU 
fuient* r& à tous manans > habïtans des 
villes & ..bourgades & villages, même À 
Tome h & 
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jceux qui font mariés , & ont ménage^ aller 
Jboirc ou mangtr r è s tavernes & Caiarets^ 
& attfd. taverniers & cah arêtiers les y re- 
cevoir , à peine <f amende arbitraire pour 
la première fois > & de prifon pour ia fc~ 
fonde* Enjoignons à, tous nos Juges ne per- 
piettre quil ne foi t aucunement çontrwnH 
/tu contenu cudejjuf 3 a peine de fvfptnfion 
de leurs états & de privation d'iceux y en 
f as de longue diffimulation & connivenee. 

L'article S. de la Déclaration de 1657. 
défend ,aux Juges Royaux de connoîire 
de la tranfgrefïîon des Fêres , finon çn 
v ce qui regarde la police : ceft auffi ce qui 
efl: ordonné par les Ordonnances d'Or- 
léans & de ftlois dans les endroits ci-de(Tus 
^apportes. 

I}uperray fur cet artide, tom. 2* p. $4.. 
^cite un Arrêt qui montre, ain fi que les 
Ordonnances citées ,<que le Roi riordoa- 
jie rien dans notre Article .qui jie fe 
iiquât auparavant. 

■ 

«Mon, de ARTIXL€ X,XIX Tf. U. 

*i 0, V . Voulons que les Archevêques , Eve- 

j6. de Me- 1 j *t ; • o 

ion , 1: de ques , leurs Grands-Vicaires & 



Îl î9 tïa i*' w^ cc ^fiaftiques qui font en poflèffioa 
de réVr" P^fider Se d'avoir foin de Fadmi- 
•rt. 9. de „«iftj:ation des Hôpitaux & lieux pieux 
xtf ^légiel >» établis pour le foulagement , retraite & 
ment iwir n inft^udio^n de? pauvre? > JCofeçt jpainxç- 
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w nus dans tous les droit»., fëances , •& les 
, honneurs dont ils ont bien & ducment ^ D *- 
_ , joui jufquà préfent ,<& que le(H. Arche- t r ™ lo. \ \ \ 
vêques, Evêques ayeiît à l'avenir la Mri- ^ 
^ première féance , & préfïdent dans tous *J ^f*** 
^ les Bureaux établis pour Tadminiftra- 
,,tion defcl. Hôpitaux ou lieux pieux , 
S, où eax& leurs Prédécefleurs n ont point 
, été jufquà préfent-, & que les Ordcn- 
Jf nances & Réglemens qu'ils y feront 
, t> pour la conduite fpirituelle & célébrc*- 
•„.tion du "Service divin foient exécutes, 
nonobftant toutes oppofitioris & appel* 
iations fimples Se comme d'-abus, Se 
fans y préjudicier. • - * 

Les Evesques ont été toujours prm- 
-cîpalement chargés du foin des pauvres 
en qualité de Payeurs ; ils leur doivent la 
nourriture de lame & du corps : c croit 
ibus leurs ordres, que les Diacres- & kê 
autres qui ont eu radminîftration du, tem- 
porel , Ici ont âffiftes Can. 40. des apô- 
tres. Can. 1$. du Concile d'AntiocIie 
tenu en 341. De-là viennent les droirs 
'honorifiques des Evêques dans les Hôpi- 
taux , la préfidence , îinfpe&ion fut 
ï'admimftration de leurs biens , & Tau- 
•dition des comptes de cette admî- 
niftration. Sur ce fondement les Ordon- 
ii^uces Hoyauxput maintenu les E vêque* 
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dans le droit de pourvoir à 1 adminifka- 
«tion-des Hôpitaux, d'ouïr les comptes* 
de faire des rcglemens , non- feulement 
>pour la célébration du Service divin \ 
,mais encore pour la <fiftribution des au- 
*nônes , pour la réparation des bâtimens 
& autres œuvres pies. On le voit par 
l'art; 10. deTEdtt de Mélun 15S0. d'ofi 
les autres Ordonnances ont pris mot pour 
mot ce qu elles ont ordonné ^fur ce iujet. 
Nous voulons que les Prélats , leurs Vi- 
s air es (fr autres Eccléfiafliques qui ont 
droit de pourvoir aux adminiftrations des 
Hôpitaux & maladcries^ & autres \y /oient 
maintenus & gardés , ensemble tenus £oiïW 
les comptes du revenu die elles : & feront 
Us Règlements & Ordonnances qui feront 
faites far lefd. ÉccUfiaftiqùes , pour la 
célébration du Service divin , difiribution 
des aumônes , réparation des édifice s\ & 
Autres œuvres pies , exécutées nonobflanl 
oppositions ou appellations quelconques y & 
fans préjudice dicelles. 

Les Ordonnances <jui ont «nouvelle 
4a difpolîtion contenue dans l'article qyi 
orient d'être rapporté > font i °. celle 
At if 96. art. 8. Elle ajoute feulement 
que s'tf furvient quelque procès Tà-deflus , 
4a connoiffance en appartiendra aux Ja- 
uges ordinaires , & dé-là au Parlement , 
jqaoi<j£ elle fût ,éU attribuée au Grand- 
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Con/eil par les Lettres de déclaration» 
du S. Février & 10. Novembre Tan 1593. 
i°. La Déclaration du mois de Février 
de 1657.. ait. 9* 3 0 . celle du mois de 
Mars 1 666. art. ri. Pure & l'autre avec> 
la même addition. 

Toutes ces Ordonnancés fuppofenc* 
qu'il y a des Hôpitaux à Padminiftratioiv 
defquels les Evêques n'ont pas droit dé' 
pourvoir, puifqu elles ne les maintien- 
nent dans ce droit qu'à l'égard de ceux* 
où ils en jouiiTent & jufqu h> PEdit de 
k Jurifdi&ion , il y a eu des Hôpitaux' 
à Padminiftration defqtiels le? Evêques* 
nayoient nulle part, & dans^lefqiiels le* 
Roi leur donue le droit de préfider aux< 
Bureaux pour Padminiftration , & veut 
gue les Rcglemens qulls y feront pour \w 
conduire fpiricuelleloient exéctués,nonob i ' 
ftant appellations mêmexcommed'abus.. 

L'article 1 1. de la Déclaration du 1 2. 
Décembre 1698. paroît contraire à* Parti-* 
cle 2.9. de PEdit que j'explique. Car d'un© 
art il ne donne au Grand- Vicaire de 
Evêque que la féconde place dans les 
affemblées des Hôpitaux, &c d'autre part 
l'Edit lui donne la première , s'il en eft 
en poiïeffion. Pour les concilier , on peu* 
dire que dans la Déclaration il faut louf- 
entendre l'exception de lapofTefTion coru 
uaaire pat le Grand-Vicaire , ou qu'ea 
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eela le Roi a dérogé à rEcfit.La pfe^ 
miére réponfe eft préférable , parce qu'it 
ne faut admettre, dé dérogation aux Loix* 
précédentes que quand on ne peut les 
concilier avec les fubféquentes., quen 
admettant la dérogation. Il y a; plus; 
par la première réponfe vousâtezla con» 
trariété , qu il ne faut admettre que quand> 
elle eft évidente. 

Duperray fur cet Article 19. entre dans, 
jun détail qui ne regarde que de loin fa- 
difpofition : il paroît aufïi confondre* 
^obligation- qu'ont les Abbés & autress 
Sénénciers Réguliers, d'afïïfter lès pau- 
vres des lieux de leurs Bénéfices , avec: 
celle de remettre les fondations* expref— 
£ësvde£aumônes'& les- revenus des Aun^o* 
neries aux adminiftrateurs des^ Hôpitau* 

Î généraux. Celle-ci leur eft impofée par 
es^ Ordonnance* qui veulent que les pau- 
vres mendians foient enfermés pour les; 
faire travaillèr autant qu'ils en font capa- 
bles; parce quàinfî on leur fait gagner 
une partie de leur fubfiftance , & que 
foppléant.au refte on lès retire dès défor- 
dres de la mendicité, & on lès fait vaquer 
à lèur falut,autremenr expofé à dès grands 
dangers. L'autre obligation leur eft im- 
pofée par les facrés Canons , qui fonde S- 
fur là nature de* biens Eccléfiaftiques, 
•jalonnent à ceux quien polTedeïit^ de». 
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donner une partie aux pauvres: Getf deuxr 
obligations concourent dans les Bénéfï- 
ciers Réguliers dont plufieurs jouiflent 
des fondations exprefïément faites pour 
te foulagement des pauvres, Se outre 
cela ont d'autres? revenus confiderablès 
dont irnë~ partie eft pour les' pauvres. Ce 
qu'il dit à la fin de la page 41. que l'au- 
mône eft de néceflîté à l'égard des Bénéfi- 
ciera , infintie qu'elle n'eft pas d'obligation* 
à»régard des autres, ce qui eft faux, le pré^ 
cepte de l'aumône étant auffi étendu que 
le précepte de Tamour du prochain.* 

Article XX?X. Pr. 1. iJ&iar.de 

^La connoiflfance & lé jugement de^f^^ 
- ^Ta doflrine concernant la Religion ap- pour tè$Rs- 
» partiendraaux Archevêques,&Ev*èques: S* 1 *** 5 ' 1 *» 
„ enjoignons à nos Cours- de Parlement* 
r> & à tous nos autres Juges de la renvoyée 
„ auxd. Prélats , de leur donner l'aida 
„ dont ils auront befoin pour l'exécution* 
y, des Cenfures qu'ils en pourront faire** 
„&r de procéder à la punition des cou- 
„ pables , fans préjudice à nofd. Cours & 
„ Juges de pourvoir par lès autres votes 
„ qu'ils eftimeroht convenables à la répa- 
„ ration du fcandàle , & trouble de Tordra 
„ & tranquillité publique, & contra ven- 
„ tion aux Ordonnances que la publica-* 
» tion ' de lad, dottrinç aura pû caufer* 

K iv 
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On peut rapporter à cet Article toutes* 
fcs Ordonnances qui déclarentque la con- 
»oi(fanccdes chofes fpirituelles appartient 
aux Evêques , & pource fujèt la défendent 
au Magiftrat. Tdles font i °. l'Ordonnan- 
ce de François h 1539. art. 4. i Q . FEdu 
de 16 10. arr. 4. 3 0 . l'Ordonnance dè 
1 619. art. 31 «4 a . la Déclaration du mois: 
de Février 1657. art. i.J $ Q . la Déclar- 
ration du mois de Mars 1Ç66. art. 2.. 
En effet la do&rine eft Tune des princi- 
pales chofes fpirituelles ; d'où vient quû 
la miffion des Prédicateurs eft lé/ervéè 
aux Evéques , & qu'on leur* referv.e auffi: 
.la connoiCTance des fautes commifes en* 
prêchant dès erreurs, comme on voir 
par les Ordonnances & par les,- Arrêts; 
xamaffés dans les Mémoires du Clergé,, 
tir. 2. ch. 8. tom. 1. Les autres Ordon- 
nances que ) ai auparavant citées , fontr 
xamaffées dans te ch. 9. du même Titre*. 

On peut encore tapporter au fujetdïr 
même Art. Fart. 23. dè là Déclaration 
du mois de Février 1657. & Fart. 24.. 
delà Déclaration du mois de Mars 1666- 
Ils défendent d'imprimer & de vendre, 
aucuns livres fans Fapprobation-.des Evê 1 
ques : ils défendent encore aux. Juges 
dès lieux dempêcher la publication des 
livres de piét'é, de dévotion 8r. autres* 
quf feront ipiprunés par ordre & appto* 
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Sation des Evêques pour l'inftrudtion dfi 
leurs Diocéfains. Ces arrictèfr parohTent 
trop remarquables pour n'être pas rap- 
portés en propres termes : je commence- 
rai par le premier /non- feulement parc» 
quileft plus ancien,- mais encore plus 
parce que l'autre en a été pnV prelque 
tout entier. Défendons à tous Libraires 
^imprimer ni vendre aucuns livrés qui' 
ooncernent la Religion , s'ils ri ont été pre- 
mièrement approuvés par ÏEvêque Diocé- 
fain ou par/on Vicaire* général, &pnr Ici 
Dottturs qui' feront' commis , nonobfiant 
tous privilèges par nous accordés aux par- 
ticuliers y ou Communauté s féculiéres ow 
régulières , telles qu'elles forent, & fàns' 
préjudice des défenfes portées par nos pri- 
vilèges aux particuliers defck Communaux- 
tés , de publier aucuns livres fans' la per* 
mijfîott de leurs Supérieurs-, h f quels tien* 
dront pour ce regard y & fur lefd. appro- 
bations defd. Ordinaires ferant bail tés par' 
nous les privilèges y & K permiffîon dUmpri-- 
mer lefd. livres conformément a pos Ordon- 
nances. Comme aujfi défendons auxd. Lu 
br aires d\xppfer en trente, ni faite une' 
féconde édition des livres , qui ont été' uné" 
jois cenfurés 9 fans qu'iVapparoifté de ?àt~ 
trfiation &~ approbation fufd: defd. Eve* 
que s, que lefd. lefd. livres ont été corrigé r 
Qonfprmémtnt à la Cenfqrc. Ne pourrmti 

Kv- 
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-pareillement lés Juges des lieux empêcher- 
la • publication des livres de piété & dévo» 
tiw>, & antres qui feront imvrimés par- 
ordre & approbation defd. Evêcjues * pour 
ïinftmftion de leurs Dhcéfains. 

I/appIfcatiôn dè cet article 23. dé là, 
Béchration dè 1657. eft d'autant plus ^ 
convenable ai* fujer , que le pouvoir 
Approuver lés livres , comme celui de les* 
cenfureis eft fondé fur lé d toit dè juger 
dè là do&tine. . 

- I/ârtide 24. dé là Déclaration dè 1 666; 
nfi diffère de celui qui vient d'être rap- 
porté qu'en deux choies , addition & omif- 
fion; i°i II ajoute quelques mots qur 
font voir que le Prirtce a dtoit de faire * 
examiner les livres de Religion par rap- 
port à la police , comme TEvêque a: 
ckoit de lès faire examiner par rapport- 
ât lâ do&rine. Ces < mots font ceux-ci:. 
m par telles perfonnes çommifes par nous 
pour tinter et de la police ; ils fuivent ces ; 
parolès-, ou parjon Vicaire général. i°. Il f 
omst là dernière daufe , commençant par r 
, ces termes > ne pourront, pareillement. 
L'une & l'autre Déclaration ont été 
fiires fur • lé caïer préfenté au Roi par- 
le t Clergé aflemblé à Paris v après lVxa- 
men dès articles qu-il'conteiioit & de* 
l'avis du Cônfeil. On remarque au detTôus : 
cbe lâ première, que le Roi en avoit iàîc 
etpe^gç ; d& , déplie*»,, pow envoyer -à \ 
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chacun de fes Parlemens > afin de les y 
faire regiftrer & vérifier. Toutes ces cir- 
- confiances font voir que la difp oficion de 
ces Déclarations avoit paru bien jufte & 
coiwenabk après meure délibération. A in- 
fi^quoique ces Déclarations n'ayent pas été . 

i ce quelles ont ordonné ne laifle 
pas de mériter qu'on y fafle attention. - 

Jg ne pour rois <pafler fous filence l'ar- 
ticle 18. du caïer préfencé à Louis XIII.- 
par la -Chambre Eccléfiaftique des Etats A 
dé 1614, 16 ij. fans omettre un endroit -* 
important pour 4e fujet* Car quoiqu'il ne 
paroifTe pas que cet. article air été accor- 
dé , il ne laiffe pas d'être de grand poids ». 
parce^que cette forte de Chambre appro- 
che beaucoup dii Concile national dè 
lïglife de France. Le Clergé s'y pUint J 
de ce que les Jyges Royaux fe mêloienc- 
dè condamner le? livres de Théologie > 
pTérextant qu'il y avoit des chofes con^ 
uaires aux maximes du Royaume y 8c it ; 
fiîpplie lé Roi de leur défendre une telle 
entreprife> parç< que la condamnation de 
même que l'approbation des livres de Théo- 
logie ri appartient qu'aux* Evequrs & aux - 
Dofteurs par eux députés pour juger des 
livres dcThéo!ogie: vos Jiigej mite) ois pren « 
nent aujourd'hui l'autorité àt les condam- 
ner & funirsfoHs prétexte qu'ils fréten- 
àmt y voir des proportions eontrenres aux' 

Kvj 
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maximes & Loix de F Etat s pour à quoi* 
remédier , Votre Majefteferadéfenfes, s*W 
lui plaît , à tous Je s Officiers de condam- 
ner Us livres de Théologie fous quelque* 
prétexte que et J oit , ains les envoyer aux: 
sËvcques & DoUeurs députés. 

Pour la même raifbn je dois encore- 
rapporter trofe endroirsdu caïer-des re- 
montrances du Clergé préfenté dans . le 
même temps^ au^ Roi , lefqueli font* 
encore voir que lesEvêques font les ieuls - 
Juges de la dôftririe. Le premier eft dans- 
Karricle L'impunité d'imprimer tons- 
livres centre Dieu > contre le fouveraim 
Hafteur eU fon Eglife eft contre les Rois 
Princes & Prélats, ne fe peut réprimer* 
epten ordonnant que- l'art ^Imprimerie en? 
ce Royaume ne /exercer* qu'en quelques- 
villes principales * par certain* nombre de: 
Maures Imprimeurs demeurant en icelles 
h f quels répondront- de leurs Sérviteûrs f - 
& prêteront le ferment de ne rien impri- 
mer fam permiffkn par écrit /igné de"- 
ItAkteUr?, avecïàpprohation des Dbfteurs, 
& de Pàutorité de YEx>êque Diocéfain , a- 
pteine d'être châtiés comme impofleurs , &■ 
\que< Céux* qui- fe tromperont faifîs , /oient- 
ttnus déclarer de qui iti les ont tenut,a- 
pjeine d'en hre réputé* Auteurs , .& comme 
tfls punit & châtiés. 

lÏAms Qoàxmt: eft dans FàFtfctë jo*. 
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Iiiuppofe , comme lé précèdent , que ccft" 
à l'Evêque adjuger de la doftrine. Quant 
aux livres cjuv feront apportés dehors le: 
Royaume , défenfes feront faites , s* il vous 
flaît y aux Libraires d'iceux débiter fans 
en avoir repréfenié l y inventaire pardevanv 
l' Evêque\Di&céfain , ou autre s commis pour - 
l'examiner \ & fans en ai oir fapermifjïoni 
par écrit \ avter défonfes aux-fortepahiers* 
den crier vendre , ni diftrihuer aucun** 
fans ladite permtjfton , a peine- de confis- 
cation , punition corporelle > Cr autres aitr 
cas appartenons. 

Le même principe efF encore fîippofc: 
cfàns lè rroifiéme endroit* qu'on lit à là* 
fin dè Fart. 131. four taquelïe impnjfion: 
( il parlé dô ceHè des Bréviaires , MifiTeîs , 
& autres livres pour le Service divin, fui- 
vant lè Décret dû Concilé de Trente) . 
afin que h public foit mieux fervi, lefd^ 
Imprimeurs mettront des Correcteurs , per- 
formes de capacité approuvées des Arche- 
vêques & Evêques des lîèux*> eu de. leur s* 
Vicaire* généraux , pour là correiïxon* 
dtfd. livrts. 

Gomme céft à raifort de râutorrtéfur: 
lâ do&rine que Texamen pour lé vifa 9t 
pour li prédication , pou rTàdrni m ft ra- 
tion des Sïcremens appartient à l'Eve- 
que* il y auroit lieu d'appliquer au fu)er: 
de.ctf-'Âuicle 50. toutçs.les;Ordaanau#- 
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qui lui attribuent l'examen dans tous* 
ces cas, & autres, fembla Mes; 

Les articles non accordés qu'on vient» 
de rapporter ,auroient pu être accordés* 
à la charge que dans les livres de Théo-- 
logie qui pourraient contenir des propos- 
itions contraires aux maximes de V Etat, 
on joindroit unCenfeur Royal au Cenfeut 
Epifcopal-, léfqueis con féreroientenfem- 
ble fur les propofitions de ce genre, ou 
pour les retrancher entièrement fi elles > 
étoient véritablement contraires aux ma** 
ximes de l'Etat y ou pour ôter de concert, 
route apparence dé contrariété. Les E vê- 
tues fonrConfèillers du Roi, & en cette 
qualité ils doivent être zélés pour la con- 
fervationie- tes droits & de ceux défont 
Royaume. 

Ce qui a étéx>bfervé }ufqu4ci , regarde 
là première partie de l'Article, laquelle- 
fmit à ces mots auxdj Frélatî; \t refte 
de l'Article eft lié avec les Ordonnan- 
ces qui enjoignent au Magiftrat d exé- 
cuter les Sentences dés Prélats Eccléfiafti- 
ques. Ces Ordonnances font rama (Tées/ 
torri. 1. dés Mémoires Ju Clergé, ch. 1 6+ 
IF eft encore lié avec celles qui chargent 
lé Magiftrat de l'exécution des Ordon- 
nances Royaux, & de là punition des 
contrevenans. Par le débit de livres con- 
tenant une mauvaife do&ine* on cou- 
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treVient aux Ordonnances qui défendent: 
de faire imprimer des livres fans appro- 
bation des Do&eurs & fans privilège v . 
ou fur un privilège expiré. Ces Ordon~ 
nances font ramaiTées- dans le ch. 10. 
du 2. tir. tom. 2. des Memoires<fu Cler- 
gé, & dans Néron , arr. 78U dé l'Ordon- 
nance dë Moulins , arr. ie. de TEdir 
àt 157-î. arti.u. dfc l'Editdç Nantes. 

A r t 1 OLE: X XX L . 

„Les Archevêques & EVêques ne fe- 
' 3> ront tenus d'établir des Vicaires gene- tide 
>*raux , mais r feulement^ des Officia u* 

pour exercer là JurtfdfêHaR contentieux 
5> fe dans tes lieux de leurs^ Diocéfes ou 
yy Provinces -qui font dans le refTorr d\in 
, x Parlement , autre que celui dans lequel " 
3*eft établi td fiége ordinaire de leun 
3> Officialisé. 

Des appellations comme cTabtis qui : 
refïbrrifTént dë dfoit au Parlement danss 
le reflbrt duquel "font les lieux ciVies eau* 
fes font nées^, font lé fondement dé cet 
article : ainfî"» comme ces appel!àtfon3r* . 
peuvent être interjetées 1 °; des Juge- 
mens- rendds par les Officiaux des EVê- 
ques j 2°. des Jugemcns rendus par fea : 
Gffidaux Métropolitains , 3 0 . des Juge— 

f roens rendus par les O^daux Pximatîauxi , 
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il faut qu'il y ait trois fortes d'Officîaût 
établis dans lës : Jieux qui font dans le 
reiïbrt de Parlemens autres que ceux 
.dans lë rcflôrt defquelfc. le trouve TGffi- 
cial du Siège , ou Epifcopal, ou Kl étropo- 
lirain , ou Primatiali Ainfi , par exemple , 
parce que Langres Suftragantde l'Arche* 
vêque Se Primat dë Lyon eft du Parle- 
ment dè Paris v au fli bien* que Lyoïry 
& qu'il a des ParoifTes dans le refïbrtdu' 
Parlement de Dijon , \Y faut qu'il y air 
dans ces ParoifTes un Officiai Epifcopal' 
établi par l'Evêque dé Langres-, un Offi- 
ciai Métropolitain établi par M. l'Arche- 
vêque de Lyon comme Métropolitain * 
& un autre Primatiai établi par le. même * 
Archevêque comme Primat. 

Cette origine des Offïciaux- dônr je 
viens, de parler eft fi certaine , que dans - 
lès Mémoires du Clergé, tom. i. ch. i j. 
on rapporte un Arrêt du Parlement dé* 
Paris, du 15. Novembre 1658. portant^ 
entherinemenr des Lettres* patentes ob- 
tenues-par M> TEvêque du Puy donr fè 
Diocéfe eft dans le Parlèment de Tou- 
- Jôufe, par léfquelles il - eft ordonné que* 
rOfficial di* Puy çpnnokra de tous pro* 
ces civrls & criminels* des Eccléfiaftiques " 
des Paroiiïes<lùdit Diocéfe, 1 qtti font.fi- 
tuées dans le reflbrt du Parlement de 
Raris^& de toutes procédures Xur re&rits* 
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cffe Cour de Rome; à la charge que s'iF 
y a appellations comme d abus , elles fe- 
ront relevées au Parlement de Paris. 

L'étabîiflement de ces mêmes Officiaux 
n'eft pas nouveau r il en eft parte dans' 
l'Ordonnance dë Moulins 1 566. art. 76. 
comme d'une chofe déjà établie ; car oir 
y ordonne la faifie du temporel contre 
ceux qui manqueront- à établir dé tels' 
Officiaux ; ce qui fiippofe qu'il y avoir 
déjà des Ordonnances qui leur avoienr 
ordonné d'en établir. Car autrement cette 
Ordonnance paroîtroit trop févére. Voici:' 
comme elle parle : Et JUr Ichrcmontranct 
a nous faut de Va part d* aucuns de nor 
T-arlcmetis 5 àdmtntftons & néanmoins en* 
pignons crtous- ArckevêcpM*& Métrofa-* 
fitains y bai 1 1er leurs Vicariats aperfonntsi 
cor.ftituées en dignité Eccléfiaftique réfi- 
Aans dans le rtjjort de nos Parlèmens y . 
four y avoir recours quand befoin ferar y , 
& ce fur peine de faifie de leur temporel. 
Fh n eft parlé ici que des Officiaux Métro- 
politains , parce que la plainte formée 
par les Partëmens ne regardoit que ceux- 
là. Que fi les Parlèmens ne fe plaignoienr 
que des Métropolitains , c'éft qu'il y avoir 
beaucoup de Métropolitains dont la Pro- 
vince fe trouvoir dàns lë reflort de plu- 
iîeurs Parlèmens , & peu d'Evêques au 
contraire dont lés Diocéfer fuffem dans 
ce cas, 
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Des deux qualités que cette Ordon- 
nance exige dans ces fortes d'Officiaux» 
H n'y a que la dernière qui foit à pré- 
fent requife j un fimple Prêtre non Béné- 
ficier pouvant être cKoifi pour de telles» 
Officialités , de même que pour les au- 
tres. 

Il y a des Auteurs qui croient que 
cette Ordonnance obligçoit les Métropo- 
litains d'établir- non-feulement des Gffi- 
eiaux, majs encore des Grands- Vicaires 
Ils fe fondent fur ce terme Vicariats r 
qui peur fignifier la commiffion de Grand- 
Vicaire comme celle d'Official. Mais if 
eft à croire qu'ils fe trompent, parce 
qu'il ne faur pas s'arrêter à là fignifica* 
non abfblue que peut avoir ce terme & 
mais à celle qu'il a ordinairement dat» 
lies Ordonnances Royaux. Or il y eft pris 
dans la féconde fignificatioa , art. 61. de 
FOrdonnance de Blois 1 5 89. art. 21. de 
FEdit de Melun 1580. enfin art. 59. de 
notre Edit. D'ailleurs lès appels comme 
d'abus dans le contentieux font très fré- 
quents , & rares dans le volontaire : ainfT 
ii eft plus vrai- femblable que ce terme? 
ne s'applique qu'à la commiflïon d'Offi- 
cial. Comme donc il y a plus de neceffite 
d'établir des Officiaux dans lès ParoifTes 
qui font dans le reflbrt d'un Parlement x - 
autre que celui où eft le Ségç Egifco*- 
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pal , on ne doit pas conclure que là ofè 
Ton n'établit pas dey Vicaires. généraux,, 
en ne doit pas y établir des Ofïîciaux*. 
€etre réflexion ferx de réponfe à une ob- 
jë&ion qu'on Kt dans» les notes de Du»- 
perray. fur cet Edit, tom. 2. p. 7*. Le: 
même Auteur cite enfuite un Arrêt du? 
Parlement de Paris, du 17. Mars 1702.. 
au fujet d\m Officiai forain que M. dè 
S. Orner demaHdoit? erre établi dans less 
Paroîiïes de fon Diocéfe qui reffortiflenr 
à ce Parlement, par M. DeFenelbnAr^ 
chevêque de Cambray-; & il croit que 
IfafFaire fut appointée en droit par la dif- 
ficulté de la décider : mais il' y a bien; 
de Tapparence que ce fut par* ménage— 
ment. Car . on voit par lès raifons des^ 
Parties dont il donne un précis , & par le 
plaidoyé de 'M. Joli de F-leury Avocat gé^- 
neral, qu'il rapporte en abbregé,que lui— 
vant les Ordonnances M. dè Cambray? 
auroit dû être condamné à l'établiiTe- 
înent de l'Official demandé par M. PEvê* 
que de S. Orner : difpofition générale &* 
fans aucune exception. M. dè S. Orner 
avoit pour lui le dfoir commun pour lac 
France, & il ne paroît rien du côré de: 
W. dè Cambray qui exigeât une excep- 
tion. M. Vaillant laine plaidoit pour 
M. de Cambray , & M, Noiiet pour 
M. de S. Orner* Leurs plaidoyés , coramt. 
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ïhl™ de Mçn Fleury mcrîtent 

Article XXXII. 

ï* T r"'rt- J*îf* Curés-, les Vicaires & autre* 
de *6. de 5 »£cckliaftiques ne feront obligés de: 

2* s ; i » ■F? b,î f. r f», Prô »« , ni pendant le Ser- 
vice divin , les actes de Juftice & autres; 
««qui regardent l'intérêt particulier de 
« nos fujers.. Voulons que les publica- 
,,tions qui en feront faites par des Huif- 
„ fiers , Sergens ou Notaires à l'ifluc des 
„ Grandes- Méfiés- dé ParoiAe avec les 
„ affiches qui en feront par eux pofées 
„ aux gra ndes portes des Eglifes , foi ene 
« de pareille force & valeur, même pour 
>, les Décrets , que fi. kfd. publications 
„ avoîenr été faites auxdl Prônes, non- 
» obftant toutes- Ordonnancer & couru- 
«mes a ce contiaires, aufquelles nous 
„ avons déroge, a cet égards 

Il y a deux anciennes Ordonnancer 
■ dans Jefquelleron trouve des difpofi.ions 
contraires a celle de cet Article Savoie 

At * ' 57 art * 4 °- & r °^onnanc« 
de BIois 1579. art. 10. parlefqueis il efl 

' • f!? nn ; d 5 f f Publier au Prône le jour 
qu on doit lever les fruits des champs „ ' 
grains , vins & autres fruits decimables. 
^ meme Ordonnance de Bloià, att. 75 >. 
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^veut qu'on faire publier aux Prônes les 
~fcaux à ferme ou }oyer des maifons^ 
■ terres , cens , feigneuries des Collèges. 
En effet 1 enlèvement des fruits dédou- 
bles, & la; baux des fonds appartenants 
.aux Collèges dont la publication au Prô- 
• *ne eft ordonnée dans les trois articles 
xités, ne font pas moins des chofes pro- 
fanes que les a£tes de Juftice que cet 
Article 3 2. défend de publier au Prône : & 
-cette défenfe eft fondée for ce que cei 
aétçs font des chofes profanes , & que 1* 
r - Chaire & l'Egliie font des lieux deftinéj 
pour les chofes facrées. Mais s'il y a d'an- 
ciennes Ordonnances contraires à ladif- 
pofition de cet Article Vily en a d'intermé- 
diaires qyii ont ordonné la morne chofe : 
elles font citées dans les Mémoires du 
Clergé , tom. 1. th. ,2. ch* 3. Ce font 
les Déclarations de 1657. art. 20. & 
de 1-666- art. ii.€lles font défenfes ^ux 
Parlemens & autres Juges .d'obliger lep 
Eccléfiaftiques à publier aux Prônes les 
enchères des tiens qui font en décret. 
Le Confeil privé par ion Arrêt du 3 . Juil- 
let 16+0. avoit déjà défendu la même 
cho(è : les deux Déclarations citées ex- 
ceptent expteffémetn les a&es concer- 
nant le Service du Roi. Cette exception / 
eft auffi infinuée dans notre Article $2. 
par la reftridion de la défenfe aux a&e* 
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♦qui regardent -l'intérêt des particuliers*: 
«mais la Déclaration du 16. Décen- 
tre 169.8. a aboli cette exception. Le 
-Coacordat cité par Duperray ne parle 
pas de cette matière : les articles 23. 24, 
& aç. de l'Ordonnance d'Orléans, & 
le }&. de celle de Blois qu'il cite* ne la 
regardent pas davantage. 

Article XXXIII. Tu 22. 

Retarde Voulons que notre Déclaration ebr 
s-6 r 7* arti- ^,7. Janvier 1681. concernant les reve- 
*** nus des Bénéficier incompatibles , foît 

„ exécutée ; .& cju ils foiet;t diftribués & 
appliqués par les Archevêques , JEvê- 
^ ques , fuivant (a difpofitkm. 

• 

Dans le projet l'art. 22. qui répond à 
«celui-ci , contenoit un précis de la Décla- 
ration de 1 681 . dont le Roi ordonne ici 
l'exécution; Se on avoit ajouté aux per- 
fonnes dont elle parle , les Officiers des 
Cours & Sièges Royaux pourvus des 
Cures ou Canonicats. Ceft ce qui me 
détermine à rapporter ici en propres 
termes cet article 22. du Projet. Lcffquim 
Eccléfuiftique Jera pourvu de deux Cures, 
m d'un Çanomcat & dignité & d'une Cure, 
4>u de deux Bénéfice* inccmpatiMes, de quel- 
que nature qii ils fiùjjent être, ou dCun Caw 
#Uat^ dignité *u Cure* & dune chargt 
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dans nos Cours , Bail! âges y Senéchxuffées z 
si ne jouira que du revenu du Bénéfice qu'à 
aura dejjervi en perfontte \foit qu'il y ait pro- 
cessif qitïl riy en ait point pour le pofle (foire 
dcfd.Bénéficet.; & les fruits de Vautré Béné- 
fice , & des deux, s'il n\en a dejjervi aucun* 
& pareillement ceux de la Cure ou du Cano~ 
nicat de celui qui aura une charge >]erorrt 
employés au payement & rétribution de 
ceux qui auront f dit le Jtrvice: & le fur- 
plus enftmble ceux des Dignités àl Caho~ 
nicat s y en réparation , achats £ornenuns 
& autres chofes utiles pour ÏEglife ou 
lefd. Bénéfices doivent être defiervis fuivant 
les Ordonnances de ï Archevêque ou Evê- 
que Diocêfain. Enjoignons à nos Jt*gt* & 
autres nos Officiers de donner pour leur 
exécution îaide qui fera nécejfairt , & 
voulons quelles f oient exécutées par provi- 
fion , nçnobftant toutes appellations fimples 
ou comme a* abus qui en pour r dent êtreinr 
terjettées , jufiquà ce qit en les jugeant défi- 
nitivement il en ait autrement été ordonné. 

Pour rendre plus efficace la difpofi- 
tîon de cet Article, il femble qu'il au«- 
roitiallu donner aux Hôpitaux une partie 
des fruits des Bénéfices non-deflervis , & 
charger les Adminiftrateurs du recouvre- 
ment; ou en les appliquant aux ÎLglifcs , 
il auroit été nécelïaire de charger le* 
Marguilliexs des Pajoifles jou les Ecoflo r 
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.•mes des Chapitres de pourfuivre l'exécu- 
tion de cet Article. 

La Déclaration de 1657. art. 17. avok 
lordonné à peu près la même chofe que 
ce gui a été ordonné par la Déclaration, 
de 1 6*S 1 . La différence principale eft que 
•cet article 27. parle feulement du cas où. 
l'un des deux Bénéfices incompatibles 
.aura-été impetré > au lieu que l'article 3 j. 
<le notre Edit & la Déclaration de j 68 j. 
s'étendent à tous les cas ou l'on poffede 
deux Bénéfices incompatibles. 

Duperray fiir <& Article , um. x. 
j. 110. jufqu*à 141. rapporte quelques 
«Arrêts & Lettres patentes qui founliflent 
deux réflexions importâmes au fujet 4e 
la perception des fruits des Bénéfices in- 
compatibles , & de la difpenfe de pofle- 
der des Bénéfices incompatibles dont un 
eft de fondation Royale. .1 Q . Quoique {a 
Déclaration de 16S1. dojn notre Article 
ordonne Tex^cution , ne donne au Pourvu 
de Bénéfices Incompatibles que les fruits 
du 'Bénéfice -qu'il deflert , l'Arrêt de 1702. 
-rapporté par cet Auteur donne à celui 
qiti a defïervi la Cure dont 'il étoit pai- 
sible rpoflèfTeutr, 3es fruits du Canonicat 
.qui kii étoit contefté & qu'il a opté^ 
quoiqu'il ne l'eût pps deflervi * en étant 
empeché par (on compétiteur & par d'au- 
tres qui iavorifoient §c\fli-çu Cet Arryt 

S 
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juge que celui qui -pofledant deux Béné- 
fices incompatibles > eft difpofé à deflervir 
un de ces Bénéfices qui lui eft contefté , & 
en eft empêché , eft réputé l'avoir def- 
fervi, fuivaht ia Régie 41. in 6 Q . Impu- 
urï et non de ht fer quem non ftat> fi 
non facîat quoà fer eum erat faciendum. 
Mais pour cela il faut qtfil rende compte 
des fruits perçus du Bénéfice deffervi , & 
qu'il l'abandonne par l'option de l'autre. 
Dupecray prétend que le Pourvu devrait 
dès le commencement protefter qu'il veut 
jouir du meilleur Bénéfice ; mais cela 
étant de droit, doic être fous-entendu. 

2°. Celui qui ayant un Bénéfice à ré- 
fidencede fondation Royale, en obtient 
un autre qui oblige auffi à rélidence dans 
un autre lieu , a befoin pour retenir Je 
premier de la difpenfe du Roi , & cette 
difpenfe fuffit de quelque manière qui! 
vaque : la raifon en eft , que ces fortes 
de Bénéfices ne peuvent être conferé* 
que par le Roi ; & quand ils vaquent f 
ils vaquent à fon profit. Mais comrnë 
toute dHpenfe des Canons exige de juties 
caufes -, lorfque te Roi donne de fem* 
blables difpenfes , il a foin de fat e fèn- 
tir qu'il eft obligé de les accorder par 
le pceffant -befoin de TEglife Se de 1 Etat : 
on le voit par les Lettres patente? dfc 
JLoni? XI V, par lefquelles il pemiiî à 
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M. Maupeou Doyen de Saint-Quen- 
tin» de retenir avec l'Evêché de Châ- 
Ions (ur Saône ce Doyenne qu'il avoir 
polïèdé avant fa promotion. On en trouvç 
un précis dans A'Arrêt du Grand Confeii 
qui les enregiftre , dans le vu duquel ou 
peut obferver encore tous les obftacle$ x 
qu'il fallut lever afin que l'impétrant 
jouît paifiblement de la difpenfe. Les 
Lettres patentes font du z 3. Juillet 1659. 
& l'Arrêt eft du 3. Décembre 1659. La v 
confécration de M. De Maupeou rendoit 
le Doyenné vacant de même que tous 
les autres Bénéfices pofTedés auparavant ; 
la vacance étoit encore opérée par Tim- 
puiffanced'y réfider, provenant de la ré- 
fidence plus étroite à laquelle oblige 
l'Evêché. Le Roi conférant ce Bénéfice de 

Slein droit , de même que tous les autre? 
e fa fondation, pouvoit lui permettre 
de le retenir , comme il auroit pu le lui 
conférer de nouveau. 

Il y a plus j ceft que le Roi put par 
la feule autorité unir de tels Bénéfices, 
Se on a plufieurs exemples de ces unions. 
Or il rie faut pas plus de pouvoir pour 
|a cîifpenfe de les tenir avec d'autres Béné- 
fices Incompatibles, que pour les unir. 

Ces réflexions font confirmées par la 
Confultation qui fuit 1 ? Arrêt cité : elle 
dcçidp que lç Poyen de S. Martin de 
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Tours nommé à TEvêché de Rennes doit 
s adrefler au Roi , s'il veut retenir le 
Doyenné avec l'Evêché. 

Art ic le XXXIV. Fr. 24. 

* 

» La connoiflance des Caufès concer- Ordonnée 
nant les Sacremens , les vceux <Ie Reli- * } [ 1 
gion , l'Office divin , la difcipline Ecclé- <i<?i 606. *t- 
iïaftique 3 & autres purement fpirituelles, 1 
appartiendra aux Juges d'Eglife. Enjoi- cie 4. Dé- 
gnons à nos Officiers , & même k nos c, *««on de 

r+ i n 1 Jl 1 */r 1676. ar- 



as 

93 
>3 
33 

„ Cours de Parlement, de .leur >en laifler «cie 2. j« 
même de leur en renvoyer la con- ifn^jy 

9> 
•3 

ftl 

93 



_ , _ gendre aucune mf * 
diction ni connoiflance des affaires de 
cette nature , fi ce iveft qu'il y eût 
appel comme d'abus interjette en nof- 
„ dites Cours de quelques Jugeaiens , 
„ Ordonnances ou procédures faites fur 
d , ce fujet par les Juges d'EgUfe, ou qu'il 
ô , s'agît d'une fucceffion ou autres effets 
„ civils à rpecafion desquels on traiteroit 
p> de 1 état des perfonnes décedées , ou de 
^çelui de leurs enfans. 

Ce s t ici le premier Àrtide qui ter 
garde la Jurifdi&ion comsntieufe. H m 
parté de la matière de ,cet Article * 
i°. dans les endroits cités fur les arti- 
cles 17. & 50. 2 9 . dans les endroits qui . 
^rppt ptéç J&r art. 3;. 3 
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jufquau 45. 3°. dans le recueil des Or- 
donnances concernant les mariages , 
p. 16. 17. 4 0 . dans les Mémoires du 
Clergé, tom. 1. th. z. ch. 9. Ce qu'il y 
a de plus important dans tous ces endroits, 
eft pris des Ordonnances , &: non-feule- 
ment feroit trop long pour êcre rapporté 
en propres termes , mais encore donne- 
roit lieu à beaucoup de redites ennuyeu- 
fes. Ceft par ces raifons que j'ai cru 
qu il feroit mieux d'en donner ici un pré- 
cis méthodique avec les citations, par 
le fecours defquelles on pourra voir & 
rama(Ter , Ci Ton veut , les propres para? 
les des endroits qui feront cités. La meil- 
leure méthode lera de fuivre les termes 
de notre Article, & d'obferver fur cha- 
cun ce qui s'y rapportera dans les Ordon- 
nances. Mais auparavant il faut avertir 
qu'elles S'accordent toutes à réferver au 
Juge d'Eglife la connoiffance des c^iofes 
purement fpirituelles , & à mettre les 
Sacremens parmi les exemples de ces 
chofes ; quelles différent en ce qu'elles 
. îapportent plus d'exemples de ces mêmes 
cnofes les unes qi*e les autres, enfin que 
l'Article j 4. en apporte plus qu'aucune. 

1 L'Ordonnance de 1 5 3 9. pour l'ab- 
bréviation des procès, ayant réfervé taci- 
tement au Juge d'Eglife le droit de con^ 
Opître çjes a&ipns pures perfonnelles de% 
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Eçcléfiaftiques , art. 1. 2. 3. lui conferve 
encore la connoifTance des chofes pure- 
ment fpirituelles, même à l'égard des 
Laïcs, & fait mention exprefle des Sacre- 
mens, art. 4. 

2 0 . L'Edit de \6t6. art. ï2. déclare 
que les caufes concernant les mariages 
appartiennent au Juge d'Eglife , à la char- 
ge de fuivre les Ordonnances , & fur- 
tout l'art. 40. de l'Ordonnance de Blois, 
qui regarde les mariages des enfans de 
famille. On voit la même choie dans 
l'Ordonnance de 1629. art. 357. 

3 °. L article 4. de TEdit de 1 6 1 o. dé- 
fend aux Juges Royaux, de tranfgrefler 
les Ordonnances touchant la connoifTan- 
ce des chofes fpirituelles réfcrvées au 
Juge d'Eglife, & donne pour exemples 
de ces chofes , non-feulement les Sacre- 
mens , mais encore les Offices, la con- 
duite & la difçipline de TEglife entre 
Eccléfiaftiques : enfuire il étend cette dé 1 - 
fenfe aux Parlemens , leur enjoignant de 
, ne pas connoître de ces caufes, même 
fous prétexte de pofTefToire. Notre Arti- 
cle 3 4. ajoâte les vceux de Religion à tous 
ces exemples de matières fpirituelles. 

4°. L'Ordonnance de^ 1619, renou- 
velle l'article 4. de l'Edit de i6io.&dé- 
fend même aux Parlemens de connoître 
directement ou indirectement , fous peé-r 

V • •• 

L jij 
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texte de complainte ou poflTeffoire, «fes 
caufes fpirituelles. Elle apporte pout 
exemples celles qui concernent les Sacre- 
suens» & veut qju'ea toutes ces caufes 
les Jugés Royaux ne puiflent connoître 
que des cas permis paries Ordonnances. 

5 ° • L'article de la Déclaration de 1 6$ 6. 
défend aux Juges féculiers de connoî- 
tre de Tordre & de l'heure du Service 
divin, même fous prétexte du pofTeffbire. 

6°. La Déclaration du mois de Fé- 
vrier 1657. art. 2. après avoir défendu 
même aux Parlemens la conrariffance 
dice&e & indirede , fous prétexte de pof- 
Moire , des caufes fpirituelles & pure- 
ment Eccléfiaftiques > parmi Jefquefles 
elle met les Sacremens & les Offices 
divins , ordonne l'exécution de l'Ordon- 
nance de 1559. pour les a&ions pures 
perfonnelles.I/art.S. défend nommément 
aux Juges la connoiffance de f honoraire 
des Eccléfiaftiques , & de la célébration 
& tranfgreffion des Fêtes. L'article 14. 
déclare que par le* Ordonnancés concer 
nant les chofes Eccléfiaftiques & fpiri- 
tuelles le Roi ne prétend pas donner fa 
connoîflance de ces choies aux Magiftrats» 
qu'aux cas d'appels comme d'abus qui 
leur appartiennent comme confervateurs 
des faints Décrets fous fon autorité > &c 
des perfojmes Eccléfiaftiques. 
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7*. On lie les mêmes emportions dan$ 
la Déclaration de 1 666. art. i.& 15. 

8°. Si on veut voir des exemples des 
caufes concernant la difcipline de rËglife, 
qui appartiennent au Juge d'Eglife, on 
en trouvera beaucoup ci- après dans l'Ar- 
ticle 36. 

5>°. Notre Article ?4> ajoute à l'appel 
comme d'abus que les autres Ordonnan- 
ces laiffentau Magiftrat , celui desque£ 
tions incidentes concernant l'état des per- 
fonnes décedées& de leurs enfans, dont 
la déciiîon fèroit nécefTaire pour juger 
des fucceffions. ^ 

Je ne dois pas omettre que Tarticle 1 8, 
de l'Edit de 1606. donne à entendre que 
les vœux de Religion font de la connoif- 
&nce du Juge d'Eglife , en déclarant que 
ceux qui ont fait ces veeux font jufticia- 
bles de ce Juge. L'article 1 y. de la Dé- 
claration de 1666. en fait de même & 
de la même manière. Je dois encore faire 
obferver que l'article 4. de la même Dé- 
claration, & l'article j. # de la 'Déclara- 
tion 1657. permettent expfefïément aux 
Evêques de connoître par eux-mêmes des 
caufes de la compétence du Juge d'EglHe. 

L'Article $4. dont on vient de confé- 
rer la difpofîtion avec celles des autres 
Ordonnances , eft expliqué en détail datas 
ks Inûimtions Eccféfiaftiqijes Se Bén&- 

L iv 
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fcciaïes , part. j. th. 2. dont cet arti- 
cle fait toute la matière. Dupçiray fu* 
cet Article,/»». 2. p. 150. cite un Arrêt 
du Confèil qui cafle un Arrêt du Parle- 
ment de Paris , qui décidait dke&ement 
de h validité des vœux foiemnels de Re- 
ligion dans un cas de deux nullités évi- 
dentes ; fçayoir , le défaut d'âge & le 
défaut d'autorité dans les Supérieurs qui 
a voient reçu la Profeffion.. (Jet Arrêt du 
Confeil eft du 3. Juillet 1684* & ren- 
voie les Parties pardevant l'Official de 
f^Archevêque de Tours, à la charge de 
juger fuivant l'Ordonnance de Blois. 
L'Arrêt du Parlement avoit été rendu 
J(ur les concluions de M. Talon Avocat 
générai. 11 s'agiflbit de l'appel comme 
d'abus interjette de la Profeffion* L« Par- 
lement avoit connu dire&emenr de la 
validité de cette Profeffion , & en con- 
séquence avoit déclaré le Profès capable 
de fucceder : cependant il n en pouvoit 
connoître qu'incidemment » à l'occafion 
de la fucceflion d'une perfonne décedée 
après avoir fait une profeffion , que les 
uns prétendoient être nulle , & les autres 
valide. 

Comme dans la Profeffion dont il s'a- 
gifïbit , il y avoit une nullité expreflfé- 
ment portée par l'Ordonnance de Blois, 
fçavok celle du défaut d'âge , & qut 
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néanmoins l'Arrêt du Confeil en renvoie 
la connoiffance au Juge d'Eglife ; il eft 
évident qu il eftime que de quelque part: 
que vienne la nullité , eeft au Juge: 
d'Eglife d'en connoître, hors descasoiï 
la queftion de la validité, des vceux n'effc 
qu'incidente. 

Article XXXV. Pr. 32. 

» Nos Cours ne pourront connoître' 
5, ni recevoir d'autres appellations des* 
3r Jugemens des Juges d'Eglife., que celles; 
„qui feront qualifiées comme d f abus- 
„ Enjoignons a nofHites Cours d'en exa- . 

miner le plus étroitement qu'il leur ferai 
,* poffible les moyens , avant de les re- 
cevoir & procéder à leur jugement » 
, y avec telle diligence & circonipeâion ># 
» que l'ordre & la difcipline Ecclefîafti^ 
,*que n'en: puiflènt être altérés ni retar* 
«dés, & qu'au contraire elles ne fervente 
,»-qu'à les maintenir dans leur pureté.,, 

lui vant lts/aints Décrets, & à confor- 
mer l'autorité légitime & néceffaire des* 

Prélats &. autres Supérieurs Eccléfiafti* 
3^ques.. 

I l y a dèux cfiofês^ principales à obftr^ 
ver dans- cet Articlè. 1 °. La défenfe faite* 
au Parlementé connoître d'autres-appeta 
interjettes: des; Juggs; dtEgJife „ que. dè*> 
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appels comme d'abus : 2 0 . la conduire 
à tenir dans les appels comme d'abus >, 
laquelle doit être telle, quik tourneijr 
à Futilité de l'Eglife. 

On peut appliquer à la première par- 
tie toutes les Ordonnances citées fur l'Ar- 
ticle précèdent : car fiiivant ces Ordon-* 
mnces les Parlemens ne peuvent con^ 
Hoître des Gaules Eccléfiaftiques que 
par appels comme d'abus ; il faut que 
la connoiffance des appels fimples leur 
foit interdite. On peut encore rapportée 
à la même partie les Ordonnances ci- 
• rées fur l'article 6. de notre Edit, qui 
défend aux Parlfemens de prendre con- 
noiffance du refus des Collateurs > hors 
du cas d'appel comme d'abus : car il s'en- 
fuit dé-là qu ils n'en peuvent connoître 
par appel fimplie , ni conféquemment d* au- 
cune autre caufe fpirituelle > la raifon étant 
égale pour toutes. 

Pour ce qui eft dè la féconde partie, je 
ne vois rrén qui y puifle être plus conve— 
nablfement rapporté que Fartible 1 6. de la 
Déclaration de 1 666.. On y voit touter 
les précautions à prendre pour empêcher 
que l'appel comme d'abus ne nuife à l'Egii* 
ie. Gn y a, raifemblé tout ce que les au- 
tres Ordonnances ont dit. C eft pourquoi- 
je me crois obligé de le rapporter ici 

«o mettant à la marge les endroits der 
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autres Ordonnances qui y font confor- 
mes , autres que ceux que ce même arti- 
cle cite expreflement. % 

Voulons que les reliefs et appel comme 
d'abus ne /oient baillés qu'en cas d'abus 
notoire^ &manifefte, dont les moyens feront, 
Spécifiés par lefd, reliefs £ appel , & feront 
attachés fous le contrefeel defd. reliefs 
d'appel } les confultations faites fur iceux Oh&». Je 
fignées au moins de deux Avocats > & f/ c oi * ' ^ 
n'auront aucun efet fufpenfif k l'égard des , 
Ordonnances Synodales y ni en matière de 
vifite de difeipline y de correUion , ou au- 
tres pures perfonnelles y conformément à 
f article f. de l'Ordonnance de Van i j 
a faute de f quelle s conditions ci-dejfus ex- 
primées lefd. reliefs dappel comme* d'abut 
feront rejufés au fceau; & on ils fc trou- 
veraient être fcellés autrement , Us décla* 
tons nulles. Ne pourront aujfi lefd. appeh 
lations comme et abus être relevées en nos 
Cours de Parlement fur /impie R eqûête y 
que les Appellans nen ajent obtenu relief, 
au fceau, avec les conditions ci-dtjjus , & 
nen ayent fait apparoir : comme pareille- 
ment ne feront donnés aucuns Arrêts de 
difenfe contre les Sentences & Jugeminc 
de f quels fera appel! é comme d*abu* 9 finow 
en connoiffance de caufe r & les Fartiez 
ouïes eu duement appellées ; & lors delà E< j£ t ai 
plaidoirie de la Caufe > V Avocat plaidant iêo6i*tà 

Lvj • 



■ 



Digitized by Google 



% j z Conférence dt V Edfc 

fera a0é de deux autres qui auront figne 
Uur Confultation* 

Quant aux appellations incidemmènt 
ïnteryettées- aux- procès pendans aux En* 
quêtes y. elles fe plaideront & régleront 
en la Grand 'Chambre >fauf en les réglant 
à les joindre au principal* s'il y échet& } 
e fi jugé nlceffaire* Les appellations comme 
d'abus pendantes en la Grand'Chambu 
& Tourrielle feront appellées les. premières: 
et l'Audience , & prompt entent expédiées 
en {Audience , s'il e/t pofiblt fans les 
appointer : & ne pourront être appointées^, 
que le tiers des Juges, afliftans n'en fort 
a avis ; & en cas qu'elles J oient jugées à 1 
l'Audience ou fur les appointemens > ne 
fourra être prononcé hors, de Cours > ains 
feront tenus de prononcer, par bien ou mal 
j& abufivement avec la- condamnation 
g amende , fuivant l'aru 1, de PEdk 
iie 1 606. Lès reliefs d'appel comme d'or 
bus y , des Ordonnances > Synodes.* vifites 
du Service divin., rêglemens , difciplinet 
JjLcçléfiajliques & autres. graves & impor- 
tantes rendues parles. Archevêques Evo- 
que* > feront fcellés aux Chancelleries fut 
tfL confultatiap de deux Avocats^ & le 
r,appors fait \ & fi autrement il êrhefi ufé+ t 
faifonf inhibitions é; défenfes à nos Cours, 
de Parlement d'y. avoir aucun égard* cft 
d.è tenir l'appef pour, duement. relevé* fui^ 

9*nt: fjtKjjçif. ifr de l'Edit i£iq». 
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* /oui ce qui eft ordonné par cet arti^ 
ce e toit obfervé , non-feulement les 
PP e 's comme d'abus fèroient auffi rares* 
qu Us font fréquents ; mais encore ils fei?- 
viroient félon i'inteption de notre Arri* 
de 3 f m à maintenir le bon ordre, à faire 
©bfèrver les S$. Décrets , & à confervex 
l'autorité légitime des Supérieurs Ecclé- 
fiaftiques. 

Mais il s'en faut beaucoup qu'on ot>- 
ferve en tout l'article rapporté : car i °. les 
appels font fréquemment reçus hors des; 
cas d'abus notoire Se manifefte. i Q i Von 
ne prend jamais Iç relief d appel comme 
dabus au fceau de la grande Chancel- 
lerie, j °. Loin d'être promptement expe* 
diés , ils traînent fou vent fort long-temps. 
4°. Ils font fréquemment appointée. 
y°. Les Avocats qui ont fignéla ConfuI^ 
tation , ne font pas obligés d'afïifter à 
J? Audience, lorfque celui qui eft chargé 
de la Caufe la plaide : en quoi les caules; 
d'appel comme d'abus font conformes, 
aux çaufes de Requête civile, art. 30* 
tit. 3.5. de l'Ordonnance de 1667. aux- 
quelles elles reflemblent encore en ce 
qu'elles obligent à la confignation & à* 
avoir une Gonfultation (ignée de trois» 
Avocats de même que les caufes de Re- 
quête civile, arti 1 3. ié. du même titre/ 

Cet article paraît être un des principaux 
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©b ftacles qui ont empêché la vérification 
de la Déclaration de 1666. 

Duperray fur cet article, 2. P. 20& 
209. fait entendre qu'il peut y avoir des 
appels comme d'abus qui ayent pour 
fondement l'intérêt particulier y 6c qu'on 
peut renoncer à ces appels , & non aux 
autres qui ont pour fondement le droit 
divin & naturel y la police extérieure de 
FEglife , le droit public & facré , lès en- 
treprifes fur l'autorité Royale , auxquels 
on ne peut renoncer , parce qu'en ces; 
, cas l'abus perpétué gravât & perpétua 
damât. Cette diftiroftion îieff pas jufte; 
car l'intérêt particulier peut bien entrer 
dans l'appel comme d'abus, mais il n'en 
peut être le fondement : peut-être a-t-il 
voulu dire qu'en fait d'appel comme 
d'abus , lorfque l'intérêt particulier con- 
court avec l'intérêt public, l'Appellant 
peut renoncer à fon appel en ce qui le 
regarde , foit par un dénftement formel^ 
foit par péremption d'inftance , ou par 
accommodement avec la Partie ; mais 
qu'alors Tappel fubfifte toujours pour ce 
qui concerne le bien public, à raifon 



toujours le pourfuivre pour la réformai 
tion de ce qui nuit au oien public , en- 
forte qu'il n'y a point de péremption 
«Finftance ni d'autre prefcription à 
©bjeûei*. 
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-Article XXXVI. Tr. 33. 

ï> Les appellations comme dabus qui 
^ feront interjetées des Ordonnances & 5^*1*2 
Jugemens rendus par les Archevêques , i r 7 x-" arr # 
^ E vêques & Juges d'Eglife pour la celé- *■ <* cBl °»* 
^bration du Service divin , réparation To. D&ïar, 
» des Eglifes* achat d'ernemens, fubfif- de * 6 f7.ai> 
„ tance des Curés & autres Eccléfiafti- fi^iill 
^ques qui deffervent les Cures , réta- arc.zé. 17» 
y y bliffement ou confervation de la clô- 
ture des Religieufes- , correôion des 
yy moeurs des perfonnes Ecclé/îaftiques , 
y> . & toutes autres chofes concernant là 
yy dî/cipline Eccléfîaftique , & celles qui* 
yy feront interjettées des Réglèmens. faits 
yy ôc Ordbnnanccs rendues par lèfdit» 
yy Prélats dans te cours de leurs vifites , 
n'auront effet fufpenfîf , mais feulemenr 
^ dévoluwfj êc feront les Ordonnances 
yy Se Jugemens exécutés , nonobftant lef- 
édites appellations^ fans y préjudiciel. 



En expliquant ï Article 34. jai cité* 
fous les endroits des Ordonnances 
Royaux qui partent des appels comme 
d'abus : tous ces endroits font: au fujét de 
T Article 3 6. car il n'y en a point qui ne 
dife , comme cet Article , que les appela 
in ter jettes des Ordonnances ou Jugement 

wacernant k difeigtine n'ont qu'vwéfiett 
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devolutif , c eft-à-dire qu'ils doivent être 
exécutés nonobftant appel, & qu'il en eft 
de même de ceu&qui font interjettes des 
Ordonnances de vifite. La première Loi 
qui la ainfi réglé pour les cas de difc*- 
pline r eft l'Ordonnance de 15 3 9. art. 
& comme les Régiemens de viûte regar- 
dent aufli la difciptine , cette Ordonnance 
eft par conféquent aufli la première qui 
ait ordonné que les appels des Régiemens 
de vifite feraient fans eflfet fufpenfif. 

Et toutes autres chûfes concernant la 
difciplint Eccléfîaftique : ces paroles font 
voir que toutes les choies dont il a fait 
mention auparavant , appartiennent à la* 
difcipline, & qu ainfi telles font la célé- 
bration du Service divin , les réparations 
des Eglifes, Tachât d'ornemens , la fub- 
(lance des Gurés & autres Eccléfiaftir 
ques employés à deflervir les Cures, le 
rétabliffèment ou la confervation de la. 
clôture de&Religieufes, la correâion des 
mœurs des perfonnes Eccléfiaftiques. 

L'article 1 6.deTEdit de 1 606. apprend 
que les Ordonnances fur là décence de» 
habita font de celles dont l'appel ne fuf- 
pend pas l'exécution. 

Subfiftance des Curés : il faut en ex- 
cepter la portion congrue , qui cil de la 
«orçnoiflance du Juge Royal; 
, Bugexiay;fur cet am^ 
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prouve qu'on peut fe pourvoir contre le 
Jugement ou Ordonnance du Juge Eccle- 
fiaftique , pardevant les Juges inférieurs » - 
par voie d exception & de nullité comme 
par voie d'appel comme d abus au Parle- 
ment ; mais que cette voie ci eft la plus 
sûre & la plus courte. 

Il obtetveibtd. p. 214» que les Parle- 
mens ne peuvent donner des défenfes ea 
matière où l'appel n'a pas l'effet fufpeiï- 
fif, & il le prouve par un A rrêt du (Jon- 
feîi du 12. Mai 1700. qui caffe un Arrêt 
du Parlement de Dijon qui en avoir don- 
né en un pareil cas. Cela paroît contraire 
à l'article 40. de notre Edit, qui leur 
permet de donner des défenfes après 
avoir w les procédures & les informa- 
tions , fans aucune exception de» cas oà 
l'appel n'efl pas fufpenfif. 

Cet Auteur diftingue fort bien le 
droit d'ordonner les réparations du droit 
de les faire faire , attribuant le premier 
à l'Evêque , & l'autre au Magiftrat. Il 
remarque ibid. p. 216. que c'eft au Curé 
à demander aux Décimateurs la rétribu- 
tion de fes Vicaires, parce qu'elle eft une 
partie de la portion congrue. Il n'en eft 
pas de même du Deflervanf, parce que 
jrepréfèntant le Curé dont il tient la place, 
il a comme le Curé le droit de demander 
par toi-même l'honoraire qui tuteft dû.. 
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Lorfqu une Sentence de correction poï* 
te deux peines de différent genre , dont 
l'une requiert prompte exécution , & l'au- 
tre ne la requiert pas , l'appel peut être 
fufpenfifà l'égard de la dernière, & dévtf- 
lutif à l'égard de la première. On en a 
* un exemple dans la Sentence, qui pro- 
nonce en même temps des cenfures & la 
privation du Bénéfice: car l'appel fuf- 
pend l'effet de la première peine , & ne 
fufpend pas l'effet de l'autre. 

Articih X XXVII. Pr. 34. 

Ord.nn.de » *<* Coa " »«« Mnt U * 9 & t ®£ 

ïioi» -, «t. „ tions comme d abus, prononceront qu il 
y 9. Edit de n »y a ^5 1 & condamneront en ce 

lîîttïïl „ casles Appellans en fohante & quinze 
tide î-Dé- „ livres d'amende, lefquelles ne pourront 
T*!™^- » être modérées , ou diront qu'il a été 
de j 1 . .„ mal , nullement & abuuvement proee- 
„ dé , ftatué Se ordonné : & en ce cas 
„ fi la Caufe eft de la Juridiction Ecclé- 
„ fiaftique , elles renvoyeront à Y Arche. 
9y vêque ou Evêque dont TOfEcial aura 
rendu le Jugement & l'Ordonnance 
„ qui fçra déclarée abufive , afin d'en 
„ nommer un autre ; ou au Supérieur 
„ Eccïefiaftïque, fi l'Ordonnance ou Juge. 
„ ment font émanés de F Archevêque ou 
„ Evêque , ou s'il y a des raifons d'une 
fufpicion légitime contre lui y ce que 
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* nous chargeons nos Officiers en no£ 
„dites v Cours d'examiner avec tout le 
„ foin & 1 exaéHtude néceflaire. 

I l y a bien des chofes a diftinguer 
#ans cet Article : il faut fes expliquer 
ieparérnent. 

La première cft la manière de pronon^ 
cer fur les appels comme d'abus. L'Edk 
de 1606. eft la première Ordonnance 
qui eut obligé de prononcer par bien ou 
mal Ôc abuhvement Jugé: e eft dans ^ar- 
ticle il. La Déclararion de 1666. arti- 
cle 6. a enfuite ordonné la même chofè ; 
on le voit par ces termes : Ne feutra 
être prononcé par hors de Ceux , a\ni 
feront tenus de prononcer p*r bien ou mal 
& abHfivtment , &c. 

La féconde chofe qui mérite ici une 
attention particulière, eft la condamna- 
tion à l'amende. La plus ancienne Ordon- 
nance touchant l'appel comme d'abus fait 
mention de cette condamnation, e'eft celle 
de 1 559. art. 5. Elle apprend même que 
ceux qui renonçoient à rappel en Juge- 
ment, payoient toute l'amende du fol 
appel ; mais que fi on y renonçoit hors 
Jugement , on n en payoit que la moitié $ 
& qu'outre l'amende en faveur du Roi * 
il y en avoir aullî une en faveur de 1* 
Partie* 
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}°. 11 faut considérer la fixation de 
l'amende : elle eft moindre ici que celle 
qui avoir été ordonnée par l'Edit de 1 606. 
art. 2. qui étoitde izo liv. & plus grofle 
que celle qui étoit en ufage fous Fran- 
çois I. dans fon Ordonnance de 
art* $6. on voit qu'elle u!étoit que 
de 60 liv. 

4 e . Il faut aufli pbferver là défenfe 
^le modérer l'amende , qu'em lit pareille*- 
ment dans l'article i. de FEdit de 1 606. 
& dan9 l'article 61 . de la Déclaration 
de 1 666. qui renouvelloit cet article i. 
touchant la condamnation à l amende. 

5 °. Il faut remarquer que s'il s'agît 
dune Gaufe véritablement Eccléfîaftique 
fur laquelle le Jugement ou la Procédure 
du Juge d'Eglife foit déclarée abufîve, 
on doit renvoyer la Caufe au Juge d*E- 
gH/èj mais autre que celui qui a fait h 
faute : lequel nouveau Juge fera nomme 
à cet effet par TEvêque, fî ce neft que 
TEvêque ne foit juftement fufpeft : & en 
ce cas la Caufe doit être renvoyée au 
Supérieur de FEvêque , de même que 
lorfque l'appel a été interjetté dune Or- 
donnance ou d'un Jugement rendu par 
FEvêque, & déclaré abufïf. Le premier 
cas ici obtèrvé eft expreffément .porté 
dans Fart. 17. de k Déclaration de 1 666. 
Voulons que nos Cours de Parlement en 
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jugeant définitivement les appellations com- 
me dtabus , en cas quelles trouvent qu'il j 
a eu abus , elles renvojent les Parties 
pardevant te même Juge dont il a été 
Appelle, four être néanmoins l'affaire jugée 
far autre Juge que celui dont a été appellé 9 
qui fera à cet effet commis par tEvêque 
ordinaire du lieu. 

Les autres cas font tirés du droit 
commun , qui veut que C\ l'abus confifte 
en ce que le Juge d'Eglife a entrepris fur 
la JurifdidUon féculiére , la caufe (bit 
renvoyée au Juge auquel il a été fait tort : 
il veut encore que le Juge dont le Juge- 
ment ou la Procédure a été réformée , 
ne connoiflê plus de l'affaire & n'y pro- 
cède plus ; mais que la Procédure foit 
faite |par un autre Çommiffaire; enfin, 
que h le Tribunal eft fufoeft , la Caufc 
foit portée au Tribunal tupérieur. 

Duperray £îir cet Article > tom. i f 
p. zi8. parlant du renvoi de la Gaufe à 
Y Evêque dont l'Offieial a cpmmis abuç , 
afin qu'il nomme un autre Officiai , fup- 
pofé qu'elle foit Eccléfiaftique, prétend 
que ce renvoi eft contraire au ch. 9. dç 
of. jud. deleg. qui dit que lorfque le Juge 
délégué a rendp (a Sentence , 8c cmtfun- 
Sus eft ojficio > il nç peut plus le mêler 
de l'affaire. Cette réflexion n'eft pas 
jufte, parce que i'Artiçlç ne renvoie 
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l'affaire à VOBîcial qui Ta jugée 5 maïs ' 
à rOfficial que l'Evêque lui fnbrogera* 
comme on fait lorfque FOfficial elt dé- 
claré fufpeét \ l'Evêaue en nomme un au- 
tre. Dans l'un & Vautre cas FOfficial 
nommé n!a pas connu de l'affaire , FEve*- 
que n en a pas connu non plus î ainfî * 
FafFaire ij'eft pas renvoyée k celui qui a 
déjà Vgé, 011 oblige feulement 

FEvêque à nommer autre Juge. Il 
n'importe que FOfficial juge au nom de 
l'Evêque & à fa place , & que fou Tri- 
bunal foit le même que le Tribunal de 
l'Evêque : car il s'enfuit feulement de 1* 
que l'Evêque ne peut juger une affaire 
jdéja jugée par fon Officiai , Se qu'on pe 
peut appeller de l'Official à l'Evêque , 
mais non pas que l'Evêque ne puiflè nom- 
mer un autre Officiai pour juger une 
affaire dans laquelle le premier Officiai 
a procédé abufivemeait -, d'autant plus que 
Fabus eft uniquement du fait de FOffi- 
cial, &non pas de FEvêque^ Autre chofe 
cil lorfque l Evêque a jugé lui-même : câï 
pour-lots ne pouvant plus juger , l'affaire 
doit être renvoyée au Supérieur imrncr* 
diat , fuivant que l'Article la lui renvoie 
dans ce cas. Il n'y a donc rien dans cet, 
Art. qui ne (bit dansFçrdre; on y conferve 
a FEvêque fon droir , auflfi bien qu'à F Ar- 
Jf , El #9 J ? Auteur 
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f. 119. reconnoît qu'il 'y a des cas où ]a 
renvoi à TEvcque qu'il femble défap- 
prouver ici , eft néceflfaire > ou du moin$ 
utile : il cite le cas auquel le Jugement 
pu la procédure contre un fujet notoi- 
rement mauvais eft caflee pour quelque 
nullité d'Ordonnance , & allègue de bon^ 
nés raifons pour établir que le renvoi 
doit être fait à TEvêque > & non à un 
Tribunal fupérieur. 

Article XXXVIII. Pr. 25. 

„ Les Procès criminels qu'il fera né- Qràontï . <j c 
a, ceflaire de faire à tous Prêtres % 9 Dia- Moulins, ar- 
^cres, Soudiacres ou Clercs cléricale- ^J;*^* 
>5 ment réfîdents ou fervants aux Offices 1% . Editdê 
5j& Bénéfices qu'ils tiennent en l'Egiife, «6o6.art,8. 

»„ • r 1 rt • l> Déclarât, de 

x>GC qui feront accules des cas que I on ,^ 7# arii . 
3) appelle privilégiés , feront inftruits con- cic 18. de 
to jointemenc par les Juges d'Eglife «cj", 6 ^"* 

par nos Baillifs & Sénéchaux ou leurs 
„ Lieutenans , en la forme prefcrite par 
D^nos Ordonnances , & particulièrement 
„par l'article iz. de PEdit de Melun f 
„par celui du mois de Février 1678.& 
„par notre Déclaration du mois de 
„ Juillet 1 684. lefquels nous voulons être 
„ exécutés félon leur forme & teneur. , 

Cit article eft gn des plus importât* 
4e l'Edit de la Jurifdiaiori , parce cju $ 



Digitized by Google 



Conférence ckFEdit 

regarde le privilège Clérical qui eft la 
(ource de la Jurildi&ion contenrieufe : il 
eft donc convenable de s'y arrêter, & 
de ramaflèr avec plus de foin ce que les 
Ordonnances Royaux ont dit à ce fujet 
de plus remarquable- Mais auparavant 
il faut obferver que dans le privilège Clé- 
rical il y a deux chofes principales à 
conftdéter : i*. les condition* iiécetïai- 
res pour îouir de ce privilège , & ceft 
le fujet de la première partie de l'Arti- 
cle : i°. le fruit de ce privilège, & ceft 
le fujet de la féconde partie. Il faut en* 
core obferver que le privilège Clérical 
regarde autant le Civil que le Criminel : 
ainfi ceft à raifon de ce privilège que 
l'Ordonnance de 15^9. laifle au Juge 
d'Eglife la connoiiïance de toutes le* 
actions purement perfbnneiles des Ecdè- 
iîaftiques \ & de même l'Ordonnancera 
Rouriîliom marquant les conditions nér- 
eeflaires pour jouir du privilège Clérical, 
les étend au Civil comme au Criminel ; 
enfiu fi mjtre Article ne parle du privi- 
lège Clérical que par rapport au Crimi- 
iiel , c'eft qu il y avoit quelque chofe à 
régler par rapport au Criminel , & rien 
par rapport au Civil, 

Après avoir fait ces obfervations , il 
jeft temps de rapporter les difpo£tion$ 
Oj;dpnnançe$ au fujet des conditions 

requifef 
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ïequifes pour jouir du privilège Clérical. 
La plus ancienne qui en parle , c'eft celle 
deRouflïllon en art, tu En quel- 

que matière que ce Joit 3 civile ou crimi- 
nelle , nul ne fera recevable à requérir , 
far vertu du privilège Clérical, être ren- 
voyé par devant, le Juge JtEglife ,s'il rieft 
Soudiacre pour le moins. 

Cette Ordonnance eft la feule qui aie 
donné des bot nés fi étroites au privilège 
Clérical : auflî fa difpoficion ne fubfîfta- 
t-elle pas long-temps ; car trois ans après , 
l'Ordonnance de Moulins du mois de 
Février i$66. art. 40. y comprit tous 
Les Clercs actuellement réfidents ou fervanis 
aux Offices , mmtftercs & Bénéfices quils 
tenoieni dans F Eglife. Enfuitela première 
Déclaration fur cette Ordonnance éten~ 
dit le privilège dont il s'agît , aux Eco- 
liers actuellement étudions & fans fraude 9 
& aujfi à tous Clercs Bénéficiers même 
non réfidents ni deflervants leurs Béné- 
fices. Uextenfion du privilège Clérical 
aux Clercs qui fervent aUuelkment a VE^ 
glife , fut confirmée par lart. t 4. de TEdit 
de 1571. Sous Henri IV. par TEdic 
de 1606. le même privilège fut étendu 
aux Religieux profès non conftitués dans 
les Ordres ni dans la Cléricature : l'arti- 
cle 8. en fait foi , car il met ces Reli- 
gieux au nombre de ceux qui doivent 
Tome L M 
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jouir du privilège Clérical. Enfin toutes 
ces extenlîons fe voient jointes enfemble 
dans l'article 11* de la Déclaration' 
de 1657. & dans l'article 15. de la Dé- 
claration de 16 66. v 

Notre Article ne comprend dans le 
privilège Clérical que ceux qui y ont éré 
nommément compris par l'Ordonnance 
de Moulins , dont il a emprunté les paro- 
les. Voilà ce que j'avois à dire iur la 
première partie de cet Article. 

Sur l'autre partie je commence par 
obferver que l'Edit d'Henri II. 19. No- 
vembre 1 549 eft la première Ordon- 
nance qui parle de Finftruûion à faire 
conjointement par le Juge, d'Eglife & 
par le Juge Royal. Elle ne parle que du 
cas d'heréîîe , éc elle veut qu'en ce cas 
cette manière d'inflxuire (bit obfervée 
tant à l'égard des Laïques qu'à l'égard 
des Eccléhaftiques. Je dois à pré/ent rap- 
porter l'art, xi. de l'Edit de Melun 1 y 80. 
dont l'exécution eft ordonnée par notre 
Article. Uinflruttion des procès criminels 
contre Us Eccléficifliques pour les caspri* 
vilégiés fera faite conjointement y tant par 
les Juges des Eccléfîaftiques que par les 
Juges Royaux y qui feront tenus d'aller ait 
Siège de la Jnrifdittion Ecclé/safliquè. Il 
faut, y joindre l'article 18. de lâ Décla- 
mation de 1657* ôte une diSkuUc 

■ 
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considérable qui naiflbic de laaifpofition 
de l'Ordonnance de Melun : ceft qu'il 
arrive quelquefois que le Siège de la Ju- 
rifdi&ion Ecciéfîaftique eft hors du ref- 
fore du Juge Royal qui doit inftruire 
conjointement avec le Juge d'Eglife, & 
qu'aucun Juge ne peut procéder hors de 
1 fon diftritt. Pour faire ceffèr cette diffi- 
culté, l'article 18. que je tranferirai ici 
en entier , donne alors au Juge Royal 
toute jurifdi&ion néceflTaire. Et afin que 
nos Juges nefajfent difficulté de fe tranf- 
porter vers Us Juges E celé fia (liques lorf 
quil fera queftion dinftrmre un procès 
concurremment , fous prétexté que la de- 
meure des Juges Eccléfîaftiques eft hors 
de la Jurifdiéïion de nofd. Juges > nous 
leur attribuons pour raifon de ce toute 
Cour , Jurifdittion , même horf V étendue 
de leur territoire. 

Les autres chofes qu'il y auroit a dire 
fur cette même partie de notre Article, 
font traitées au long dans les Déclara- 
tions de 1 678. & de 1 684, dont il ordon- 
ne l'exécution : on les trouvera en entier 
à la fuite de cet Article. Il faut .y joindre 
encore la Déclaration du 4. Février 171 r. 
qui ordonne que dans Vinftruâion le Ju^e 
d'Eglife recevra le ferment de Taccufé , 
ic fera les interrogatoires, les récolle- 
.mens & confrontations, fauf au Magif- 

Ml) 
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rrat le droit de requérir le Juge d'Eglifc ! 
d'interpeller les âccufés fur les faits qu il ! 
jugera néeeflaireç. 

Avant que de finir , on doit obferver ! 
i qûe les Ordonnances antérieures qui 
parlent expreflement du concours du Ju- 
ge Séculier avec le Juge Eccléfïaftique 
dans l-inftruûîon des procès criminels 
des Eccléfiaftiques pour les cas privilé- 
giés , il n y en a aucune qui ait fpéci- 
hé quels font les Eccléfiaftiques à l'égard 
defquels elles doivent être exécutées : 
2°. que notre Article voulant ôter tou- 
tes les difficultés qui pourraient naître 
à ce fujet , entre dans le détail de ces 
perfonnes , & le commence par les Pré- 
très , aufquels ayant joint les Diacres £c 
les Soudiacres, il le finit par ces mots, 
ou Clercs vivants cléricalement , ré fi dents 
& fervants aux offices ou mini fier cr ou 
bénéfices qu'ils tiennent dans ÏEgtifel 
3°. qu'il ne fait pas mention exprefle 
des Evêques : & on en peut donner diffé- 
rentes raifons. Peut-être en effet eft-ce 
pour les maintenir dans le privilège de 
nêtre jugés que par les Juges Ecciéfiak 
tiques 3 fçavoir les Conciles de la Pro- 
vince en première inftance ; & en fécon- 
de ou autre inftance les Commi(Taires 
Apoftoliques agréés du Prince, & en nom- 

tfe çpnvpnablç à ia dignité Epifcopale^ 
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qui joints enfemble forment une cfpece 
de Concile revêtu dune plus grande au- 
torité. Peut-être auffi ce fiience provient- 
il de ce que le Roi na voulu pourvoir 
qu'aux cas ordinaires , fe réfervant de 
pourvoir àux autres fuivant que les cir- 
conftances le demanderont. Or il n arrive 
pas , ou fort peu > que les Evêques tom- 
bent dans les crimes privilégiés. Cette 
dernière raifon pourroit être confirmée 
parla Déclaration du 16. Avril 1657. 
rendue à loccafion du Cardinal de Retz > 
& par celle du 7- Juillet 17 10. concer- 
nant le Cardinal de Bouillon, accufé* 
l'un & Tautie du crime de léfe-Majefté. 
Celle ci fut particulière & bornée à la 
perfonne du Cardinal dç Bouillon : elle 
tut rendue à PoccaGon 4'une accufation 
intentée au Parlement de Paris , & fuivie 
d'un Décret de prife de corps. Le Par- 
lement lenregiftra : la première étoit 
générale > & exempte tous les Pafteurs 
du premier ordre d'être jugés pat les 
Magiftrats ; elle na jamais été enre- 
giftrée. 

Article XXXIX. 

> 

■ 

. „ Les Archevêques & Evêques ne fe- ^ 

'„ ront obligés de donner des Vicariats tif i e $ i'. 

pour l'inftruaion & jugement des pro- Mçim . 
„ccs criminels, fi cen'eft que nos Cours ,,cle aj 

. Miij 
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39 Payent ordonné pour éviter larecouffè 
>,des accufés durant leur tranflation, & 
3> pour quelque raifon importante à l*or- 
3 >dre & au bien de la Juftice dans les 
„ procès qui s'y inftruifent *, & en ce cas 
„ lefd. Prélats choifiront tels Confeillers- 
Clercs defdites Cours qu'ils jugeront 
» à propos pour inftruire & juger les 
„ procès pour le délit commun. 

Cet Article 3 9. montre que FEvêque 
ne fe dépouille pas entièrement de la Ju- 
rifdi&ion contentieufe en établiflant un 
Officiai y puifqu'il peut donner des Vi- 
cariats pour juger certaines caufes. 

Ileft compole de l'article 61. de l'Or- 
donnance de Blois 1*79. & du 21. de 
TEdit de Melun 1580. qui différent en 
ce que celui de Melun ne permet de 
contraindre les Evêques à donner des Vica- 
riats que dans les caufes criminelles , & 
dans les cas où il y a lieu de craindre 
que le Criminel ne foit enlevé en le tranl- 
férant ; au lieu que l'article de Blois per- 
met aux Juges a obliger les Evêques de 
bailler Vicariats tant dans le civil que 
dans le criminel v & Iorfque les Juges le 
trouveront néceffaire : & l'Article 5 9. que 
j'explique, fait mention exprefle du cas 
d'enlèvement , Se laide les autres à la 
confeience des Juges. Mais afin qu'on 



Digitized by Google 



de la Jmifd. Ecciéfalltque. */ » 

puîné fans peine juger de la venté de 
cette réflexion, voici les propre termes 
de chacun de ces articles , & d abord de 
l'article 21. de l'Edit de Melun. Les 
Ordinaires ne pourront être contraints d 
bailler Vicariats finon es Caufis crtmx- 
miles y où il y auroit crainte maniât*, 
de recoure des pifonniers j auquel cas 
fera libre choiftr en leur conscience tels 
Vicaires au ils jugeront capables , SWl* m 
& non Mpetls aux Parties. . ' } 

L'article 6 1 . de l'Ordonnance de Blois 
s'explique ainfi : Les Ordinaires ne fout- 
ront être contraints bailler Vicariats > jrec 
n'îftquenos Cours de F arlemens pour cer- 
taines bonnes caufes & raisonnables , dont 
nous chargeons l'honneur & conScicnce des 
Juges ficelles , ayent ordonné qu'en au- 
cunes CauSes civiles ou criminelles pendan* 
tes en nofd. Cours ^d. Ordinaires bailleront 
lefd. Vicariats a deux des ConSeMer s d uel- 
Us Cours, leSqutls tfd. Ordinaires pour- 
ront choiSir tels que bon leur Semblera. 

On ne peut conférer ces deux articles , 
& faire attention à la date des Ordon- 
nances d'où ils font tirés , fans voir que 
l'article de l'Edit de Melun a été fait 
pour corriger 

^^^^ • \ 

Blois,qùi ayant paru trop contraire a 
la Juri?dicWn & à la liberté ^des Ordi- 
naires excita les plaintes du Cierge, oc 

M iv 
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par-là donna occafîon de former la dî£ 
pofition de l'autre, telle quelle eft : car 
il n'y a pas lieu de douter que cet arti- 
cle 1 1 . de l'Edit de Mejun ne foit un de 
ceux qui ont été faits pour faire cefler 
les plaintes du Clergé , dont il eft parlé 
au commencement de l'Edit, 

Pour l'intelligence de cette obterïa- 
tion , il faut fçavoir que l'Edit de Melun 
eft compofé de trois fortes d articles : les 
uns font nouveaux , les autres font pris 
mot pour mot de l'Ordonnance de Blois , 
^& quelques-uns en font tirés avec quel- 
que changement. 

Le z 1. eft de cette troifiéme forte : 
fart. 6 1 . de l'Ordonnance de Blois y eft 
modifié, i°. pour les Caufes de Vica- 
riats qu'il laifToir à la confciencé desPar- 
îemens, au lieu que l'article de l'Edit de 
JMelun les borne au cas de danger de 
recoufle on enlèvement des prifonniers 
dans la tranflation : z°. l'article de Blois 
s'étendoir aux Caufes civiles , & l'article 
de Melun les reftreint aux Caufes crimi- 
tielles. 

Duperray for cet Article croit que les 
Caufes civiles dont l'article de Blois parle , 
font celles de la Jurifdi&ion volontaire 
qu'il vouloit être jugées conjointement 
par le Parlement & le Juge Eccléfïafti- 
que ; ce qui peuj Convenir aux affaira 

* 
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du Vifa de collation des Bénéfices. On 
pourroit auffi l'entendre des Caufes civi- 
les mixtes , à raifon de ce qu il y a au- 
tant de perfonalité que de réalité. 

Si cet article de Blois ne parloit ex- 
preflement des Caufes actuellement pen- 
dantes aux Parlemens, il pourroit être 
entendu des Grands-Vicaires que les Par^ 
lemens auroient voulu être établis dans 
la partie des Diocéfes qui étoit de leur 
reflbrt ; mais cette circonftance s'oppofe 
à cette interprétation. 

Il eft parlé des Lettres de Vicariats 
pour le contentieux criminel , & jon en 
rapporte la formule dans les Procédures 
criminelles des Officialités, part. i. p. 17 9* 
189. On parlé encore de ces Lettres , ibid. 
p. 183. Z84. & oh rapporte daos tous 
ces endroits les procédures qui fe font 
dans ces cas là. 

Article XL. Tr m 18. 

55 Nos Cours ne pourront faire défen- Déciar. du 
„ fes d'exécuter les Décrets, même ceux ÎSa! 
» d'ajournement perfonnel, décernés par 
9 » les Juges d'Eglife y ni élargir les prifon- 
, „ niers, (ans avoir vû les procédures & 
» informations fur lefquelles ils auront 
w cfe rendus & les Eccléfiaftiques qui 

ferons appellans de Décrets de prife de 
n corps , ne pourront faire aucunes fono 

M v 
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prions de leurs Bénéfice? & Minifteres 
en conféquence des Arrêts de défenfe 

„ qu'ils auront obtenus , jufqu'à ce que 
o> les appellations ayenc été jugées défi- 

„ nitivemenc , ou que par les Archevê- 
ques , Evêques , ou leurs Ofîîciaux , il 

„ en ait été autrement ordonne. 

I l paroît être de l'efprit des Ordon- 
nances qui veulent que les appels com- 
me d'abus en fait de correéHon n'ayent 
point d'effet fufpenfif , de prohiber que les 
Arrêts qui défendent l'exécution des Dé- 
crets d'ajournement perfonnel rendus par 
le Juge d'Eglife, fè donnent cependant 
fans avoir vu les procédures & reconnu 
par- là que ces Décrets font abufift- Ên 
effet ces fortes d'Arrêts rendent l'appel 
comme dabus fufpenfif dans les cas où il 
ne le doit point être , fuivant la difpofition 
expreflTe des Ordonnances:car d'un côté les 
Décrets d'ajournement perfonnel fe ren- 
dent pour fa correction, parce que la fin de 
ces Décrets eft de faire venir Faccufé pour 
avoir de fa bouche la confefïion de fa 
faute, & l'engager à vouloir la réparer 
par la pénitence ; & d'un autre côté , !or£- 
<jue l'accùfé décrété d*ajournement per- 
fonnel en appelle comme d'abus, & fans 
connoifïànce obtient un Arrêt dtfdéfen- 
iê 5 l'appel devient par-là fufpenfif avant 
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qu'il ait été prononcé fur le fond du Dé- 
cret. Ceft fur ce fondement que le Cler- 
gé s étant plaint de ces Arrêts de défen- 
lb y le Roi trouva la plainte fi jufte * 
qu'il fît défenfè exprelïe de rendre de tels 
Arrêts , par fa Déclaration du mois de 
Décembre 1680. Elle eft rapportée dans 
la première -partie des Procédures crimi- 
nelles des OfhciaHtés , p. 66. On voit que 
tel a été le motif de cette Déclaration 
par ces mots de Texpofé : Ces inconvénient 
( des défenfes d'exécuter les Décrets d'a- 
journement perfbnnel ) s'étendent à ï égard 
des Décrets décernés y ar les Juges £ Egli- 

fe en ce que ces Juges fe fervant 

fimpUment de ces voies four faire venir 
les accufés fans ordonner des Décrets de 
prife de corps , il arrive que fans aucune 
connoijjance de caufe & fur toutes fortes 
de matières les Procédures defd. Juges 
font furfifes 5 & par cette furféance les 
coupables demeurent fans châtiment. La 
défenfe de rendre de tels Arrêts eft ren- 
fermée dans ces mots du difpofitif , Vou* 
Ions & { nous plaît que nos Cours ne yuif- 
fent à l'avenir donner aucuns Arrêts de 
défenfes £ exécuter les Décrets d'ajour- 
nement perfonnel , fans avoir vu les infor- 
mations , lorf que ces Décrets auront été 
tendus par les Juges Eccléfiafliques. Sem- 
blable déferife avoit été faite par Tartî^ 

M vj ^ 
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cle9. tit.7. de l'Ordonnance Criminelle i 
qui porte qu'aucun Juge ne pourra fufpen- 
dre l'exécution du Jugement rendu conrre 
roppofition au Monitoire , fans avoir 
vu les informations & le Monitoire. 

Pour ce qui eft de la défenfe d arrêter 
l'exécution des Décrets de prife de corps 
fans avoir vu les informations ,1'Ordon- 
nance de Blois , art. 60. tfh avoit fait une 
femblable. Les appelions comme d'abus 
M pourront être élargis fendant £ appel* 
jufquà ce que 3 les informations vues > en 
ait été par nos Cours ordonné. On voit la 
, même chofe dans l'art. 1 j .de l'Edit de Me- 
lun 1 580, qui ajoûte de plus des défenfes 
jâux Gardes des.fceaux des Chancelleries 
d'expédier des Lettres de relief portant 
élargi(Tement des perfonnes emprilonnées 
par autorité des Juges Eccléfîaftiques. 

A 1 égard de la limitation de l'effet 
des Arrêts portant défenfe d exécuter les 
Décrets de prife de corps M Juge Ecclc- 
fiaftique , à ce qui ne concerne point le 
fpirituel , on en voit deux autres fembla- 
bles dans le même Edit. La première eft 4 
dans l'article 7. elle regarde la prife de 
poflfeffion en vertu d'Arrêt , nonobftant le 
refus de Vif a} l'autre ?ft dans l'art. 41. 
■elle concerne l'abfolution à cautele re- 
çue en conféquence d un Arrêt. La raifon 
de ce* limitations eft qne le Afagiftra* 
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ne peut donner aucun pouvoir fpiritueL 
D'ailleurs la fin de ces Arrêts demande 
qu'ils n ayent que des effets civils & tem- 
porels : car les Arrêts de défenfe d'exé- 
cuter les Décrets de prife de corps décer- 
nés contre les Eccléfiaftiques , lont don- 
nés afin qu'ils ayent plus de liberté pour 
fe juftifier \ les Arrêts pour prendre poflef- 
(îon malgré te refus de Vifa font accordés 

{?our la confervation des droits du Pourvu* 
es autres 3 afin que le cenfuré puifle efter 
â droit avec plus de liberté. 

Duperray, tom. i.f. 307. fait enten- 
dre que c eft un fendaient particulier , & 
. même contraire aux véritables principes , 
que le Décret de prife de corps pronon- 
cé par un Juge Séculier contre le Prê- 
tre le fufpende de fes fondions : on 
montre le contraire dans les ufages de 
France concernant les Cenfures & l'Irré- 
gularité, en parlant de l'irrégularité de 
T infamie. La raifon eft que ces Décrets 
font infamans, & les Canons excluent 
des fondions les perfonnes infâmes ; d'où 
vient qu'ils défendent la promotion aux 
Ordres les accufes qui font in reatu : le 
refped dû au miniftere facré le deman- 
de.Ce qu'il dit contre laNovelle 1 z 3.0.20. 
ne fait pas au fujet-, car il ne s enfuit 
pas de là que le Magiftrat porte des 

cepfures) mais que le Décret qu'il rend i 

» 
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eft infamant ; & que l'Eglife veut , com- 
me elle le doit ; qu'un tel Décret fïifpende 
le Prêtre contre lequel il eft porté. C eft 
un faux principe , que les Laïques ne 
puiflènt fufpendre indirectement j car les 
Canons regardent comme infâmes ceux 
que les Loix civiles civiles recoonoiflènt 

Four tels, Ainfï l'article 2. tit. 24. de 
Ordonnance de 1667. fupppfe que le» 
Décrets de prife de corps excluent du té- 
moignage en Juftice; ce qui ne vient 
que de ce qu'ils font infamans. 

Article X L I. 

Edît de „ Lorfque nos Cours, après avoir vû 

2^c!ïèr de 35 * es c ^ ar S es & informations faites con- 
rAflembiée tre des Eccléfiaftiques , eftimeront jufte 
dci6 r? .ar- ^qu'ils foient abfous àcautele, elles les 

rde 4. Dé- " ^ A L A r: * • 

chration de » renvoyeront aux Archevêques , Eve- 
i6f 7 . ar- w q U es , qui auront procédé contre eux; 

*66ét* a d r- n & en cas ^ e r ^fus, à leurs Supérieurs 
«de y . „ dans Tordre de i'Eçlifè , pour en rece- 

voir Tabfolution , (ans que lefdits Ecclé- 
„ fîaftiques puiflènt en conféquence faire 
„ aucunes fondions Eccléfîaftiques , nî 
„ en prétendre d'autre effet que d'efter 
3> à droit. 

C e qu'on dit ici de labfolution à cau- 
m tele pour efter à droit, eft fort rernar- 
* quable. Il » y a point d autre Ordonnant 
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ce qui en parle expreflement : les autres 
fe contentent de défendrç aux Magiftrats 
de contraindre les Juges d'Eglife d'abfou- 
dre ceux qu'ils ont excommuniés. Nous 
défendons aux gardes des Je eaux d> expé- 
dier nï faire injontlion de bailler 

U bénéfice d'abfolution à ceux qui auront 
été -par eux excommuniés , art. 23. de 
TEdit de Melun 1580. Le Parlement 
modifia cet article en ces termes : Four 
le regard du 15. feront les abfolutions à eau* 
tele baillées & oBroyées par les formes de 
droit y pourvu que les remuer ans être abfous 
ne foient excommuniés \pro manifesta 
offensa. On voit la même chofe en 
mêmes termes non- feulement dans la ré- 
ponfe au quatrième article du Caïer de , 
TAffemblée de 1635. mais encore dans 
l'article 4. de la Déclaration de 1657. 
& dans l'article 5. de la Déclaration 
de 1666. qui ne font autre chofe que 
cette réponfe convertie en Ordonnance : 
Les abfolutions à cautele ne feront oc- 
troyées , finon par les formes de droit , & 
- non a ceux qui feront excommuniés four 
ojfenfe manifefle. Ainfî la modification 
du Parlement a paffe en Loi > & comme 
elle ne dit rien d'exprès fur l'effet de l'at>- 
folution à cautele , j'ai dû dire qu'il n'y 
a point d'autre Loi que notre Edit, qui 
ait déclaré qu'elle fè- donne pour efier à 
droit. 11 eft vrai que les autres Ordon- 
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nances l'ont infinué , en ordonnant qu'elle 
foit o&royée par les formes de droit; car 
il eft. de droit que labfblution à cau- 
tele judiciaire de laquelle il s'agit ici , 
ne fe donne que pour efter à droit : mais 
il n'eft pas moins vrai que l'Edit de la 
Jurifdi&ion a cet avantage fur les autres 
Ordonnances , qu'il dit expreffément que 
ceft là l'effet de cette abfolution. 

Cet Edit diffère encore des autres 
Loix qui parlent de l'abfolution à cau- 
tele , en ce que celles-ci ne parlent que 
de rabfolution de l'excommunication , 
& quelles en exceptent le cas d'excom- 
munication pour offenfè manifefte, au 
lieu que l'Edit ne parle pas de cette ex- 
ception: & il peut être entendu de Pab- 
folutiori de la fufpenfe de l'adminiftra- 
tion fpirituelle. & temporelle du Béné- 
fice/conformément au Ch. 9. de ex- 
ception. Enfin une troifiéme différence 
entre l'Edit de la Jurifdiaion & les au- 
tres Ordonnances, ceft 'qu'il marque ex- 
preffément par qui rabfolution doit être 
donnée, fçavoir premièrement par l'Or- 
dinaire , & fur fon refus par fon Supé- 
rieur, immédiat ; au lieu que les autres 
Ordonnances ne difènt rien de cette cir- 
conftance. 

Ce que je dis des autres Ordonnances 
qui parlent de rabfolution à cautele, doit 
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être étendu à la réponfe à l'article 4. 
du Caïer de l'A Semblée du Clergé 
en 16} y. qui parle auflî de cette abfo- 
1 ution. 

On fait mention de l'abfolution à cau- 
tele , fuivant quelle fe pratique à préfènt 
dans le for contentieux» dans les pro- 
cédures criminelles dés Officialités,part. 1 • 

}>. 160. 161. On y voit les raifons qui 
a rendent nécefîaire, les Procédures qui 
fe fontpour ce lu jet , & la Sentence qui fe 
prononce en conféquence. Tout ce qui 
y eft dit auflî- bien que dans les articles 
que nous avons ci-defTus rapportés ou 
cités, fait voir i°. quelle a lieu dans 
les Cenfures ah homine qui empêchent 
d'agir en Juftice : 2 0 . qu'elle fe donne 
pour rendre capable d'efter à droit : 
3 °. qu'il faut excepter ces Cenfures de 
ce qu'on dit communément > que les 
Cenfures n'empêchent pas d'agir en Juf- 
tice féculiére : 4 0 . qu'on doit reftreindre 
cette exception aux cas d'appel comme 
d'abus concernant ces Cenfures. 

Duperray prétend que fi celui qui eft 
renvoyé à l'Ordinaire pour être abfous 
à caucele, ne peut obtenir TabfbJution 
de l'Ordinaire ; il ne peut avoir recours 
au Supérieur, fi l'Arrêt ne le lui permet. 
Je penferois plus volontiers que cette 
permiiïion expreffe par l'Arrêt n eft pas 
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neceflaire, parce qu'il en a la permiffioA 

par l'Edit même. 

Le même Auteur prétend encore, ibta. 
p. 314. que fi le Supérieur refufe, & 
que lés degrés de Jurifdiaion du Royau- 
me foient épuifés , il peut appeller com- 
me d'abus de déni de juftice. Il femble 
qu'il devroir appeller au Pape, qui com- 
xnettroit un Evêque pour l'abjbudre. 

Article XL1I. 
Les Prévôts des Maréchaux ne pour- 



J5 



ront connoître des procès criminels 
7, des Eccléfiaftiques , ni les Juges Pre- 
„ fidiaux juger pour ces cas , qu'a la char- 
„ ge de l'appel. 

La première partie de cet Article 
femble être une conféquence de l'arti- 
cle 13. du tit. 1 . de l'Ordonnance crimi- 
nelle. Car fi les Eccléfiaftiques crimi- 
nels n'enflent été exempts de la Junf- 
diûion Prévôtale , après avoir marque 
quelle eft cette Jurifdiction dans l'artir 
cle 11. on n'auroit pas ajouté dans le 1 ? e 
que par le 1 z. on n'a pas voulu dérû- 
ger au privilège accoutumé des Ecclé- 
fiaftiques: n'entendons déroger par le ^re- 
cèdent article aux privilèges dont les Ecclé- 
fiaftiques ont accoutumé de jouir. 
La même difpofition eft difertement 
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dans l'article 8. de la Déclaration de 1 6 c 7 « 
Ne pourront Us Préfidiaux & Prévôts des 
Maréchaux connoître des procès criminels 
des Eccléfiafliaues en aucun cas s pourron t 
néanmoins en cas Piévotaux & Préfidiaux 
informer feulement , & faire la capture 
en crime flagrant, pour être enfui te les 
procès infiruits & jugés conformément à 
nos Ordonnances ; & en cas de délaijje- 
mentdes Eccléfiafiiejues aux Juges et Eglife, 
U ne fera rien pris pour le falaire des 
Juges fait pour l'inftrublion ou jugement 
du delaijjement , à peine de concujjion. J'ai 
lapporté cet. article tout entier, quoi- 
qu il y ait des chofes qui ne viennent 
pas au fujet , parce qu'il eft utile de ne 
pas les ignorer. X'art. 1 9. de la Décla- 
ration de 1666. dit la même cho/ê en 
mêmes termes. 

Si on permet aux Prévôts dans les 
cas Prévôtaux d'informer contre les Ecclé- 
fiafticjues , & de les arrêter prifonniers , 
s'ils les furprennent en flagrant délit } 
c'eft que la néceflïté le demande ain/î : 
autrement il arriveroit quelquefois que 
la preuve périroir , & que le criminel 
dilparoîtroit. Si Ion dit que la Jurifdic: 
tion des Prévôts regarde les gens Tans 
aveu, & que cela, ne convient pas à des 
Prêtres, on répond qu'il Faut reflreindre 
ce principe au Jugement. 
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Ajoutez à toiït Ce qui a été dît fuf 
Farticle 41. que Henri IV. au mois de 
_Mai 1608. pàt Arrêt de fonConfeii dé- 
fend aux Prévôts des Maréchaux de con- 
noître des caufes des Clercs criminels. 
Voici les termes de cette Loi : Ou tes 
aceufes fe trouveront personnes Ecdéfîaf- 
tiques , tien pourront prendre connoijfancc 
four quelque caufe que ce foit ; mais après 
la capture les renvoyeront pardtvant le 
Juge ordinaire 5 pour être procédé contre 
eux fuivant les Ordonnances. 

Article XL1IL Pr. 35. 

ïdit de „ Les Archevêques , Evêques , ou leurs 
ci ac 1667^ >» Grands-Vicaires ne pourront être pris 
*rt. 18. de „à partie pour les Ordonnances qu'ils 
%66$. art. ^ auront rendues dans les matières qui 
** # „ concernent la Jurifdiûion volontaire j 

à l'égard des Ordonnances & Juge- 
^mens quelëfdits Prélats * ou leurs Ofh* 
„ ciaux auront rendus , & que leurs Pro- 
,j moteurs auront requis dans la JuriC- 
„di&ion contentîeufe , ils ne pourront 
„ pareillement être pris à partie ni inti- 
„*nés en leurs propres & privés noms, 
^ fi ce n'eft en cas de calomnie apparente , 
„ & lorfqnil n'y aura aucune partie capa- 

* Ceci montre que les Evêoues peuvent 
. exercer la Jurifdiûion contentieux. ld. art. jf . 
3 7> 4©. 
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\> Me de répondre des dépens , domma- 
„ ges & intérêts^ , qui aie requis ou qui 
9> laûtienne leurs Ordonnances & Juge- 
5> mens ; & ne feront tenus de défendre 
à l'intimation , qu'après que nos Cours 
„ 1 auront ainlî ordonné en connoiffançe 
„ de Caufe. 

» 

Cet Article regarde la JurifiilidHon 
volontaire & la JurifdiéHon contentiei*- 
iè : celle-là fait le fujet de la première * 
partie de l'Article, & lautrè Je fujet de 
la féconde. Pour expliquer donc avec 
netteté ce même Article, il faut d'abord 
confidérer féparément ce qu'il dit de la 
Jurifdiétion volontaire , & nous exami- 
nerons enfuite ce qu'il apprend touchant 
te Jurifdi&ion contentleule. 

Avant l'Edit de la Jurifdi&fon il n'y 
avoit aucune Ordonnance qui défendît 
,expre(Tément de prendre TEvêque & fon 
Grand-Vicaire à partie pour les matières 
concernant ta Jurifdi&ion volontaire , 
comme il n'y en avoit point qui le per- 
mît ni exprerfement ni tacitement : ce que 
je dis de la défenfè , |e le reftreins à la 
défenfe expreffe } parce que le $. 12. t. j. 
de collât, concord. défend quelque chofe 
d'approchant de la prife à partie pour les 
matières de JurifdidHon volontaire > lor£ 

gu il âéîçwl aux Gradué? de faire des 
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procès aux Collateurs pour leur droit de 
nomination ou pour le privilège de leur 
degré;& veut que ceux qui trangrefleront 

\ cette défenfe , foient condamnes aux dé- 
pens, dommages & intérêts du Colla- 
teur, & qu'outre cela ils foienc privés 
du privilège de leur degré. 

Que s'il elt défendu de prendre PEvê- 
que pu, le Grand- Vicaire à partie dans 
les matières de Jurifdi£tion volontaire, 
c'eft que l'injuftice & la véxation font 
le fondement de la prife à partie, & 
elles iront pas lieu dans les chofes qui 
appartiennent à la Jurifdiûion volon- 
taire : car il y en a bien peu qui foient 
dues à qui que ce foie, & dont par con- 
fisquent le refus puiffè être injufte. Ceft 
même en partie pour cela que cette JuriG- 
didfcion eft appellée volontaire. En effet 
les principales chofes qui appartiennent 
à cette Jurifdi&ion , font les démiflbires, 
l'approbation pour les Ordres, pour la 
confefîîon, pour la prédication, pour les 
fondions curiales, la collation libre des 
Bénéfices , la permiflion pour entrer dans 
les Monafteres ou pour en fortir, les 
difpenfes. Or l'Evêque ou fon Grand- 
Vicaire ne doit ces chofes à perfonne : 
aînfî il peut les refufer /ans faire injuf- 
ticeje dis bien plus, cjùe s'il y a des chofes 

. de la Jurifdiftiou volontaire qui paroif- 
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fent dues , elles ne le font pas toujours 
quoiqu'elles le paroiflent ; parce que les 
conditions fous lefquelles elles font dues» 
ne fe rencontrent pas toujours dans ceux 
qui les demandent , quoiqu'ils femblent 
les avoir en effet. Ces chofes ne font 
autres que le Vifa fur provifions de Rome 
ou fur collation des Cures par des Pré- 
, lats inférieurs , & i'inftîtution fur préfen- 
tation des Patrons. Or ces deux chofes 
ne font efïè&ivement dues , que quand 
les pourvus ou les pré/ênrés ont les qua- 
lités requîtes pour les Bénéfices; & il 
peut arriver qu'ils ne les ayent pas , 
quoiqu'ils p^roiflènt les avoir , parce 
qu'ils peuvent avoir des vices fecrets, 
connus de l'Evêque & du Grand- Vicai- 
re, fans que ceux-ci puifTent ou qu'ils 
doivent les prouver, la prudence ou la 
charité ne le permettant pas. D'ailleurs', 
lorfque PEvêque ou fon Grand-Vicaire 
refufe le Vifa ou Tinflitution , il y a le 
plus fouvent des concurrens contre les- 
quels les pourvus ou les préfentés peu- 
vent plaider ; & il eft toujours permis 
de recourir au Supérieur, dont on peut 
obtenir îuftice prefque fans frais , fuppofé 
que le refus foit injûfte. Enfin on' ne 
voit pas que la prife à partie ait lieu 
dans les chofes féculiéres appartenant à 
la Jurifdi&ion volontaire féculiére , conv- 
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me la diftribution des charges non vé- 
nales. " 

Malgré routes ces raifons il ne faut pas 
diflïmuler qu'il neft pas certain que la 
prife à partie n'ait pas lieu dans les cho- 
fes de Jurifdittion volontaire qui font 
dues, parce que l'article cité fèmble 
reftreindre fa défenfe aux cas ou il s'agit 
d'Ordonnances. 

Pour ce qui eft de la , prife à partie 
dans les matières de Jurifdi&ion con- 
tentieufe, l'Ordonnance civile de 1667. 
t. z;. y foumec tous les Juges fubalter- 
ne? , fans en excepter les Juges d'Egiife , 
lefquels ont été nommément afTujettis 
à fa difpofition par l'art. 1 . du 1. 1 . Afin 
donc que le Juge d'Eglife fût exempt de 
la prife à partie, il falloir que par une 
difpofîtion poftérieure à cette Ordon- 
nance il en tut exempté : les antérieures 
ne fuffifoient pas, foxt parce que l'Or- 
donnance civile y avoit dérogé, ou parce 
que quelques-unes n'avpient pas force de 
* loi pour n'avoir pas été vérifiées : on 
roit les unes & les autres dans les Mé- 
moires du Clergé, r. 2. de la première 
partie, ch. 1 S.fçavoir l'Edit de Louis XHL 
d'O&obre 16* y. Il décharge les Eve* 
ques , leurs Grands-Vicaires , Qfliciaux 
& autres Juges Ecçléfiaftiquçs , de çom- 

fwçir aux aliénations qui leur font don- 
nées 



Digitized by Google 



4e la ]uri[à. Ecclêjpaflique. 289 

niés fur les appellations comme d'abus 
interfettées de leurs Jugemens , avec dé- 
jenfes de les intimer en leur nom , excepté 
ks Promoteurs au défaut de Partie civile ; 
Ufquels ne feront néanmoins condamnés ni 
à l'amende ni aux dépens. Conformément 
k cet Edit il y eut onze ans après un 
Arrêt duConfeil privé le 9. Mai 165^. 
qui déchargea l'Archevêque de Courges 
de raflîgnation à lui donnée au Par- 
lement de Paris, & dun exécutoire dé- 
cerné contre lui en la même Cour f 
faut? d'avoir compâru à cette affignation. 

i°. La Déclaration de 1657. art. 1 7- & 
celle de 1666. art. 19. Elles difent la 
même chofe & en mêfnes termes 5 ainfi 
il fuffira de rapporter l'article 17. de la 
première : Ne pourront les Evêques , leurs 
Grand- Vicaires , Offciaux & Promo- 
teurs <> en cas £ appel comme cCabus , être 
pris à partie , ou Condamnés en amende , 
f ncnobfiant tous ufages à ce contraires. , 
quand il y a partie qui foûtient l'appel, 
40U qui a fait les requifitions. Et oh il ri y 
aura autre Partie que le Promoteur ; les 
Evêques , leurs Grand-Vicaires & autres 
Officiaux? ne pourront être pris à partie , 
ni condamnés à l'amende : pourront tou* 
tefois les Promoteurs être pris à partie , 
mais non condamnés es dépens & amende , 
fi ce riefl en cas de calomnie manifefte. 
Jome I. N 
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Et fi nos F arlemens jugent autrement § 
nous permettons aux Promoteurs de Je 
pourvoir en cajjation en notre Confeil. 

Quoique ces Ordonnances n'ayent 
pas été vérifiées , j'ai cru néanmoins 
qu'il ne feroic pas inutile d'en rapporter 
la difpofition ; parce qu'elle fait voir 
i°. ce que le Clergé avoit fouhaité, & 
ce que le Roi avoit ordonné. i°. La 
raifon pour laquelle elles n'ont pas été 
vérifiées, qui n'eft autre que celle qu'on 
peut tirer des changemens qui ont été 
faits par l'Edit de la Jurifdi&ion. Il y 
en a deux : la première eft, que l'Edit 
permet de prendre l'Evêque & TOfKcial 
à partie en certains cas i au lieu que ces 
Ordonnances ne le permettoient jamais, 
mais elles vouloient qu'on fe contentât de 
prendre les Promoceurs à partie. Ce chan- 
gement eft peu confiderable , parce que 
quand le Promoteur eft pris à partie , 
TEvêque eft obligé de prendre fon ftit 
& caufe ; ainfi il eft auflî impliqué dans 
l'affaire , que s'il étoit lui-même pris i 
partie. 

L'autre changement eft, que l'Edit 



a partie en cas de calomnie apparente ; 
au lieu que les Ordonnances citées ne 
permettoient de prendre le Promoteur à 

partie qu'en cas de calomnie manifefte \ 
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différence qui paroît confidérab le, parce 
qu'il faut beaucoup moins pour une ca- 
lomnie apparente que pour une calomnie 
manifefte ; & il eft bien moins fréquent 
qu'on entreprenne une calomnie ma- 
nifefte , qu'il ne Peft qu'on fe porte 
à une calomnie apparente : le zélé & 
l'imprudence fuffifent pour celle-ci , & 
il faut une malice bien noire pour l'au- 
tre ; & îl eft moins ordinaire que des 
Officiers Eccléfiaftiques pèchent par pure 
itialice , qu'il ne left qu'ils pèchent par 
séle indifcret. Cette différence pourrait 
bien erre la caufe de ce que l'Édit seft 
écarté de la difpoGtion des Ordonnances 
citées. On pourroit avoir efperé que le 
Juge d'Eghfe ferait plus fur fes gardes 
dans les affaires où le Promoteur feul 
feroit partie , Ci on permettoit de le 
prendre à partie en cas dé calomnie 
même apparente ; Se il eft à croire que 
c'eft-là le motif de la difpofitioh de l'Edit, 
femblableen ce point à celle de l'article 7. 
tic5.de l'Ordonnance criminelle 1^78. 
On y condamne aux dépens , dommages 
& intérêts les dénonciateurs qui Ce font 
déclarés parties , ou qui s'étant rendus 
parties s'en (ont défiftés , fi leurs plaintes 
font jugées calomnieufes , fans exig r 
que la calomnie foit manifefte. 
Duperray fur cet Article fait mention 

N ij 
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de quelques Arrêts du Parlement de 
Paris , qui y ont un rapport intime: nous 
les rapporterons en entier. Ces Arrêts 
font poftérieurs à l'Edit : l'un eft de 1 7c 1 . 
l'autre de 1718. 

Article XLIV. Pr. 31. 

„Les Sentences & Jugemens fujetsà 
Eit do „ exécution, & les Décrets rendus par 
i?4 + N °dc>*ks Juges d'Egiife feront exécutés en 
Meiun, ar- vertu de notre préfente Ordonnance, 
tici; de r ç Qlt b e f 0 ; n d e prendre pour 

Dkur. „cet effet aucun pareatts de nos Juges, 
de 1 6 ^7. ^ n i de ceux des Seigneurs ayant juftice. 
V l 6 66?mï » Leur enjoignons de donner main-forte 
*fc 1 r- , f & toute l'aide & fecours dont ils feront 

„ requis , fans prendre connoiffance defd, 

„ Jugemens. 

Henri U. par Ton EJk du 19. Nov. 1 T44 - a voic 
permis au Juge d'Egli e de prendre les her et :qo« 
par les^paiiceurs hoiS Jp Ton auditoire, Uns pot* 
tnifTion de Juge laïque. 

- Cet Article contient trois difpohtions. 
1 °. Il permet au Juge d'Egl ife d'exécuter 
fes Sentences & Décrets (ans pareutls , 
* .tir. fans permiflîon du Juge des lieux où 
s'étend le Djocéfe.V. Il ordonne aux 
luges Royaux & Seigneuriaux de lui don- 
ner toute l'aide dont il aura befoin poux 
cette exécution. 3 °. H leur défend de 
prendre cpmibiflancc defdits Jugemens. 
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A l'égard du pfemfer cher, on doit 
ob fer ver qu'en cette matière comme dans 
celle du concours des deux Juges Eecîé- 
fîaftique & féculier , le droit général qui 
seit établi, a commence par un cas 
particulier. Comme l'Edit d'Henri II. 
eft la première Ordonnance qui ait donné • 
au Juge d'Eghfe le pouvoir d'exécuter 
queiflues-unsde fes Jugemens, l'Edit de 
la Jurifdiétion eft le premier Edit qui 
lui ait permis de les exécuter tous dans 
l'étendue de Ton diftrid , qui eft la même 
que celle de tout le Diocéfe, (ans parea- 
tis ni peimifîîon des Juges 3 foit Royaux, 
ou Seigneuriaux. L'article 61. de l'Or- 
donnance de Blois 1579» avoit permis 
au Juge Eccléfiaftique l'exécution des 
Sentences de provifion non excédant la 
fomme de 2 5 liv. & fi pourront êtr* 
mifa à exécution far Us Appariteurs defd. 
Juges à'Eglife fur ce requis y par toutes 
- voies dues & raifomtzbles* Ainfi cet Edft 
a frayé le chemin à la difpofition con- 
tenue dans la première parrie de cet 
Article 44. comme il a fait à la difpo- 
fition contemie en l'article ^^. de l'Edic 
de Meiun touchant le concours du Juge 
d'Eglife avec le Juge Royal , pour inl- 
truire conjointement en certains cas. 
Voyez ce qui a été dît là-deflfus, fut 
j article j8.de notre Edic 

N iij 
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Pour ce qui eft des deux autres parues 
de notre Article, on les voit dans plu- 
sieurs Ordonnances précédentes* La pre- 
mière de toutes paroît être PEdit de 
Melon 1 5 80.att.14.Il y eft enjoint à tous 
Juges de prêter tride & confort pour F exé- 
cution des Sentences des Juges Eccléfîafti- 
ques implorant le brasféculier s &leure(i 
défendu de prendre connoijfance des Juge- 
rnens far eux rendus T fauf aux Parties 
â fe pourvoir four les appellations comme 
d abus * fuivant les Ordonnances. 

On voit la même chofe dans l'art, y. 
de FEdir de 1610. mais il ajoute deux 
chofes. i°. Il défend aux Juges cte cou. 
noitre des oppofîtions formées à laf* 
fiftance requite , fous prétexte defquelles 
ils jugeoient le plus fouvent du fond des 
Sentences. z°. H leur enjoint de ren- 
voyer ces oppofîtions avec toutes leurs 
circonftances & dépendances, par-devant 
les Juges d'Eglife , pour y être pourvu. 

L'article 1 c>.de la Déclaration de 1 6$j. 
& 1 art. 1 j . de la Déclaration de 1666. 
ordonnent la mêrjie chofë ^jue l'Edit de 
Àteîun y fans aucun changement ni addi- 
tion. 

On peut ajouter à tout cela un Arrêt 
du Confeil d'Etat du i^.O&obre 1650. 
portant injonftion à tous les Juges 
K pyaux & autres wjui en feront requis , 
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ou Sergens, pour exécuter les Sentence* 
des Juges Ecçléfiaftiques. 

Que fi Ton demande pourquoi le Juge 



territoire <^\ie fpn auditoire > & s'il le 
peut aujourd'hui , c eft que l'Edix de la 
JurifcliéHon lui a donné le territoire 
néceffaire pour tout le Diocéfe. C'eft à 
Taifon de ce territoire , qu'il lui eft per- 
mis de faire des captures dans toute 
réténduë du Diocéfè ; d'y faire fignifier 
fes Sentences, fes pécrets, fes Juge- 



le Ju^e d'Egljfe a encore befoin de laide 
du même Juge féculiej: ; mais c'eft parce 
qu'il n'a pas fufïîfairimçrit d'Officiers 
pour furmonter la réfïftance à l'exécution 
de fes Jugemens , & qu'il n'a pas droit 
d employer les armes pour fè faire obéir. 

Il n'eft pas moins facile de dire pour- 
quoi il eft défendu au Juge féculier de 
cortnoître, i Q . des Sentences du Juge 
d'Eglife qui implore fon fecours pour 
les faire exécuter; i°. des oppofitions 
formées à fon affiftance requife. Il eft 
évident que la raifon de la première 
defenfç eft, que le Juge féculier eft fimplè 





N iv 
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exécuteur de ta Sentence , & conféqqefïw 
ment il ne répond pas de fon injuftice , 
fi cette injuftice neft manifefte. Le motif 
de l'autre défenfe eft , qu'il eft de ces 
oppofitions comme de celles qui fe font 
à la publication des Monitoires, dont la 
connoiflance appartient au Juge qui a 
permis d'obtenir ces Monitoires ; parce 
qu elles font partie de la Caufe dont il 
eft faifi : car les oppofitions à l'afliftance 
requife pour ^exécution des Sentences du 
Juge d'EgHfe , appartiennent auflî à la 
Cau/e dont il a connu. ■ . 

Duperray demande, t$m. t. p. 34^. 
fi le Juge d'Eglife peut en vertu de cet 
Article exécuter les condamnations ea 
dommages & intérêts qu il a prononcées , 
lorfque la faifie eft néceflaire. Il foûtient 
qu'il ne le peut pas, & le prouve par 
un Arrêt du Parlement de Paris, qui 
renvoie pour l'exécution d'une Sentence 
de cette efpece au Juge Royal. Il eft 
parlé de cette matière dans les Procédu- 
res criminelles des Officialités , part. x. 
p. 5 6. ^7. & dans l'explication des Ordoiv 
nances de 1667. & 16,70. par rapport 
aux Officialités, iit. 1. des lai fies. Pour 
prévenir toute difficulté & toute comef- 
ratîon, on auroit dû ajouter dans cet Ar- 
ticle ces mots , même par faifie , avant 
çcs mots., en vertu de la préfente Ordon- 
nance* 
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Article . X L V. Pr. 3 6 . 

Voulons que les Archevêques, Eve- Or< j on j e 
» ques & tous autres Eccléfiaftiques foient Rio» , arc. 
>, honorés comme le premier des Ordres [*\ Edit Je 
„de notre Royaume, & quils toient ,3. BJicdc 
„ maintenus dans tous les droits, lion- 1606. «ni- 
„ neurs , rangs , féances , préfidences , & ^ 
>, avantages dont ils ont joui ou dû jouir 7. Déci de 
îufqu'à prêtent : que ceux des Prélats ^ ^5*"^ 
qui ont des Pairies attachées à leurs i66 6.*rti- 
„ Archevêchés ou Evêchés , tipnnent près clc *7- 
„ de notre per/bnne ou en notre Con/èil , 
auffî-bien que dans notre Coiir de Par- 
19 lement , les rangs qui leur ont été don- 
x> nés jufquà préfent-, comme auflî que les 
>, Corps des Chapitres des Eghfes Cathé- 
„ drales précédent en tous lieux ceux d$ 
>, nos Bailliages & Sièges Préfidiaux : que 
» ceux qui font titulaires des dignités 
s, defd. Chapitres précédent les Préfi- 
a, dens des Préfidiaux, les Lieutenant 
j, généraux & les Lieutenans Criminels 
„defdits Sièges; & que les Chanoines 
» précédent les Confeillers& tous les au- 
>, très Officiers d'iceux; & q»e même 
»les Laïcs dont on eft obligé de fe 
» fervir en certains lieux pour aider au 
5 ^ Service divin, y reçoivent pendant ce 
>, temps les honneurs de TEglile préfc- 
„.rablemeat à ,tous autres Laies. 
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C'est ici le premier Article concer- 
nant les droits honorifiques confèrvés ou 
accordés au Clergé pat PEdit que nous 
expliquons. On y peut diftinguer trois 
parties : la première eft priJe de l'Edir 
de 1606. art. 19. de l'Edit de 16 10. 
art. 7. de la Déclaration de 1657. art. 16. 
& de celle de 1666. art. 17. 

Ces mots , qu'ils Joicht maintenus dans 
tous Us droits ^honneurs , rangs ^féances, 
fréfidences & avantages dont ils ont joui 
oudujouirjufquà préfentj comprennent 
tout ce qu'on lit dans les endroits que nous 
venons de tirer. Cette difpofitiçn répond 
parfaitement à celle de l'article premier j 
& l'explique , en ce qu'elle déclare ne 
vouloir maintenir le Clergé que dans les 
droits dont il a joui , & d<ms ceux dont 
il a du jouir. 

Ce qui eft dit en fuite du rang que 
Jes Pairs doivent avoir près de la per- 
fonne du Roi dans Ion Confeil & dans 
le Parlement , fè voit auflï dans les arti- 
cles cités de l'Edit de 16 10. & des Dé- 
clarations de 1657. & 1 666. avec cette 
différence, que l'article de l'Edit de 1 6 10. 
ne fait pas mention du rang dans lé 
Confeil y & que les Déclarations ne par- 
lent que du rang dans le Parlement ; ce 
qui vient apparemment de ce que dans 
Je temps de cet Edit il ny avoit point 



t 

Digitized by doogle 



de la Jurifd, Eccléfîàflique. 299 

de difficulté pour le rang ck ces Pairs 
xfâtis le Parlement , & qu au temps des 
Déclarations on ne formoit aucune con- 
teftation pour le même rang près la 
perfbnne du Roi 8t dans le Conleil. 

Le refte de TEdit jufqu a ces paroles , 
& que même les Ldîàt y eft pris de lajurif- 
' prudence des Arrêts , laquelle donnoit la 
prefleance aux Chanoines & Dignités des ' 
Eglifes Cathédrales fur les Officiers des 
Préfidiaux & SenéchàulTées , de corps à 
corps, de députés à députés, de particulier 
à particulier. Ces Arrêts font rapportes 
dans les Mémoires du CIergé,tom. 1 - ch.8. 
Il y a aufïi une Déclaration du S. fé- 
vrier 1657. vérifiée au Grand - Confell 
le 7. de Mars fuivant , - qui ordonne la 
même chofe. 

Ce qui eft ordonné à la fin de de 
même Article depuis ces mots, & que 
même les Laïct , paroît nouveau , n'y 
ayant ni Ordonnance ni Arrêt qui 
1 eût ainfi ordonné , du moins de ceux 
qui {ont parvenus à ma connoiflance j 
ce qui vient apparerhment de ce que 
foccafion dé l'ordonner ne s*étoit pas 
préfentée : car il n'y a rien de plus Jufte 
que de donner le rang & les honneurs 
des Eaîlëfiaftiques à ceux qui en font 
les fondions avec lès habits aflè&és à 
cet èfiet j & il y a apparence que fi 

% N vj • 
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les procès jugés par les Arrêts que nous 
rapporterons fur cet Article, iefiiflènc 
préfentés avant l'Edit, ils auraient été 
jugés comme ils Pont été en conféquenec 
de fa difpofttion. 

Outre ce qui a été ôbfèEvé ci-deffas 
de l'art. z6. de la Déclaration de 1 657. 
il contient encore deux chofes qui men- 
tent attention. 1 # . Il donne la ptefleance 
aux Archevêques & aux Evêques étant- 
dans leurs Diocéfes , fur les Gouverneurs 
qui ne font pas Princes du Sangydans 
.toutes les afleroblces générales & parti- 
culières. H donne aux Grands-Vicai- 
res la féconde placé dafcs les mêmes 
afTemblées, fuppoféqu ils y afïiftent pour 
les Evêques; l'un & l'autre avec cette 
claufè, fans préjudice néanmoins de la 
coutume des lieux, où les Evêques ou leurs 
Grands-Vicaires font en droit & en pojjef 
fion >comme Seigneurs % ou autrement de tenir 
la première place, de fréfider & d'avoir 
la direction de ta police. Le droit fur la 
police leur eft confirmé par l'article*; 1. de 
Ja même Déclaration* 

L'article 19.de TEdic de 1606. four- 
nit encore une autre chofë à obferver , 
: outre celles qui y ont été déjà obfervées; 
c'eft qu on y donne Vufage du Parlement 

4 de Paris pour régie des honneurs dont 
; les Evêques doivent jouir dans les Vu- 

. lemèns s 
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Enfin il y a auffi quelque chcfe à 
remarquer dans Tan. 7.de l'Edir de 1 6 r o. 
. de laquelle il na pas été parlé. Ceft 
que s'il fur vient quelque difficulté tou- 
chant le rang des Pairs Eecléfiaftiques 
dans le Parlement de Paris, elle dok 
être vnidée par le même Parlement -, 
parce qu il cft le vrai Juge des Pairs. 

Duperray, u>m. i. p. 360. cite un 
Arrêt du GrandConfeil du i4.Sepren> 
bre 1615. qui attribue aux Laïcs qm 
.font ks fondions des Clercs revêtus 
d habits Eccléfiaftiques , la prefleance & 
autres honneurs far les Gentilshommes 
même Seigneurs des lieux. Il cite auffi un 
Arrêt du Parlement de Paris, qui con- 
firme la Sentence du Bailliage de Lou- 
dun , qui déboute de fa demande un 
, Chanoioe qui prétendoit être maintenu 
dans la prefféance fur.un autre reçu Cha- 
noine avant lui, mais poftérieuternent 
à lui promu aux Ordres facrés. L'Arrêt 
eft du tj. Juillet 1694. & contient les 
raifons des Parties : la meilleure pour le 
plus ancien * eft que la prefleance qui lui 
. étoit ctue à railon de fon ancienneté , 
avoit été fufpendue par (a non-prerno- 
tion aux Ordres facrés > & que ce défaut 
. ceffant il devroit rentrer dans fes droits : , 
CeJJante caïuâ ceffat efftttiif* Cet Arrêt 
% çft conforme r Tufage ordinaire de pli*. 
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fieurs Eglifes, où les Chanoines qui ne 
lont pas in facrh font privés du rane 
de réception au profit de ceux qui y f onc 

r 5 ecouvrent Par leur promotion \ 
u'age fonde en raifon : car l'Ordre n'eft 
que I accefloire du Canonicat.Ainfi celui 
qui eft plus ancien Chanoine, dès qu'il 
eft Soudiacre, doit précéder celui qui a 
ete Soudiacre avant lui , parce qull eft 
eft égal a lui en Ordre à raifon duquel 
il 1m cedoit le pas , & il a fur lui l'avan- 
tage, d être plus ancien Chanoine que lui. 
La preueance entre Chanoines comme 
Chanoines , dcpend de l'ancienneté. Go»- 
fur le C. i. de majorit. n . 9. vers 
. 9? te mat, ere eft expliquée au 
long & fuivant fes principes , dans le 
corps du Droit Canon mis en régies. 

„ Jf A™?™ rapporte des Arrêts 

poft f rieurs a lEdit, rendus en exécution 
1 Article que nous expliquons : nous 
les rapporterons auffi pour la cemmo- 
dire des Leâreurs. Ce qu'il dit du diffè- 
re^ entre lEyeque d'Aucun qui s'étoit 
Jiemts de lEveche, & l'Evêque ée Ch|- 
ions iur la prefidence aux Etats de Bour- 
gogne, ne regarde \ t fujet que de bien 

entre les Eccléfiaftiques 6c les Laïcs 
z . Si l^Evêque d'Autun étoit encore 
Eveque dt» lieu, celui de Châlons ne 



Digitized by Google 



de îa jitrifd. EccUfiajlique. 303 
pouvoir lui contefter la préfidence à 
railon de fa dcmifïïon : s'il ne l'étoic 
lus , il n'avoit pas droit d'entrer dans 
es Etats , n'y ayant plus aucun intérêt. 
Les autres pièces qu'il y "joint , ne loue 
pas moins étrangères au fujet, quoi-, 
qu'elles foient utiles. 

Article XL VI. Pr. 37. 

„Lorfque nous aurons ordonné de D<5d # de 
„ rendre grâce* à Dieu, ou de faire des '^7. a". 
, prières pour quelques decafions, fans \** ^£ 
, en marquer le jour & l'heure, les Ar- art. if. 
, chevêques 6c Evêques les donneront , 
, f\ ce n'eft que nos Lieutenans généraux 
, & Gouverneurs pour nous dans nos 
, Provinces , ou nos Lieutenans en leur 
, abfence , fe trouvent dans les Villes où 
,1a cérémonie devra être faite, ou qu'il 
, y ait aucunes de nos Cours de Paile- 
, ment , Chambres de nos Comptes & 
, Cours des Aides qui y foient établies j 
, auquel cas ils en conviendront enfem- 
, ble, s'accommodant réciproquement 
, à la commodité les uns des autres , & 
, particulièrement a ce que lefd. Pré- 
, lats eftimeronr le plus convenable pour 
,1e Service divin. 

O n lit dans le Ch. 9. <Ju tit. 1. du 
Tom. 1. des Mémoires du Clergé, un 
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ArtêtduConfeilprivédu 10. Juin Ijj^ 
qui apprend que quand le Roi ordon- 
nent quelques prières publiques à Rouen , 
l'ordre étoit adrelfé au* Parlement , qui 
Je notifîoit à l'Archevêque au à Ion 
Grand-Vicaire, lequel donnoic le jour 
& l'heure & le lieu , & étoit obligé de 
rendre au Parlement les mêmes honneurs 



fes Vicaires avoient accoutumé de rendre 
au Parlement de Paris. Comme cet Arrêt 
paroît fort remarquable, J'en rapporte- 
rai ici la teneur. Il porte que „ fans avoir 
„ égard aux Arrêts du Parlement de 
„ Rouen , comme nuls & donnés par 
,,entreprife de Jurifdi&ion , toutes fois 
„ & quantes que par ordonnance du Roi 
„ il fera fait Procédions générales en h 
„ ville de Rouen , efquelles les gens de 
ladite Cour feront àffiftans , feront 
„ tenus en avertir l'Archevêque ou fes 
Vicaires , pour fçavoir & entendre de 
„ lui le jour Se l'heure, temps & lieu le 
plus commode pour faire ladite Pro- 
„ ceflîon générale , & à ce que, tant ledit 
Archevêque ou fes Vicaires, ou par- 
» reillement ladite Cour fa(Tt nt leurs pré- 
„ paratifs & devoir en tel cas requis } Se 
„en Ce faifant icelui Archevêque, (es 
„ Vicaires, & autres Miniftres de ladite 
„ Eglifè * feront tenus de les recevoir, 




telles occafions l'Evêque de Paris & 
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'„ donner tel lieu & ordre & prééminen- 
ce, quelEvêque de Paris & Tes Vicai- 
„ res ont accoutumé de faire & recevoir 
» les gens de la Cour du Parlement de 
„ Paris , en iceile s Procédions générales, 
3, (ans que les Gens de ladite Cour fe 
„ puilfènt entremettre aucunement pour 
»le fait de l'ordre defdites Procédions 
, y & Prédications-, auxquels Gens de ladite 
Cour eft enjoint , pour le bien de la 
Juftice & des Sujets du Roi , faire leurs 
„ charges & états feulement fuivant les 
„ Ordonnances, 

Ces mots , fans que les Gens de ladite 
Cour , jufqu à celui-ci , Prédications , font 
voir que la nullité des Arrêts qui furent 
caftes , provénoit en partie de ce que le 
Parlement s'étoit attribué le droit dé- 
régler Tordre des Proceffiorçs & des 
Prédications. 

L'Arrêt du Confeii ayant donné les 
honneurs rendus au Parlement de Paris 
par TEglife de Paris , pour la régie de 
ceux que l'Eglife de Rouen devoït 
rendre au Parlement de Rouen -, le Cha- 
pitre de Rouen demanda à celui de Paris 
quel ctoit là-de(Tus Ton ufage ; & celui- 
ci répondit que le Choeur ctoit divifeen 
quatre parties, deux à droite & deux A 
gauche : que la première partie de cha- 
que côté étoit occupée eu haut & en 
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bas par le Chapitre , les Bénéficiers & 
les Chapelains -, & que la féconde partie 
du côté droit étoit pour Meilleurs du Par- 
lement , & la fécondé du côté gauche pour 
la Cour des Comptes. Ce certificat eft 
du 8. Mars 1 5 8£. Il eff rapporté immé- 
d iatement après l'Arrêt. Voyez. Part. fuiv. 

Dans le même endroit on trouve 
plufïeuts Arrêts remarquables. Les uns 
cafTent les Ordonnances des Lieutenans , 
Maires & Echevins > qui ordonnent de 
leur propre autorité de chanter le TV 
Deum y fan; la participation de l'Eve- 
que. Voyez l'Arrêt du Confeil privé 
au 14. Décembre 163 S. Les autres dé- 
fendent aux Chapitres de recevoir dau- 
tres que de l'Evêque, 1 ordre donné par 
le Roi de faire des prières publiques dans 
leurs Eglifes. Voyez l'Arrêt du Confeil 
privé du 10. Novembre 164J. Voyez 
Encore l'Arrêt du Parlement de Paris 
du S.Janvier 1 64^. portant que les prières 
publiques qui fp feront par l'ordre fupé- 
rieur , feront indites par l'Evêqus ou fon 
Grand- Vicaire, dont le Chapitre fera 
gracïeuferpent averti > & que les prières 
particulières fe feront par la réfolution 
commune de l'Evêque & du Chapitre. 
Les Déclarations de 1657. & de 1666. 
donnent à l'Evêque & même au Grand- 
Vicaire le droit daflîgner l'heure des 
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prières publiques ordonnées par le Roi , 
fans aucune diftindtion des lieux; la 
première dans l'article 24. l'autre dans 
l'article 2$. 

Il n'y a dans Duperray rien qui mérite 
attention , que la Déclaration du 30/JuiI- 
let 17 10. qu'on peut regarder comme un 
fupplément de TEdit , auquel elle ajoute 
quelquesRéglemens qui y manquoient.Le 
premier concerne les Exempts qu'il fou- 
metà l'Ordinaire par rapport aux Man- 
demens de police extérieure EccléfiafH- 
que, comme fonneries générales , Stations 
du Jubilé, Procédions & Prières pour 
les néceflités publiques , avions de grâ- 
ces, & autres femb labiés fu jets. Le fécond 
regarde la rétribution des Deflervans 
des Cutes, qu'il permet à l'Ordinaire 
d'augmenter félon l'exigence des cas , 
autant qu'il jugera néceflaire. Il s'agit 
dans le troifiéme des perfonnes conftituees 
dans les Ordres facrés ; il les exempte 
de la contrainte par corps pour le paye- , 
ment des dépens auxquels elles ont cté 
condamnées. On parle dans le quatrième 
qui eft'auflî le «dernier,, des offices de 
Confeillers créés dans les Cours fupé* 
Heures, & dans les Sièges Prélidiaux pour 
les perfonnes Eccléfiaftiqucs. Il les leur af- 
fcùç tellement qu'ils ne.^uiflTent être con- 
férés à d'autres > cette Déclaration irritant 
tout ce qui fe fera contre fes difpofitions« 
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- 

Article X L V 1 1. Vf. ? <>. 

„ Défendons à toutes perfonnes, de 
E«t Je ^ quelque qualité &: condition qu'elles 

7 00 6. StC. -/T a i> il 

i 9 .Dedar. j>puulent être, d occuper pendant le 
de 1 6 f 7. „ Service divin les places deftinées aux 

"ôôY/ïtitvEcdèbzfàytts* Voulons que lorfque 
de 16. „ les Officiers de nos Cours allant en 

corps dans les Eglifes Cathédrales ou 
autres, (e placeront dans les chaires 
deftinées pour les Dignités 8c Cha- 
3 ,noines, ils en biffent un certain nom- 
,,bre vuide de chaque côté pour les 
» Dignités & Chanoines qui ont accoû- 
„ tumé de les remplir, 
- 

UArrest du Confeil privé & le cer- 
tificat du Chapitre de Paris cités fat 
l'art, précèdent , devroient fervir derég'e 
pour les places dues aux Officiers des 
Cours fupérieures allant en corps dans 
les Eglifes Cathédrales ; foit parce que 
. fuivant Parc. 45. le Clergé eft le premier 
des Ordres du Royaume, ce qui a lieu 
principalement dans PEglife; (oit parce 
que ce n eft que par grâce qu'on foufFre 
les Laïcs dans le Chœur, 6c qu'ainfi 
il 11 eft pas convenable qu'ils ayent des 
places plus honorables que celles qui 
font occupées par le Clergé, pour lequel 
le Choeur eft particulièrement deftioc. 
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Il s'en faut pourtant beaucoup que cet 
Arrêt ne foit fuivi : car 1 °. il y en a 
un autre du même Confeil privé du 19. 
Mai 161 S. ponant que le Parlement de 
Rouen & la Cour des Comptes de la 
même ville fè trouvant cnfemble dans 
l'Eglife de Rouen , il fera réfervé quatre 
chaires vers le grand Autel du côté où 
fera le Parlement , pour la féance des 
Dignités & Chanoines de la même Egli- 
fe , & encore huit chaires pour la féance 
des Chanoines du côté où fera la Cour 
des Comptes. Le même Confeil en 1 6 3 7. 
30. O&obre rendit un autre Arrêt , qui 
neft pas moins contraire au premier 
dont il a été parlé : il ne réferve que 
fix places de chaque côté , outre celle de 
l'Evêque, pour les Dignités & Chanoines 
de TEglife de Rennes, lorfque le Parle- 
ment y aflîfte en corps : & en 1638. 
le 1 6,Odobre , cet Arrêt fut confirmé par 
le Confeil diEtat, qui fit défcnfes en 
même temps au Parlement de Rennes 
de troubler l'Evêque , les Dignités & 
Chanoines dans les rangs & féances 
portées par cet Arrêt. 

Mais fi ce premier Arrêt & cet ancien 
ufage de l'Eglife n'ont pas été fuivis en 
tout , ils l'ont été du moins en partie : 
car tous les Arrêts ppftériçurs s'accordent 
à réferver au Clergé un certain nombre 
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des premières places : & cette jurifpru- 
dence étoit Ci certaine ôc Ci connue au 
temps que PEdit de la Jurifàiétion a été 
fait, que fuppofant que les places font 
dues au Clergé, il ne prend pas foin 
de le marquer j mais il fe contente dor- 
donner que les Officiers des Cours fupé- 
rieures allant en corps dans les Egliies 
Cathédrales ou autres, laifleront vuide 
un certain nombre des chaires deftinces 
au Clergé, pour les Dignités & Cha- 
noines qui ont accoutumé de les rem- 



aufli eu deux Déclarations qui avoient 
réfèrvé un certain nombre des premières 
places aux Dignités & aux Chanoines; 
enforte qu'on ne pou voit plus douter 
que l'intention de Sa Majefté ne fut de 
parler des premières places. L'une eft 
de 1657. art. 1 y. l'autre de 1666. art. 16. 
Elles s'expliquent de même l'une & l'au- 
tre , & en voici les termes : Et afin que 
la décence foit gardée an/dites Eglifes , 
nom défendons atomes perfonncs,dï quel- 
que qualité & condition quel es [oient , 
d % occuper aufiites Eglifes les places dtfti- 
nées aux Eccléfiaftiqucs , mente les hautes 
chaires du Chœur affe fiées aux Chanoines 
& autres Eccléfiafliques qui font le Jcr- 
vict, fi ce n'efi lorfcuc nos durs à: 




é qu'on entendra afïez qu'il 
premières places. Il y avoic 
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Parlement & autres nos Cours qui en font 
en poffejfion iront en corps s auquel cas 
les Dignités & les Chanoines fe réduiront 
aux fîx chaires les plus honorables de 
thaquc coté , & laijftront les autres chai- 
res pour les Officiers de/dite s Cours. 

A ces Déclarations générale? concer- 
nant le rang du au Clergé h l'égard des 
Officiers de Juftice & autres perlonnes , 
il y en a, une particulière concernant la 
prefTéance des Chanoines des Eglifes 
Cathédrales fur les Officiers des Préfi- 
diaux, foit dans ces Eglifes, /bit hors 
d'icelles, où le Roi leur ayant donné le 
pas de corps à corps , de députés à 
députés , de particuliers à particuliers , 
leur conferve encore les hautes chaires . 
du Chœur, &r ne laiflfe aux Officiers de 
ces Sièges que les dernières après tous 
lesBéneficiers.Elleeftdu 9. Février 1 657. 
elle n'a pas été vérifiée : lexpofé n'eft 
pas moins honorable pour les Chanoines , 
que le difpofîtif leur eft, avantageux. 

Article XLVIII. 

„Les Charges de nos Cours, Baillia- p dît d€ 
„gés & autres Sièges deftinées à des Mciun,arti- 

Eccléfiaftiques ne feront remplies par " • 
„des Laïcs , fans néanmoins innover n. & 1:. 
„ aucune chofe à l'égard des Charges^ 
„ de Confeillers pofledées par les Pré- 1619.' arr . 
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ét 1 6 r ? . » Gdens aux Enquêtes daucunes de nos 
arc. i r- <* c » Cours. 

x 666. arti- 

dc *°' . L'origine des Offices deftincs pour 
les Eccléfiaftiques dans les Sièges royaux , 
Parlemens, Préfidiaux, Bailliages, eft 
aufli ancienne que rétabliirement de 
ces Tribunaux. Le fait eft confiant & 
tres-aifé à prouver : mais je rie dois pas 
m'y arrêter , parce qui! ne s'agit pas 
ici de l'origine de ces Offices , mais de 
leut confèrvation à ceux à qui ils ont 
etc deftinës. La première Ordonnance 
qui en parle, eft l'Edit de Melun 1580. 
art. 18. Voulons & entendons que Us 
RégUmens qui ont été faits far les Rois 
nos frédécejfeurs touchant les Prèfidens 
aux Enquêtes & Conseillers d'Egiije de 
nos Parlemens , /oient entièrement gardés 
& ebfcrvés. Les autres. Ordonnances qui 
viennent au fujet, font l'Edit de 1596. 
art. 11. & 12. l'Edit de 16 10. art. S. 
l'Ordonnance de 1619. art. 37. & les 
vdeux Déclarations de 1657. & \666. Je 
mécontenterai deiapporter l'article S. de 
l'Edit de 16 10. qui Feul a force de loi. 
Nous voulons auffi , & ordonnons félon 
Vanciw ètahlijjemcnt de nos Cours fouve- 
raines & Sièges préjîdiaux , qu'avenant 
£ vacation far mort des Offices de Prêfident 
aux Enquêtes & Confeilleri en nos Par- 
lemens 1 
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lemens , & Sièges préfidiaux , dont per- 
forées Ecciéfiaftiques doivent être pour- 
vues y ils leur feront affeïïeS) fans quaucuK 
tiare queux en puijje être pourvu ^jufquà 
$e que le nomvre porte par lefdits anciens 
Jtéglemens /oit rempli y nonobftant toutes 
difpenfes données .ou à donner au con- 
traire y auj quelles nofdits Parlement & t 
Fréfidiaux n auront aucun égard. 

Les art. 1 1. 12. del'Edit 1 596.avoient 
dit la même cfcofe. Ces mots, félon 
V ancien établijjement , prouvent ce que 
l'ai dit de l'origine des Offices deftinés 
aux Ecciéfiaftiques dans les Sièges royaux- 
Sur ces mots , nonobftant toutes difpenfes 9 
je remarquerai que cette claufe n'a pas 
été obfervée en bien de ces Tribunaux : on 
y a admis les difpenfes qui fpnt ici défen- 
dues , çnforte qu à préfent la plupart de 
ces Offices font poiïedés par des Caïques. 
La converfion des Offices de Confeillers*- 
Clercs en Offices de Préfidens aux En- 
quêtes , confirmée par notre Article 4S, 
en eft encore une preuve bien certaine. 

On peut voir dans le chap. 7. du Ti- 
tre 1 . au tome r • des Mémoires dji Clergé 
beaucoup de chofës curieufes fur le fujet 
des Offices affeâés aux Clercs dans le* 
Sièges royaux. Il pie fuffira d'obferver 
qu H y a un Régleprjenï fait par le Par- 

jjjeac de Paris en ijjtf. le 13. ©écemj 



Digitized by Google 



314. ; Conférence de VEàtt \ 

bce , portant que nul fera reçu aux Offices 
des Préfidens aux Requêtes & de Con- 
(èillers -Clercs en ladite Cour, s'il n*eft 
au moins Soudiacre, encore qu'il eût 
difpenfe. Cç Règlement fut fuivi par lç 

Îfugement fouveran des Requêtes de 
'Hôtel du 18. Juin 1633. rendu avec 
les Agens généraux du Clergé, par lequel 
ayant aucunement égard à loppofitioii 
par eux formée à la réception d'unCon- 
feiller - Clerc au Châtelet de Paris, fur 
ce qu'il n etoit pas dans les Ordres facrés, 
ii eft ordonné qu'il fera reçu, à h 
charge qu'il fe fera promouvoir à 
l'ordre de Soudiacre , lorfqu il en aura 
l'âge , à peine de nullité de fa réception. 

Ce même Règlement a été inféré dans 
la Déclaration de 1657. art. 15. &dans 
celle de 1666. art. zo. avec peine de 
nullité de la réception. Les Offices Je 
ConfeilUrs en nos Tàrlemens , & autres 
/Sièges inférieurs ? afeïlés de tous temps 
aux Clercs , ne pourront être pojfedés far 
des perfonnes laïques s & s 11 y en a 
présentement aucuns pojfedés par d autres 
que par des Clercs , vacation advenant 
par mort ou par réfignation , il ne fera 
expédié aucunes Lettres de provifion , quà 
des perfonnes confiituèes es Ordres [ocrés 
f our le moins , & les Lettres teftimo* 
Wh* dt leurs Qrfa s feront, aftaçhm 



■ 
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fats le contre - fiel de/dites Lettres * 
avec défenfes à nos Cours de Parlement 
de recevoir ceux qui n auront point la 
qualité, & aux pourvus de s* y faire rece- 
voir , à peine de nullité de la réception 
tir de privation de FOfficè. Mémoires du 
Clergé, tom. 5. p. 697. & 707. 

Il y a encore une autre obfervatioç 
que je ne dots pas omettre : c'eft que 
par Arrêt du Confeil d'Etat du 10. Fé- 
vrier 1^39. il eft ordonné que les E vê- 
tues pourvus d'Offices au Parlement de 
TouToufe, & les Evêques qui ont droit 
d'y entrer î ne feront tenus renou- 
veller tous les ans le ferment ; & quand 
ils prêteront le ferment , ils mettront la 
main ad peftus , (ans être obligé de fè 
mettre k genoux. 

Article XLIX. 

„ Voulons que les Eccléfiaftîques joiiif- A mboifr # 
*,fent de tous les droits , biens , dîmes, art. 7. Or- 
*,îuftices,& de toutes autres chofes appar- *j n . nanced . c 
55 tenantes a leurs Bénéfices : fanons dé*- de 47. Edic 
9 , fenfes à toutes perfonnes de leur y dc M g clan » 
„ donner aucun trouble ni empêchement : "o.* ' * 
t, enjoignons à nos Cours & Juges de 
Vies y maintenir fous notre protection , 

quand même ils ne rapporteroient que 
P9 de6 titres & preuves de poflêflîon , & 
,,fans que les détenteurs des héritage 
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*,qui peuvent être fujets aux droits pré- 
„ rendus par lefd. Eccléfiaftiques , pu i fient 
alléguer d ? autre prescription que celle 
fl de droip. 

La plus ancienne Loi qui ordonne 
expreffement de maintenir les Eccléfia£ 
tiques dans la jouiffance des droits , 
biens, dîmes, juftices, appartenans à leurs 
Bénéfices, eft l'Edit de 1571. donné à 
Amboife par Charles IX. L'article 7. où 
cela ie voit , fat fait pour remédier aux 
ufarpations des droits faites par les Sei- 
gneurs , dans les Fiefs deiquêls les Béné- 
fices étoient fitués : il veut que ces Sei- 
gneurs , foient contraints par confifeation 
de corps & de biens , de rendre ce quils 
^voient ufurpé.On lit la même chofe dans 
l'article 47- de l'Ordonnance de Blois 
1579. qui cite l'article 7. d' Amboife, & 
dans l'article 3 o. de Melun qui cite l ? ar- 
licle 47. de Blois. 

Pour ce qui eft de l'exemption accordée 
aux Eccléfîaftiques , de produire les titres 
en vertu defquels ils prétendent ces 
droits, l'Ordonnance de Blois 1579. 
art. 54. eft la première qui l'accorde fur 
ce que les titres fe font perdus par Tin*» 
jure des temps. Les autres qui oâroient 
ja même exemption , ont marche far /es 
$r$çç$ i p« f vp» la pjreuvç d*n$ \-9fs 
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tkle 16. de l'Edit de Melun 1580. Il 
cite expreflement l'article de Blois , & 
le rapporte prefque en mêmes termes : 
mais il y ajoute plufieurs chofes poutf 
l'expliquer , lefquelles regardent de près 
la iuite de notre Article 49. Ceft peur^ 
quoi laiflant l'article de Blois , je rap- 
porterai ici en entier celui de Melun. Et 
fur la remontrance à nous faite far lejd* 
Eccléfiaftiques de la perte de leurs titres * 
advenue par l'injure du temps > au moyen 
de laquelle ils ne peuvent contraindre le* 
redevables à la rccennoijjanee & payement 
de leurs droits foncier s} voulons [vivant ledit 
Edit dejd. Etats tenus à Blois ^article 5 ^.que 
par nos Baillifs , Sénéchaux , leurs Lieu * 
tenans & autres Officiers , foit procédé à 
la confection de nouveaux Terriers def 
Fiefs & cenfives defd. Eccléfiaftiques f 
fans que pour ce ils f oient contraints d ob- 
tenir aucunes Lettres patentes & corn* 
ndffion de nous que ces préfentes : & feront 
tenus les détenteurs & propriétaires defd. 
Eccléfiaftiques , pajjer titres nouveaux , & 
iceux droits payer & continuer * en fai~ 
fant apparoir par lefd. Eccléfiafliquef 
par V exhibition des anciens baUx , reddi- 
tion des comptes & autres document , & 
information Jommairement faite* tes Par~ 
ties appellées , iceux droits leur être dus r 
& fans que les détenteurs puijfent aile* 

« 
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£ucr atoiinc prefeription que cette de 
droit , en laquelle ne fera compris le temps 
qui aura couru depuis tan i^Gi.que les 
troubles font avenus dans le Royaume. 

Cet article refout merveitleufemenr 
bien toutes les difficultés qu'on auroir 
pû former fur notre Article 49. pour 
i explication duquel il a été rapporté. Il 
ne refte qu'à obfesver que par preferip- 
tion de droit en matière Eccléftaftique 
en entend communément celle de 40 ans r \ 
lorfque la bonne foi a accompagné la 
poiïefïïon depuis. le commencement juf* 
qu'à la fin. Car quelque longue que foit la 
poflefîion, s'il y a preuve de mauvaife foi,. ! 
comme sll paroît que celui qui allègue ! 
la prefeription > avoit chez fui des titre? 
oppofés a fa pofTeflîon , il n'y a point 
de prefeription Eccléfiaftique. Cap. ult. 
de Pr&fcripu tiré du Concile de Latraa 
fous Innocent III. 

Il y a auffi quelques Arrêts confor- 
mes à la difpofition du même Article 49. 
de cet Edir: ils font rapportés dans h 
chap. 4. tom. i. fcroiuéme partie de* 
Mémoires du Clergé. 

Gomme les immunités font et* quelque 
manière des droits qui déchargent du 
payement de certaines charges, cet Ar- 
ticle en maintenant tes Eccféfiaftique* 
dans leurs droits , ^maintient dans, leur* 
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immunités -, mais ce n eft que par rapport 
aux Bénéfices auxquels il les reftreint 
par ces mots , appartenant a leurs Béné* 
fices. Les mêmes immunités peuvent être 
çompriiès fous les paroles > & autres 
çhofes. 

Il eft parlé de ces immunités da*s fe 
Traité des Bénéfices imprimé à Paris 
en 1754. quefty.art. 5. n.30, 51. On 
y ramatfe auflî tom. ;# les Ordonnances f 
Edits, Déclarations, & Arrêts concer- 
nant cette matière. L'article 51.de l'Or- 
donnance de Louis XIII. de 1620. re- 
nouvelle toutes les anciennes Ordonnan- 
ces au fujet des immunités accordées aux 
Ecciéfiaftiques par fes prédécelfeurs. 
Notre Article 49. en auroit peut-être 
dû faire de même. 

Article L. 

„Les Syndics des Diocéfes feront 
^ reçus dans nos Bailliages, Senechaui- article zê. 
„ fées & autres Sièges Royaux , & même Déclarât, de 
,,dans nos Cours de Parlement , a pour- c i c zl . de 
„fuivre comme Parties principales ou ï666é*m- 
„ intervenantes les affaires qui regardent clc * %9 
„la Religion, le Service divin, Fhon- 
neur & la dignité des perfonnes Ecclé- 
fiaftiques des Diocéles qui les ont 
>, nommés ; & les Agens généraux du 
i > Clergé feront reçus pareillement en nos 

O iv 
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y> Cours de Parlement à faire les mêmes 
pour fui tes & pour les mêmes caufes , 
à y demander ce qu'ils eftimeront 
>y être de la dignité & de l'intérêt général 
a> du Clergé de notre Royaume , lorfqu'il 
ne fera pas aflèmblé.'Si donnons en ma&* 
^dément à nosamés & féaux ConfeillefS 
y, les Gens tenant nos Cours de Parlement 
n à Paris, aue ces préfentes ils ayent àfaire 
>,lîre, publier &regiftrer y ôc le contenu 
yy en icelles garder & ob/erver félon leur 
>y forme & teneur , fans foutfrîr qu'il y 
**foit 'contrevenu en quelque forte & 
manière que ce foit, nonobftant tous 
yy Edits 5 Déclarations , Réglemens & 
^.ufages contraires , auxquels pour ce 
3> regard feulement nous avons dérogé 
y y & dérogeons par cefdites préfentes : 
+9 car tel eft notre plaifîr. Et afin que ce 
99 (bit chofe ferme & ftable à toujours > 
>*nous y avons fait mettre notre fcei. 
yy Donné à Verfailles au moisd* Avril l'ai* 
yyde grâce mit fix cent qaatre-vingt- 
» quinze, & de notre Régne le cin- 
quante- deuxième. Signé y LOUIS. Et 
9 y plus bas „ Par le Roi , P»elypbàux* 
yyVtfa y Boucherat j & f celle' du grand 
yy Je tau de cire verte. 

1 1 n*y a que trois Ordonnances, qui 
ayent des diipofitions. conformes, à celk 
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• <Je cet Article : l'Ordonnance de 
Bloîs 1579* art. 19. la Déclaration? 
de 1 <> 5 7 • art . z iJk la Déclaration de 1 6 6 6. 
art. 2,5.5 Quoique ces deux dernières- 
îiayent pas force de loi pour n'avoir 
pas été vérifiées ,, Je ne laiflerai pas de 
rapporter les articles cités , aufli-bien que 
fart de celle de Bloîs j afin qu'on puiflev 
rema rquer fi la première intention que 
le Roi avoit eue, a été exécutée fans y 
rien ajourer ou retrancher. Mais aupa- 
ravant il faut rapporter taniclé de Blois y 
non-feulement parce qu'il eft plus an- 
cien , mais encore phis parce qui! eft 
beaucoup plus utile , ayant plus d'auto^ 
rité. Et fur la Requête faite par lefdit* 
Eccléfiafliques , leur avons permis & ae^ 
evrdé pour un an feulement, eft? ils puif* 
fent en VaJJemèlée générale du Clergé à* 
chaque Diocéfe élire un Syndic ou SoMr~ 
citeur, peur faire pour fuite en Juftice des 
torts qui leur auront été faits ,fauf aprêr 
ledit temps pajfé à leur prolonger le ter~ 
me , ou leur pourvoir autrement fur leur- 
dite Requête , ainfi que verrons être S 
faire par raifon. 

Si le Clergé de chaque Diocéfe ar eœ 
bçfoin de cette permiflion pour pouvoir 
élire un Syndic, c*eft que comme les- 
particuliers ne peuvent former u& corpff> 
ou une communauté, fans l'autorité ditt 
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Prince y ils ne peuvent agir en corps 
fans la même autorité. If y a une 
autre raifon - y c eft que pour l'entretien- 
du Syndic il faut faire une impofition- 
fur le Clergé, ce qui ne fe peut faire 
fans l'autorité du Roi :. Ta limitation», 
de la permiffion ici accordée à un an 
feulement, fait voir qu'on a cru que 
cette' permiffion n'étoit pas une petite: 
grâce. 

Les deux articles des Déclarations ci- 
tées difent Tune & l'autre la même chofe 
& en même termes : ainfi il fuflfîta de 
rapporter le plus ancien, d ? où l'autre a été- 
copié. Les Syndics & Promoteurs des 
Diocêfcs feront reçus parties four pour- 
fuivre les différends quipourrontintervenir 
en exécution des Edits de pacification , & 
des Déclarations par nous faites en faveur 
de. la Religion Catholique , Ayoftolique y 
& des Eccléfiaftiques. On jbint ici les: 
Promoteurs aux Syndics, parce qu'ils 
font parties compétentes dans toutes 1er. 
affaires qui regardent l'utilité publique 
de l'Eglife Diocéfaine s & l'exécution des- 
Ordonnances faites en faveur de la Re- 
Kgion & des Eccléfiaftiques eft ht prin- 
pale de ces affaires. Au refte cette dif- 
polîtton paroît moins étendue que celle- 
ste notre Article yo.puifqu'elîê eft' limt* 
tte aux aHàîtes concernant rexécutioa 
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ttes Déclarations faites en faveur de la 
Religion & des Eccléfiaftiques ; & celle-, 
ci regarde indiftin&ement toutes les affai- 
res du Clergé du Diocéfe. Mais on pour-, 
roit dire qu'il n'y a point de ces affaires- 
dans lefquelles il ne s'agifle de quel-, 
qu'une des affaires dont ces Déclarations- 
font mention exprefle. 

Laréponfe au 54 e art. du Caïer pré-, 
fenté à Louis XIII. en 163 5. joint aufli, 
les Promoteurs aux Syndics^ de même- 
que le Clergé les leur avoit joints dansi 
l'article. Et les Syndics & les Promoteurs 
feront reçus parties capables pour en pour—, 
fuivre l'exécution : ce font les termes de 
l'article. L'exécution dont il parle x efe 
celle des Edits de pacification : on le voit; 
par la réponfe. „ Les Syndics & les Pro-. 
y> moteurs defch Diocéfês feront reçus 
yy parties pour pourfiûvre les différends^ 
y> qui pourront intervenir en exécution* 
5> des Edits Je pacification, & de ta, 
yy Déclaration qui fera faite par Sa. Ma*; 
^jefté. ' . 

I/Atfemblée de Melun du 11. Sep**, 
rembre 1579. attribue d'autres fondions* 
aux Syndics des Diocéfes , lefquelles font: 
plus étendues : les voici en propres ter- . 
mes. Les Syndics varticuliers & Diocé— 
fains jeront foiçmux de rechercher &.dt. 
recevoir les ylainte* des [voliations &r 
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violences qui feront faites aux Eccléfiaf^ 
tiques - y & en feront faire information 
aux frais chacun de fon Diocéfe> ou dm 
Bénéficier , ftlon quil fera avifé far le 
Diocéfain & les Députés., Et pourfuivra 
ledit Syndic par devant les BaiÎHJ s , Séné- 
chaux, Cours de Parlement ± Grand- 
Confeil , Prévôt des Marchands , & autres* 
Juges qu 'il appartiendra , la réparatiom 
dtfdites violences &fpaliatians ;&fi befoin* 
tffy avertira les Agens pour en faire plainte- 
à SaMajcflé , (fr au Confeil privé. Procès- 
verbal dé ce jour , Mémoires du Clergé,, 
tom.4* part. y. t. l.pag. ri 8. Ces dernières, 
paroles nous apprennent une dès fonc- 
rions des Agens généraux , qui eft d'agir 
auprès du Roi & au Confeif privé. Les: 
autres fondions font marquées au com- 
mencement du même Procès- verBaf : on 
y voit auflï leur création. Apres avoir 
délibéré fur un Mémoire prijenté en 
hidite AffemBléc , touchant Ve Règlement 
c/uu faudra tenir ci^aprh maniment 
des affaires du Clergé * a été ordonné que 
feront établis a la fuite de la. Cour, eu £ 
Paris 9 deux* Agens qui auront charge 
defd. affaires. Chacun dr ces deux pour- 
fuivra en Cour les affaires dis Diocéfes * 
auxquels le Syndic Diocéfain & lis parti- 
culiers Bénêfciers s'adrefieront , quand' 
auront une affaire qui directement ont , 
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ïndireïïement touchera le générât dudk 
Diocéfe , pour être commit & on charge 
auxd. Solliciteurs & Agens en Cour : 
fixa jugé par l'Archevêque , Evêque & 
Députés, fi ï affaire touchera le gêner aU 
Ces mots,, pourfuwra en Cour, & ceur 
ci , Agens- m Cour * font voir que dan* 
leur création: on lieue aveit donné moin» 
de pouvoir que ne leur en donne FEdic 
de la Jurifdi&ion, art. 50. puifqu'ïl leur 
permet de pourfuivre dans routes les 
Cours les intérêts généraux du Clergé 
du Royaume». 

Buperray fur cet Article y tom. 

553* fait entendre que les Syndics; 
particuliers des Diocéfes ne peuvent agir 
que dans les Tribunaux inférieurs, Ôc 
qu'il n'appartient au'aux Syndics géné- 
raux d'agir dans les Tribunaux fupé- 
rieurs : & l'Article dit clairement le 
contraire*. 

AYant fini Ta Conférence de TEdit 
de 1 6 9 5 . avec les Ordonnances qui l'ont 
précédée , & après la téfolution des. 
difficultés particulières qui concernent, 
chacun des 50 articles dont cet Edit 
eff compofé , il a paru néceflaire. d'exa- 
miner une queftion générale qui & 
rapport à Ta plupart dës.dîfpofitions qtife 
$ tant contenues & i'apglicatioj^ d& 
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«s difpofïtions à d'autres perfonnesqulr 
celles dont il eft parlé expreflement. Cette 
queftioi> confïfte à fçavoir fi toutes les 
difpofïtions concernant les Evêques on*, 
lieu, pour les Prélats ayant jurifdiétfoiî? 
quair-Epifcopale , enforte qu ils ayent les 
mêmes droits , pouvoirs, obligations, que 
TEdit attribue aux Evêques* Sur quoi je 
réponds, qu'il eft certain que lorlquela- 
raifon de certaine^ difpofïtions eft particu- 
lière à la dignité de l*£vêque ou à fon ca- 
ractère , ces difpofïtions ne doivent pas 
s'étendre aux Prélats ayant jurifdi&iori 
quafi-Epifcopale. Dans les chofes non- 
exprimées on juge de Pextenfïon de lai 
Loi par la raifon de la Loi : c'eft par cette 
raifon qu*on connoît quelle a été Pîn^ 
tention du Légiflateur par rapport à ce 
qu jl n'a pas exprimé dans fa Loi. Par 
exemple, l'Article 3. attribue & referve* 
à PEvêque la connoiflauce & le Juge- 
ment de la doârine concernant 1* Relf- 
gioiT : la raifon de cette difpofition eff 
que ces droits appartienaent au caraéfcere 
Épifcopal. Il y a plufîeurs Lettres paten- 
tes concernant l'exécution: des Bulles de ! 
db&rine acceptées par les Evêques, 01Ï 
fe Roi reconnoît exprefTément que cette 
prérogative eft propre aux Evêqûes. Donc 
la difpofition de r Article 3. ne s'étencf 
pas aux RréW ayant jurifdi&ioa qua&* 
Egifcopalc- 
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An contraire > fi la rarfon de la Loi 
eft commune aux Evêques & aux Prélats 
ayant jurifdiâion quafi-Epifcopale, I& 
Loi doit être aufli commune , & s'éten- 
dre à ces Prélats. Comme donc la juriA 
diâion dont ces Prélats jouifTent, eft de 
même nature que celle des Evêques , & 
que pour cela elle eft appellée quafi- 
Epifcopaîe, il faut que toutes les difpo- 
fitions de TEdît concernait la jurifdi&ioo» 
desEvêques,fpit volontaire,foit gracieufe*. 
foit contentieufe , ayent leur application; 
dans ces fortes de Prélats , feuf néanmoins 
les prérogatives des Evêques en certains; 
points de jurifdi&ion , foit à l'égard der 
ÎPrélats dont le territoire eft enclavé dans; 
leur Diocéfe r foit à l'égard d'autres; 
qui étant limitrophes à plufieiirs Diocé- 
tes, font fournis pour là vi/îte à l'Evê- 
que dont TEglî/è Cathédrale eft plus; 
proche dfe leur diftriâ: , fuppofé que ce 
fait foit conftaté, ou à TEvêque qu'ils; 
auront choifi dans le Concile Provincial!. 
C 9. Seffl 14, de réf. D'oiï vient que 
les dîfpofitions de l'Article 18. concer- 
nant les Fêtes , celles de l'Article 29.. 
concernant là préfidence aux Bureaux desi 
Hôpitaux dans les lieux où les Evêques 
n'en jouifïbient pas , celles de l'article 46. 
concernant lés a&ions dé grâces & lès; 
prières. publiques ©rdoûnéespar le Roi*, 
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lie conviennent pas aux Prélats ayant 
jurifdi<Sfcîon.qua(î-Epifcopale. Car pou* 
les Fêtes Tes exempts doivent fuivre la 
difcipline du Diocéfe où leur territoire 



proche de leur territoire* ou celle da 
Diocéfe qu'ils auront choifL Ch. iz- 
SeflT. & Art. premier de la 

Décîaration du $o. Juin 17 10. Et fui- 
rant le même aiticle > il en eft de même 
pour les prières publiques. A l'égard de 
la préfidence pour les cas dont il a été 

{>arlc j elfe paraît avoir été accordée à 
a dignité EpifcopaJe , laquelle n'eft pas 
dans Tes Prélats ayant jurifdidion quafi- 
EpifcopalCé 

H faut en dire de même de la difpo- 
fîtion de V Article 45. concernant les 
honneurs dûs aux Dignités & Chanoines 
des Egfifes Cathédrales , à raifon de ce 
qu'elles font les principales Eglifes dir 
Diocéfe : car cette^difpofîtion ne peut être 
étendue aux Eglifes principales dit ter-r 
riroire des Prélats-. 




Diocéfe le plus 
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Reflexions 

tSWr le Projet if une Déelaration en faveur 
du Clergé de France y duquel TEdït 
de la J ut if di ci ion parott avoir été 
tiré y & fur des oBfervations quàny 
avoit faites* 

* OUIS, par h grâce de Dieu * 
yy Roi de France & de Navarre : à tous 
» préfents & à venir, Salut. Quoique 
» nous rétentions avec une extrême re- 
3, eonnoî (Tance la grâce qu'il a plu à Dieu 
»de nous faire en nous donnant une puif- 
^ iance fi grande pour le gouvernent nt de . 
„ notre Etat, nous nous eftimons encore 
x> beaucoup plus redevables à fa bonté 
„ de ce qu'il nous a infpiré d'employer 
„ pour fa gloire & pour Ion fervice toute 
^l'autorité qui! a bien voulu mettre 
„ entre nos mains. Ca été dans ce de(- 
»fèin quenoui avons bien voulu mettre 
,,des bornes à nos viftoires, que les for* 
„ ces de nos ennemis ne pourvoient arrê- 
ter ; & pendant qu'ils profitoient de 
*cet avantage pour fe détendre contre 
**ïes infidèles , nous avons eu le bonheur 
».de ramener dans le fein de rEglife.ua 
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<„bon nombre de nos fujets dont les, 
*,âyeux setoient malheureufement fé- 
„ parés dans le dernier fiécle. Et comme 
„ cette conquête qui eft plus précieu/e 
„ que toutes les autres , & dont il a plû 
„à Dieu de bénir notre régne * nousr 
engage à lui- donner de nouvelles 
„ marques de notre reconnoiflance , nous 
y} avons reçu favorablement les fuppli— 
„ cations qui nous ont été renouvellées 
„par la dernière Aflfembiée du Clergé 
„ de notre Royaume > concernant Texer* 
„ cice de la Jurifdi&ion Eecléfiaftique : 
„& après avoir confîderé que la plus 
noble partie de notre juftice eft de 
„ faire jouir les Miniftres de Dieu du 
» pouvoir qui leur eft néceflaire pour 
i „ maintenir la Difcipline Eecléfiaftique j 
; ,| que les Réglemens que les Rois nos 
„ prédécefTeurs ont faits fur ce fujet, font 
„ mêlés avec d'autres difpofitions qui 
„ regardent d'autres matières ; & que 
j» depuis que ces Ordonnances ont été 
„ faites , il eft furvenu beaucoup d'autres 
„ difficultés entre les Juges d'Egîife & 
„ quelques-uns de nos Officiers,leiqueIles 
„ n'ont point été décidées : nous avons 
„ trouvé à propos d'y pourvoir > & de 
„ faire rédiger dans. une feule Ordon- 
„ nance les régies que nous voulons être. 
» obferyées touchant ta Jurifdiûioa Ec- 
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^ cléfiaftique , tape à l'égard de celle 
qui eft volontaire , que de celle qui 
» eft conteatieufe* * 

* Quoique la préface de cette Déclarât io» 
foit prefque entièrement différente de celle 
de l'Ectit de la Jurifdiâion , il n'y a pourtant 
que deux différences qui demandent d'être 
remarquées. La première eft , que la préface 
de la Déclaration fait fentir un avantage du 
recueil de toutes les difpofitions des Ordon- 
nances précédentes concernant la lurifdiâioa 
Eccléfiaitique , paffé fous filence dans la pré- 
face de l'Edir» C'eft que les difpo/îtions 
qu'il faut raflembler,, le trouvent mêlées 
avec d autres qui concernent d'autres matières y 
d'où vient qu'on ne peut les joindre enfemble 
qu'avec beaucoup de peine & d'ennur à l'égard 
de ceux qui n'bm que faire des autres difpofr- 
lions. L'autre différence confifte en ce que I* 
préface de l'Edic donne plus d'étendue a» 
recueil qu'elle promet y que n'en donnoit 1». 
préface de la Déclaration à celui qu'elle fai— 
foit efperer : car celle-ci ne parle pas des 
difpofitions concernant les honneurs, rangs r 
féance , droits & prérogatives du Clergé * te 
la préface de i*Edit en fait mention expréfle. 

L'Auteur des Obfervations n'a pas fait aller 
attention au deflein de la Déclaration , qui eft 
de raflembler dfcns une feule Ordonnance les. 
difpoGtions die* beaucoup d'autres précédentes 
touchant la hirifdiâion , & de donner tout dfe 
fuite ce qui étoit difperfé çà & là, & fe> 
trouvoitmêlé avec d'autres chofes non-conve- 
aables à la matière dfe la Jurifdi&ion. On en- 
a autant de preuves qu'il y a d'articles fur 
lefquels il dk qu'ils, fonx fuperflus , fui? ce 



53 * Conférence de PEdit 

àïLt. i. daPrtjet. Eî>it y drt. i.i. j2 

„Ceux qui auront été pourvus de Bé- 
5 , néfices Cour deRome, ou qui en auronr 
„ obtenu des préfentations des Patrons, 
„ ou des collations des Chapitres , ou 
„ autres qui font en DofTeflîon cTen doa- 
»/ner , feront obliges de fe préfenter en 

perfonne aux Archevêques , Evêques, 
» lorfqu ils feront en leurs Diocéfes , 
„ ou à leurs Vicaiïes généraux en leur 
„abfence , pour être examinés en ta 
» manière en laquelle ils trouvent à 
5> propos : & en cas que les Prélats ou 
„ leurs Vicaires ne Jugent pas devoir 

fondement que les anciennes Ordonnances 
avoient déjà prefcric la même chofe ; comme 
fi la fin de la Déclaration eut été d'établir un 
nouveau droit dans tous fes articles : au lien 
qu'elle devoir être faite principalement pour 
renouveller [ancien droit , & le réunir tout 
entier dans une feule Ordonnance. 

Avant que de pafler aux réflexions particu- 
lières fur chaque obfervation , je dois avertir 
que fi le Projet dont il s'agit , n elt com- 
pofé que de 59 Articles , & qu'il j en a fo 
dans 1 Edit, ce n'eft pas qu'il y ait moins de 
matîcre dans le projet que dans l'Eiit ; mais 
c'eft plutôt qu'on ^quelquefois divifé en plufieurs 
articles dans l*E1it,ce qui eft contenu dans un feul 
article de la Déclaration. On le voit aifément 
par les citations des article» de lTEdit fur ceux 
de l'a Déclaration , & par les citations des 
articles de U Déclaration fur ceux de i'Ediu 

* 
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jîeur accorder de Vifa des collations ou 
^inftitutions, ils feront tenus de déçla- 
*, rer les caufès de leur refus dans les 
,> a&es qu'ils en feront délivrer, 

Obfervatian. 
Il y a deux efpeces de Bénéfices, les 
uns ayant charge d'ames, comme les 
Cures , & quelques autres : telle eft la 
Pénitencerie & i'Archidiaconé , & les 
autres font fans charge. A l'égard des 
Cures, l'ufage eft en Cour de Rome * 
de n'expédier aucunes provifîons quç 
in forma dxgnum , & non en forme gra- 
cîeufe -, enforte que les titulaires Se pour- 
vus de Bénéfiçes-Cures font tenus de fç 
retirer patdevçrs Mrs les Archevêques , 
Evêques , & en leur abfence pardevant 
leurs Grands- Vicaires, pour fubir l'exa- 
men : & il eft raifonnable de pratiquer 
îa même chpfe à l'égard des Cures quji 
font en la pleine collation de P£vêque j 
afin de recevoir rînftitution canonique , 
& que Ton pôurroit même étendre au? 
Cures qui dépendent des Abbayes , 
Prieurés ou Chapitres qui prétendent & 
font en poffèflîon d'une jurifdi&ion 
quafi-Epi&opale, 

* J*ai obfervé dans les notes fur l'Eric, art. }• 
qu'on donnejquelquefois à Rome des Bénéfices £ 
charge d'ames in forma gratiofa , fur de$ 
arteftations de ipr^injûrp <juç 1* peffonnp en 
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Il n y a point d'inconvéniens de faire 
la même chofe à Tégard des Bénéfices 
qui font cenfés avoir charge dames , 
comme les Atchidiaconés , les Péniten- 
<eries & les Doyennés en cetraines Egli- 
fe$. Et puifque le Roi a bien voulu, 

Î|uand il confère des Bénéfices en Régale » 
ouraettre ceux qu'il pourvoit, à recevoir 
du Grand-VicaireduChapitreune inftitu- 
tion canonique ; les Chapitres qui con- 
fèrent quelquefois ces Bénéfices dtr plein 
droit , ne doivent pas fe plaindre fi on 
les aflujettit à cette Loi. (a) 

A l'égard de tous les autres Bénéfi- 
ces, foit réguliers, foit féculiers, il ne 
paroît aucune nécellité de rien changer 
àe Tufage qiii fè pratique depuis piufieurs 
fiécles ; & lï on introduifok la nouveauté 
qu'on demande 9 le Clergé ne manque- 
roit pas dans la fuite de prétendre que fous 
ces difpofitions générales feroient conv- 
pris tous les Bénéfices que le Roi con- 
fère de plein droit, foit à titre de Régale,(£) 
ou autrement,. 

• 

{a) Les Chapitres pourraient répondre qu'é- 
tant des corps Eccléfiaftiques , compofés pour 
l'ordinaire de beaucoup de Prêtres, ils font 
plus capables de donner la million canonique 
que le Prince qui eft Laïque $ parçe que cette 
Jurifdidion eft fpiritueile , & par cenféquem 
elle s'exerce plus convenablement par des 
perfonnes Eccléfiaftiques , que par des Laïques* 
' $ Pour çe <p 4 <te lit Régale, il fy$ 
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Art. z. E di t, aru 4; ' m 

„ Si les Archevêques > Evêques , étant 
V, hors de leurs Dioçéfès , renvoyoieilt à 

leurs Vicaires généraux ou autres Ec- 
„ cléfiaftiques de leurs Diocéfes, ceux 
tf> qui leur demanderont des Vifa, des 
,i collations & des inftitutions canoni- 

ques , pour y être examinés ; ces ren* 
,,Tois ne pourront être pris pour des 
», refus, & les Impétrans des Bénéfices 
3> feront tenus d'y obéir. 

Objervation. 

Quoique les Vif a foient des a&es de 
Jurifdidfcion volontaire , que les Evc^ 
ques croient pouvoir faire hors de l'éten- 
due de leurs Diocéfes; fous quelque 
prétexte que fcit fondée leur aofence, 
elle n eft guères favorable : & il faut 
avouer que ce feroit une grande véxa- 
tion à un Curé ou autre Bénéficier , qui 
fe feroit rendu à la vifite de Evêque, 
&c au lieu où il eft hors de fon Diocéfe • 

rien à craindre; car l'Edit de i£8z. la met 
hors de danger de cette entreprife. Il n'y a 
point d'Ordinaire qui osât prétendre plus 
qu'il ne lui accorde , & il n'y foumet au Vifa 
que les Bénéficiera à charge dames. D'aile 
leurs les droits du Roi font fi privilégiés ? 
qu'ils font cenfés exceptés de toute difpouriorç 
contraire , s%$ n'y font pxprçfféinepi: foi*; 
«Pis* 
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de le renvoyer * à fon Grand- Vicaire ; 
d'autant plus que s'agiflatit de juger de 
h capacité de celui qui fe prefente , il eft 
Jbien plus à propos que l'examen s'en fafle 
par TEvêque même que paf tout autre. 

Art. 3. Edit, art. 6. 

»Nos Jugps & même nos Cours de 
„ Parlement ne pourront prendre con- 
^noiflance des refus que les Prélats 
>y feront de donner des Vifa ou des col- 
lations, fi ce neft qu'il y ait appel 
„ comme d'abus : & en ce cas nos Cours 
a ne pourront contraindre les Àrchevê* 
0> cmes, Evêques qui les auront faits, à 

aonner leur Vtfa, collation ou infti- 
*,tion, particulièrement des Bénéfices 
„ à charge d'ames -, mais en recevant 
9 , Iefd, appellations comme d'abus , elles 

■ 

* J'ai montré dans les notes fur l'article de 
i'Edit, que le renvoi dont il s'agit peut être 
jufte & néceflaire : ajoutez qu'il pourroit arriver 
que le Vifa £ut demandé par un homme qui 
a toujours demeuré dans le Diocéfe, à un 
fvêque pourvu depuis peu , qui pow cela ne 
le connut pas affez j & qu'ayant juile fujet de 
,croire qu'il eft fuffifaçiment connu de ceux 
qu'il £ prépofés pour la conceflion des Vifs, 
il le leur renvoyât. Or en tel cas il paroit 
convenable de renvoyer le pourvu à ces per- 
Tonnes* parce que la fcience n'eft pas la leule 
qualité néceljkije ppiff m bénéfice à charge 

^renYoyero« 
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rçnvoveront les appellations pàrdèvaftt 
„es Supérieurs Eccléfîaftiques dèfdits 
^Prélats, iefqXiels nous exhortons f & 
„ néanmoins nous enjoignons d*y pour- 
^ voir avec grande connoiflance de caufe, 
9y & de rendre telle juftice à ceux de nos 
9> fujetsqui auront été ainG refufés , qu'il 
„ n y enpuiffe avoir de plainte légitime, 

Qbfervation. 
Le Parlement n'a point coutume de~ 
cowioître des appellations des Archevê- 
ques , Evêques , ni des refus qu'ils font 
<le donner des Vifa , que par la voie d'ap- 
pel comme d'abus , fi ce n'eft en cer- 
tains cas pour lefquels on fe pourvoit 
pardevant le Confervateur des privilèges 
Apoftoliques. Mais il arrive quelquefois , 
qu'un Archevêque , Evêque , étant inte- 
reflfé dans une complainte > parce qu'il 
prétend qu'un Bénéfice eft à fa collation , 
il refufe le Vifa à l'un des conteiidans} 
& fi c eft un Archevêque qui n'ait poinc 
de Supérieur dans le Royaume , obligera- 
t'on celai à qui le Vifa a été refufé > de 
fe pourvoir à Rome, & d'y obtenir uii 
Refcript adrelTant à un Evêque ou à un 
Officiai voifin, pour être par lui exa- 
miné? Et ne vaut-il pas bien mieux que 
le Parlement fafle cette nomination d'of- 
fice > d'autant plus qu'on n'a jamais re- 
cours à ce remède que dans une extrême 
Tome /. P 
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ticceffieé , & qu'on en ufè toujours avec 
une extrême modération? * Il faut encore 
remarquer que cet article eft conçu en 
termes généraux > fkqu*ilcoiïi prend non- 
feulemeiH les Evcques^ «nais encore les 
Abbés ou les Chapitre^ qui ortt jurifdîc- 
lion , & qm fe prétendent exempts, & 
iiUïnédiatemenr Loiirais au Pape* 

^Lorfqoe ceu« auxquels les Prélat* 
^ v otdinaires^turoiît reFli{edes Vifa ou des 
„Inftitutîons canoniques, demanderont 
^ permiflion à nos Juges de prendre 

* Il a etc obfetvc daps les noces fur 
l'article 6. de l'Edic, que le Parlement ne 
peut jamais comméttré pour donner le Vifa ; 
jpatre que nVarit pas lui-même le pouvoir 
«le le donner, ii nft pem le donner à dW 
très. La même chofe eft aufli prouvée dans les 
Inftitutions Eccléfiaftkjues,/?*/** 2. dans le titre 
4ioncemant les collations qui fe font en verra 
<F Arrêt. M faut ajoûter ici , que faivant fefprit 
de la Clémentine , de fuppL oegtig. Pràlat. & 
les Cotlareurs eytempes <ie H jprï&iâjon de 
l'Ordinaire refofçnt le Vifa * il y a. liea de 
recôurir à TOrdinaire 5 car elle veut que fi 
ces exempts ne confèrent pas dans le temps 
prefcrk, l'Ordinaire conféré : & raifon qui 
veut qu'^o ce cas la dévolution au Supérieur 
immédiat des exempts ne (oit- po^oWervée, 
demande aulfi oûe far le refus 4tt Vifa par 
les Col foreurs exempts , les Pourvus foient ren- 
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i>poflëflîon de quelque Bénéfice pour la 
„ confèrvation du droit qu'ils y préten- 
dent, ils n'y pourront faire aucune 
„fonftion fpirituelle ou EccléfîafHque 
„en conféquence des Arrêts qui leur 
f> auront permis d'en prendre pofleffion; 

Observation^ 

Cet Article s'obfèrve. 

A kt. 5* EdiTj art, 8. 

„Si nos Cours ou nos autres Juges 
„ ordonnent le fequeftre des fruits d'un 
„ Bénéfice contentieux, ils renvoyèrent 
par le même Jugement pardevant l f Ar- 
^, cbevêque ou Evêque diocéfain, afia 
„ qu'il commette pour le deflervir une 
,,ou plufieurs perfonnç?, autres néan* 
^ moins que ceux qui y prétendent droit ; 
3, & il leur afïïgnera telle rétribution qu'il 
„ eftimera néceff^ire, laquelle fera payée 
„ par préférence fur les fruits dud. B^- 
,,néfice, nonobftant toutes faifîes o* 
autres empechemens. 

Observation. 

Cet Article eft bon , pourvû que les 
Evêques ne fbient pas parties au procès , 
ni notoirement fufpeéfcs pour ce qui re- 
garde laflïgnat de la rétribution, * * Si 

* Quoique les Evêques foient parties , il n'y 
a point d'inconvénient de kur lailler le droit 

de <»mmettre pour la defferte. Il n'en eft pas 

P ij 
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c'eft une , Cure, l'Evêque doit, fuivanc 
la Déclaration du Roi, fans pouvoir 
l'augmenter ni diminuer , ordonner con- 
formément à icelie. Il faut encore re- 
marquer qu'on fequeftre les fruits de 
plusieurs Bénéfices , fans commettre à la 
deflerte, v. g. les Prébendes & les Di- 
gnités desEglifes Cathédrales ou Collé- 
giales , & d*autres qu'il feroit inutile de 
rapporter. 

Art. 6. Edit, art. 9. 

„Nos Juges ne pourront maintenir 
t> en pofleffion d'un Bénéfice celui qui 
s, n'aura point obtenu de Vija y de col- 
9 , iation ou d'Inftitution , fi ce neft avec 
d , grande connoiflance de caufe, & à la 
? , charge de l'obtenir de l'Ordinaire ou 

de même du droit d'aflîgnerla rétribution, 
fuppofé qu'il s'agifle des Cures de ville conii- 
dcrable. Car alors , fi l'Evêque eft partie , parce 
qu'il prétend la collât ipn de ces Cures , il eft 
a craindre que pour faire de la peine au Pourvu 
par tout autre que par lux , il ne donne au 
Deflervant plus qu'il n eft néceflaire. A L'égard 
des autres Cures il n'y a rien à craindre , parce 
que l'Evêque eft obligé de donner au Defler- 
vant la rétribution fixée par la Déclaration 
de i6%6. au lieu qu'à l'égard des Cures des 
villes confidérablés v il a la liberté d'affigner 
. une plus groile rétribution ; & l'augmentation 
eft laiffée i (a diferétion julqu a la fomwc 
de £©0 Jiv, 
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i9 de fon Supérieur Ecciéfiaftique , en 
„ cas de refus , avant d'y pouvoir faire 
, 3 aucune fondfcion fpirituelle & Ecclé- 
7, fîaftique. 

Obfervatton. 
Cet Article eft inutile. * Tontes les 
affaires , & fur-tout les complaintes en 
matière bénéficiai , ne s'y décident qu'a- 
vec grande connoifTance de caufe ; & 
on ne difpenfe point ceux qu'on main» 
tient dans les Bénéfices, de rapporter le 
Vif a y lorfqu'ils /ont pourvus des Béné* 
fices cju'ils demandent. 

Art. 7. Edit, art. 10. 1 1. fu 

3, Aucun Ecciéfiaftique féculier ou 
>, régulier , à la réferve des Curés , ne 

pourra prcc&er même dans TA vent & 
„ie Carême, ni adminiftrer le Sacre* 
„ment de Pénitence, fansavoir obtenu 
„ des Archevêques ou Evêques diocé- 
^fains, ou de leurs Vicaires généraux, 
„la miflion & les pouvoirs nécefTaires 
„ pour le temps , les cas & la forme 
„ qu'ils jugeront à propos de les accor- 
„ der y fuivarit la forme & Tufageobfervé 

dans l'Eglife. Défendons à nos Juges 

* La principale partie de cet Article fert 
à faire obferver que la matière eft de grancfe 
importance , & qu'elle demande d'être traitée 
avec beaucoup de circonfpe&ion. 

Piij 
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» ou à ceux des Seigneurs ayant haute 
yy Juftiee , de commettre & cTautorifer 
9y des Eccléfîaftiques pour prêcher ni pour 

adminiftrcr les Sacremens j & leur 
yy enjoignons d'en laiffer la libre & entière 
» difpoùrion & connoiflTance aux Arche- 
vêques & Evêques, auxquels elle ap- 
9 y panient de droit. 

Qbfcrvatio*. 

Cet Article peut être bon en ce qui 
eft conforme à 1* Arrêt qui a été rendu 
pour le Diocéfe d'Agen ; mais en ce qui 
regarde le choix des Prédicateurs, il 
faut fans doute les préfenter à FEvêque, 
afin qu'ils reçoivent cte lui leur miffion. 
Mais fouvent tes MarguiHiers , les Eche- 
'vins & lés Confuls des viHes ont droit 
de nommer les Prédicateurs qu'ils payent, 
& cet ufage ne doit point être change, (a) 

Art. 8* E d i t , aru i 

y y Les Théologaux ne pourront fubltî- 
^tuer d'autres perfonnes pour prêchera 
^ leur place , fans là permiffion exprefle 
„ des Ordinaires ; & ceux qui feront 
^ nommés pour prêcher, par des per- 
sonnes qui font en droit (£) , ou ta 

\a) L'Article fuiVam conferve le droit de 
nommer les Prédicateurs à tons ceux qui eft 
jooiflent à jufte titre. 

(b) Fondé fur tranfaâion , ou fur aâe de 
fondation > ou fur concefEon de TEvêque* 
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^pofTefïïon valable (a) de le faire* feront 
« renus de fe prëfenrer auxdits Àrchevê- 
„ ques y Evêques , dans les DSocétès tfef- 
3 , quels ils devront prêcher, ponr eti 
9> obtenir la mîflîon & approbation avànt 
» de fe faire. ' 

Obfervattôn. 
' Cet Artîcîe éft ;bon/& conforme à 
ce qui a ' été dit fur le précèdent. 

« ' ' ! ' - ' 

,i- Les Archevêques , Evêqtres , vifte^ 
I ront tous lès ans au moins une pâTfriï 
» de leurs Diocéfes, fuivaht TesConfti» 
„tution$ & réglés del'Egljfe, & feront 
iiTâfiter par îeureGraeds^Vicaires, Ar- 
„ chidiacres ou autres Eccîëfôftiques qui 
ont droit dë -îè faite} fous Ieur.au- 
i, tbrîtf , fes endroit^ do ils ; ne' pourront 
«pasaMer; 

Ohfcrvation» 
Cçti Ankïe eft ton,. mais iLeft & 
craindre qu'il ne foit pas fort réjzulié- 
tnent trôfèrvé. (M 

< [a) II fent pour céTa qu'elle air dtarf 40 ans > 
fans trouble ni interruption. 
' • (A) Sort ordinaire des meilleures Loir, d&nc 
l'ewutioa donne beaucoup de peineV^P eu 
de profit / I 1 > 
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À/ 

5,11s vifiteront en performe les Eglf- 
i,fes Parorffiales fituées dans les Monaf- 

teres 3 Commenderies de S. Jean de 
3 , Jerufalem, & Eglifes des Religieux 
„c|ui fe prétendent exempts de leur ju-' 

rifdi&ion ; pareillement celles dont le£ 
„ dits Religieux pourront être Curés, Se 
5 , celles où les Chapitres prétendent avoir 
*, droit de vifite l fans préjudice de toutes 
» ces .exemptions , & entre antres çhpfes 
a, du droit de vifite deidits Chapitres, 
9 , lefquels /èront obligés dç tenir la main 
>,à l'exécution des Ordonnances qui 
3 , feront rendues par lefdits Archevêques 
^pu Evëques. , 

GBfervattoih 
Cet Article eu; bon , & conforme à 
là jurifprudence des Arrêts du Parlement 
de Paris. * . . 

À u. t. m -Ed.it, art* i& 

• * ■ » 

" 5 , Les Archevêques, Evêquesoa leurs 
3j Archidiacres pourvoiront dans le cours 
? ,de leurs vifîtes , les Officiers des lieux 

* II jr a quelques Arrêts du Grand-Confeit ' 
contraires à la difpoficion de cet .Article rendus 
en faveur des Commendeurs de S* Jeai) dè 
Jerufalemslefquels feroient apparemment cadEs, 

£ le Clergé ci* demandoit la caflation* 
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w appelles , à ce que les Egtifes Paroif- 
jifïales foient fournies de livres, câli- 
nées, croix y cloches & orneniens hécef- 
„ faires $ à la réparation des bâtimens 
„de(d. Egji/ès* à l'exécution des fon- 
dations $ à la rédu&ion des bans, des 
„fepultures qui empêcher oient la com- 
„ modité du Service divin , & au loge- 
,,rhentdes Curés. Ils pourvoiront aufli 
,,à entendre & faire arrêter les comptes 
^ des Fabriques defcf. Eglifes, & donner 
r s tous les ordres qu'ils jugeront nécef- 
„ faires pour h célébration du Service 
„ divin , Se pour la bonne conduite des 

Curés & autres Eecléfiaftiqaes fccii- 
j, liers qtr réguliers qui deffervent lefdites 

Cures. Enjoignons aux Juges ordinaires 

des lieux, & 3 nos Procureurs, ou à 
yy ceux des Seigneurs à qui la Juftice 

appartient , dy affifter lefdits Prélats, 
»& de tenir forgneuferaent ïa main 
,>à 1 exécution des Ordonnances qulte 
,,y rendront. 

Qbfervation* 
Cet Article eft bon, pourvu que ce 
que les Evêqûes ou les Archidiacres or- 
donnent dans le cours de leurs, vifites 9 
foh par forme de police ftulement : 8e 
que Ci de-la naît quelque conteftaiiort 
quifoît de Ta jurifcfi&ïon contentiewfè, 
*a ne prétende pas traduire dfes laïcs. 
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dans le Tribunal de FOfficiàlité , 8c on 
(è pourvoye devant le Juge féculier. A 
l'égard des comptes des Fabriques , ïl 
en fera parlé ci-après* * 

Art. il. Edit, art. 2r. 

» Ceux à qui les grofles dîmes appar- 
M tiennent > feront tenus d'èntretehir et* 
*,bon état les Chœurs des Eglifcs des 
Paroiffès dans Y étendue defquets ils- 
*les recueillent , & d'y fournir des 
», livres & des omemens , fi les revenus 
»des Fabriques ne font fuffifans après. 
» les fondations acquitées î & les habi- 
yy tans feront tenus d'entretenir les nefs 
„defdites Paroîflès, & tes logemens né- . 
3 , ceflaires pour les Curés. Enjoignons à 
^ nos Officiers de contraindre les gros* 
9 > Décimateurs k faire les réparations» 
»par faifie de leurs dîmes, Se même 
y y de leurs autres revenus , s'il eft befoin j> 
& voulons qua l'égard defd. habirans* 
s'ils négligent de faire les réparations 
» des nefs dans le temps qui leur fera 
marqué par lefHirs Prélats, & en la 
forme portée par notre Edit dii mois 
3> d'Avril i68j. , lefd. Prélats ou nos 
3, Officiers envoyent à notre cher & 

^ Ôn voir dans lès Procédures civilfes ctes Of- 
£cialitfs',/w/. 2. plufieurs Arrêts qui renvoient 
~ao Juge d'Eglife les différend* touchant les 
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*»féal Chancelier les Procès- verbaux 
qu'ils en auront dreiïes^ pour v erre 
» par Nous pourvu, ainfi que nouseftH 
^nierons à propos. 

k ObfcrvatUn* 
Get Article eft bon j il faut pôùrfanr 
remarquer qu'ei*eertains endroits la pau- 
vreté des habitans eft fi grande, qu'il 
eft abfolument impoffible qtfils puiflènr 
impofcr fur eux les ctenïërs ftcceflTaires 
pour la réparation de la nef de leur 
Eglifo, fur - tout lotfque * par caducité , 
die tombe toa^à-fait en ruine.* 

Art. izv Edit, art. 18+. 

» Les Arcfcevêqués Se Evêoûes vHT~ 
feront en perfonne > foivant les régie» 
^.de TEglife , lès Monafteres tant cPhom- 
y> mes que de Mës , même ceux qui fr 
^prétendent exempta, dans îefquels la- 
oifeipline régulière ne feroît poinr 
^ ofefervieî & y feront les Règlement 

* S'il arrivoit que les habitans ne puflenr 
fournir de quoi rebâtir la nef de leur EgU- 
fe , il n'y auroir pas d'autres moyens q«c- 
d'unir là Paroi/Te à la plus proche , & d em- 
ployer une partie dès matériaux 1 à bâtir une 
Chapelle pour les cas dfe néceflîté', comme 
Eadminiftratien des Sacremens dans le dimger 
der mort, & la célébration de la Méfie pow 
«eux» qui ne gourroiem aller l'ouïr ailleurs 

1 V J 
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3 ,qu ils jugeront néceffaiies pour là ré- 
9, tablk , pour y remettre le nombre des 
M Religieux ou des Religieuiès- requis 
3 , pour la célébration du Service divin 
„ Se pour la difeipline régulière , comme 
^auui pour entretenir (oigne ufèment la 
>y clôture des Religieufes : & ils auront 
^ foin que les Supérieurs réguliers fafTent 

leurs vifites exadement y pour confer- 
5> ver la difeipline daas les autres Mo* 
^nafteres où elle eft obfervée , & ils 
^pourront (uppléer à leur négligence 

en vifitant eux-mêmes kftits Monafr 
>, teres. Si les Supérieurs réguliers n*exé- 

cutent pas les ordres qu ils leur don- 
„ neront a cet effet y enjoigaons à tous 
a>nos Officiers , même à nos Cours de 
^Parlement, de donner aux Ârchevê- 
j^ques^, Evêques, tous les feeoufs & 
lx aides dont ils auront befoin pour lef- 
* r dites vifites & pour rexécurioi* des 
^ Ordonnances qu'ils y auront rendues % 
>y Iefquefles nous voulons être exécutées 
y 9 nonobftant toutes, oppofirions & ap- 
9 > petlations- même comme cFabusi. que 
>3 ion en pourroît interjetter, & qui 
9> n'auront qu'un effet dévolutif x & non 

point fufpenfif. 

Qbjhrv&tiott* 

II* feroit à ibuhaiter que 1er MbnaA- 
îeres des Moniales fuflent entièrement 

* 
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ïbumis à la Jurifdi&ion des Evêqucs? 
mais à moins de détruire les exemptions 
de quelques-uns de ces Monafteres qui 
dépendent des Congrégations de Cluny 
êc de Cîreaux , où ifs fe u>nt aggregés fui- 
vant l'Ordonnance de Blois , il eft diffi- 
cile d'attribuer à TEvêque autre chofe 
que ce qui regarde îa vifite de îa Cha- 
pelle extérieure & le foin de la clôture; 
& le furplus de ce qui concerne îa dif- 
cîpîine intérieure , eft réfèrvé aux Supé- 
rieurs Réguliers. Pour ce qui regarde 
ks Religieux , quand ifs font exempts > 
FEvéque peut vifîter leurs Eglifès & fur- 
tout leur Tabernacle : mais il ne fè mêle 
point du détail' de difcipîine intérieure* 
S'il s'y commet quelque fcandale , ôc 
que le Supérieur néglige & manque 
d'autorité pour y pourvoir, H en peur 
connoître; & le pouvoir que TArticle 
donne aux Evêques de vifirer les Mo* 
nafteres pour y faire obferver Ta difci- 
pîine régulière , eft un peu trop général 
& trop étendu. Il faut que les Evêquea 
informent auparavant des défordres, & 
qu'ils en dVelfent des Procès* verbaux * 
éc quand ils voudront vifirer à caufe de 
la négligence des Supérieurs ordinaires > 
il faut les admonitions précédentes Se 
préferire un temps limité. * 
* Comme il eft plus important <te prévenir 
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Art. EoiTy *r*, 14. 

^ Les Archevêques & Evêques pourvoi 
ront â la fubfiftance des Curés qu'il? 
„ établiront dans les lieux ou ils auront 
„ eftîmé néceflaires d'ériger des Cures>& W 
„ celle des Curés qui nonc pas unr revenu 
, 5 fuffifont pour fubfifterj Se ils pourront 
„ à cet effet y unir des Bénéfices dan* 
7 , tes formes preferites par les-. Coiiftitu- 
„ rions canoniques, & y aflïgner une 



„ portion des dîmes Ecctéfiaftiques, ôc 
même des dîmes inféodées, s'il 11 y en 
a voit point d autres ; enforreque lefdirs 
„ Curés ayent au -moins 250HV. tous les 
„ ans , outre les rétributions qui leur fonr 
„ données pour te fçrvice . qu'ils fonr 
„ dans les Lglifes. Ils établiront pareil- 
T3 fement dès Vicaires perpétuels dans 
„ les lieux où il n'y a que dès Vicaires 
„ amovibles. Enjoignons à nos Juges de 
n tenir la raaia à l exécution des Osdoiv- 



- 

le Cczndde y que <f y rena&fier après qu*il eft 
arrivé ; il feroit néceflaire q*e quanti 1 Evêqu* 
eft chiement averti par perfonne digne de foi y 
que le dêforcfre fe glilTe dans quelque Monaf- 
tete r enforte qu'illaicà craindre qu'il n'éclate 7 

'fi on ne l'arrête, il lui fut permis Je Ievifi- 
ter loi- même, ou d'obliger le Supérieur à 
une vifice extraordîoaire * te de$q$ : tmm 

drexompte^ 
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'*> fiances & Jugemens que les Prélats 
^Officiaux rendront pour cet effefc 

Gbftrvatio»^ 

Ces Cures ou ces Vicaines perperueB- 
les doivent avoir au moin* 300 Jîv. de 
revenu. * C'eft aux Evêques à ordonnée 
Fétabliflèmeiat des Cures; mais s y il fur- 
vient quelque différend qui tombe et*: 
Jurifdiâïon eontentieufe , là connoiffan- 
ce en appartient au Juge féculier* 

Art. if. Eûm, art. 17^ 

- 

„ Enjoignons aux Marguilliers & Fa>- 
^briciens de pré/enter les comptes des* 
9f Fabriques aux Archevêques , Evêques*, 

Archidiacres , aux jours que leur* 
» vifites auronç été indiquées > à peine...- 

d'aumône au profir de TEglife du lieu * 

payable en vertu de fa préfente Or- 
donnance, Se dont le fuece/feur /èra? 
^ tenu de fe charger en recette. Et en* 
^cas qu'ils manquent dé préfenter lef- 
„ dits comptes, les Prélat* ou Archidia- 
cres pourront commettre un Eccléfi^f- 
„ tique fur lès lieux , pour les entendre-, 
„fan& frais. Enjoignons, aux Officiers, 

* La Déclaration dè 1*90. permet aux Evê- 
ques d'impofer jufqua fo liv. fur les Cures 
& fur fies Vlcairîes perpétuelles pour les dfcck 
mes ramfi iFfaut donner aux Gurea au» moia» 
jcualiv- dont ils ne jpuiffent que de z$ o^liy^ , 



3 f z Conférence de lEdtf 
„ des lieux d'y affilier comme principal» 
„ habitans, & de tenir la main à 1 exé- 
cution des Ordonnances qui fèronr 
„ rendues , fans pouvoir prendre aucune 
„ autre connoiflance defdits comptes, ni 
„ les faire rendre pardevant eux , à peine 

d mtèrdidion de leurs Charges durant..; 

mois, & de.-., d'aumônes au profit <fe 
„ FEglife du lieu , dont les Marguillier* 
yy feront tenus de faire recette j finon 
„den répondre er> leur propre & j>rivé 
>,nom; ôc ce nonobftant tous Arrêts & 
„ ufage à ce contraires. Et en cas que 
„îcfdits Archevêques, Evêques, Archi- 
„ diacres ne falfent pas leurs vifîtes dans 
„îe cours de Tannée, lefdits comptes 
^•feront rendus dans le mois après quelle 
>, fera expirée pardevant les Curés & les 
„ principaux habitans des lieux , & arrê- 
tés par eux, & 'repréfentés auxdits 

Prélats & Archidiacres à la première 
^vifîte qu'ils feront. 

Obfervatïon. 

On ne fçautoit foire ftir Te fait des 
comptes des Fabriques un Règlement 
général; A Paris m Mr l'Archevêque, 
ni les Archidiacres ne s'en mêlent point;. 
te la même chofe s'obferve dans la plu- 
part des grandes villes du Royaume. 
Pour les Bourgs Se villages , les comptes 
& dbivent rendre en préfeiice du Cote 
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êc des principaux habirans , & les Juges 
n'y doivent aflïfter qu'en cette qualité 
d'habit ans, & n'en tirer aucun émolu- 
ment. L'on aeft point obligé pour rendre 
les comptes, d'attendre la vifke de TE- 
vêque ou de l'Archidiacre : mais s ils ont 
été rendus quand la vifite fè fait , ils ont 
droit de fe les faire repréfenter ; & en 
cas qu'ils y trouvent de l'abus & de la 
malverlation , il eft de leur foin d'y 
pourvoir , ainfi qu'ils jugeront en confé- 

2uence devoir faire. Que s'ils n'ont point 
té rendus quand la vifite fe fait , ils 
ont droit de fe les faire rendre; mais* 
il faut prendre garde que s'il furvient 
dans l'examen des comptes desdébats qui 
ne fé puiflent terminer a l'amiable , ils ne 
dQÏveirt pas être traités à rOfficialité , 
mais devant les Juges féculiers. * 

* Il a été obfervé, q»*il y a des Arrêts 
ijui renvoient au luge d'Eglife les différends 
touchant- les comptes : mais mettant à pare 
la jurifprudence des Arrêts, on peut dire qu'à 
regarder la chofe en elle-même , il f » des 
raifons pour le Juge féculier, comme il y eh 
a pour le Juge d'Eglife. Car r<>. dans les débats 
entre Marguuliers touchant fescomptes^les deu* 
Parties font laïques, ëc il s'agit d'a<CKons pures 
perfonnelles/toi L'affaire ett pure temporelle. 
50. H y a Heu de condamnation aux dommages 
& intérêts envers t'Eglife, & ces trois raifons font 
favorables au Juge fSculier. D ? amre part le§ 
débats dont il s'agit, ne font que des Cuites 



154 Conférence de PÉdtt 

Art. lé. E d i x, *rr. 

„ Les Prélats , leurs Vicaires ou air- 
M tres Eccléfiaftiques qui ont droit dé 
„ pourvoir & de préfîdeç aux adiïriiii£- 
>5 trations des Hôpitaux & autres lieux 
„ pieux , y feront * maintenus ; voulant 

que les Réglemens qu'ils y feront pour 
yy la conduite fpirituelîe & pour le Ser- 
n vice divin , foient exécutés nonobftanc 
„ toutes oppofîtions & appellations ; Se 
„ que ceux defd. Prélats auxquels il ap- 
partient de prendre corinoiflànce de 
„ 1 adminiftratfon des Hôpitaux Se cTei* 
^ entendre les comptes , y foient cooftr- 
, 5 y es ; nous réfervant de pourvoir à 

i'égard des autres qui ne font pas en 
* cette poffeiïion , ainftque nous le iuge- 

de la reddition des comptes : ce font un ac 
ceiîbire qui doit fuirre le principal, & cou- 
fcquemment ils doivent être * dé - la connoip* 
fance du luge d'Eglife,. tfe -même que h 
reddition des comptes^ Cette raifon parott 
d'autant plus favorable » ce Jûgey que pat- 
te Tir, **. de l'Ordonnancé civife , le îuge 
qui connoît de la reddition des comptes des 
tuteurs > curateurs, & fequeftres gardiens, 
connoît au (fi dfes dîébars touchant les ^nêmes 
comptes. Enfin on peut regarder les MarguiL» 
liers conime des Officiers de l'EgHfe (font ife 
admini firent les biens : cependant on ne peut 
difliaiuler que ces raifons ne font pas fans, 
léponfe* i 
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;,rons à propos fur les fupplications 
„ particulières qui nous en feront faites. 

Obftrvation. 
Comme cet Article n'établit aucune 
difpofition générale , il femble d autant 
plus inutile , qu'il ne détermine rien de 
plus y & qu il donne un prétexte aux 
Evêques d'intenter des procès au Con- 
feil * pour fe faire adjuger dçs çho/ès 
qu'ils avouent ne leur pas appartenir T Sc 
où la vanité & Tefprit de domination ont 
plus de part que la charité chrétienne. 

Aux. 17* EviTy aru 30* 

♦ 

» La connoiCTance & le jugement de 
^la doûrine contenue dans les livres 
? , concernant la Religion , appartiendra 
^ aux Archevêques , Evêques , dans le 
v Diocéfe defquels ils feront imprimés 
„ ou débités. Enjoignons à nos Cours 
à nos Juges de la renvoyer auxdits 
^Prélats, de leur donner le fecours 
r , nécefTairê pour l'exécution des cenfi** 

^ res qu ils en pourront faire > & de 

* 

* Dans Implication de l'art. *9. de YEdk ^ 
•y ai cite plufieurs Ordonnances conformes à 
h difpofitiofi blâmée dans cette obfervation.. 
La principale eft l'Edit de Melua t*8o. Ces 
Ordonnances ont eru qu'il écoit important de 
' conferver aux Evêques les droits dont ils jpuifr 
foient dans les Hôpitaux* 
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„ procéder a la punition des Auteurs 8e 
„ Imprimeurs defd. livres , ainfi qu'ils It 
yy mériteront ; fans préjudice à nos Cours 
„ &ànos autres Officiers de pourvoir par 
„ les voies qu'ils eftimeront convenables, 
au fcandaie , trouble du repos public , 
„ & contravention aux Ordonnances que 
„ iMmpreffion defdits livres pourront 
5) cauler. 

Ohfervation. 
On convient qu'en ce qui regarde la 
Religion , la connoiflance en appartient 
à l'Evêque ; mais les privilégies pour im- 
primer des livres fe donnent fur Tattef- 
ratton des Do&eurs qui les ont exami- 
nés ; & on ne croit pas que fe Roi veuille 
rien changer en cet ufage. * Ainfi cet 
Article doit être nul , & il fuffit de bien 
faire ôbfèrver les anciennes régies fur 
cette matière. 

* J'ai cité & rapporté bien des Ordonnances 
fur l'art. 3 c. de l'Edit, qui juftîfient la difpa- 
fition de celui-ci. Il parofc naturel que la 
doctrine des^ivres de Religion foie examinée 
par 1 autorité des Evêques, &par des pecfonnes 
qu'ils jugent dignes de leur confiance : c'eft 
une fuite de leur qualité de Juges de la doc- 
trine. Mais cela n'empêche pas qu'il ne (oit 
convenable qu'il y ait desCenfeurs Royaux, 
pourvoir fi les livres concernant la Religion , ne 
contiennent rien de contraire aqx maximes du 
Royaume , dbnt la confervarion elt neceffake 
pour le bien de l'Etat» 
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Art. 18. ËDiT,^rr. 18. 

„ Les Archevêques,Evêques>i>rdonne- 
ront des Fèces qu'il fera nécefïaire d'éra- 
>, falir , & que Ion jugera à propos de fup- 
z> primer dans leurs Diocéfesj & nos J uges 
,o ne pourront en prendre conno i fiance , 
„ finon en ce qui regarde la police. 

Oèft rvation. 

On peut bien permettre aux Evêques 
de fupprimer les Fêtes qui font par- tout 
ca trop grand nombre , &d\ le peuple 
iè jette dans la débauche plutôt que dans 
les exercices de piété : mais ils n'en 
doivent point établir de nouvelles qui 
obligent à la ceffation du travail , fans 
le concours de l'autorité du Roi * 

Art, 19. E dit , art. ij. 

r- J 

„Le Règlement des honoraires des 
„ Eccléfîaftiques appartiendra aux Ar- 

' * S*il faut faire intervenir l'autorité du 
Prince pour rétabliffemenc des Fêtes , il (emble 
auffi quelle eft néceflaire pour la fuppreffion 
des Fêtes. La rai Ton eft la même de part & 
d'autre. C'eft qu'à l'égard, de la (ànélifîcation 
des Fêtes , il y a des chofes qui dépendent 
du Prince, comme la ce(fation des oeuvres 
ferviles , de l'exercice des arts méchaniqûes 
te des adtes judiciaires 5 & fi elle peut nuire 
î l'Etat, l'interruprion e(l nécelTaire pour la 
Religion , dont le Prince eft le protedeur. 
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chevêques > Evêques ; & les Juges 
d'Eglife connoîcront des procès qui 
„ pourront être intentés fur ce fujet 
„ entre des pêrfonnes Ecclefîaftiques. Ex- 
„ hortons , & néanmoins enjoignons 
„ auxdits Prélats d'y apporter toute la 
» modération convenable , comme aufli 
„au falaire de leurs Secrétaires fk Gref- 
„ fiers , auxquels ils ne pourront prendre 

aucune pan. 

ObftrvatUn. 

L'Article eft bon, pourvu qu'on ne 
prétende pas traduire les Laïcs , lorfqu'on 
leur demandera le payement de ces ho- 
noraires ; & on ne fçait s'il eft expédient 
de parler dans une Déclaration des falai- 
res des Secrétaires des Evêques , étant à 
defirer que les expéditions qui portent le 
nom det Evêque, fe faiïent gratuitement 
& fans aucune rétribution } * & fi ce 



* Les Conciles qui ont fixé les droits des 
Secrétaires pour les Lettres des Ordres , jof* 
tifient ia dilpofîtion de cet Article." L'Ordon- 
nance de BLois en fait de même, en fixant le 
droit'pour \eVïfa; \\ en eft de même des tarife 
des droits pour les Sacremens & les convois, 
approuvés par les Parlemens qui les homolo- 
guent, 8c des expéditions de Cour de Rome Se 
de la vicelégation d'Avignon , approuvés par le 
Con r eil des Finances. Ce font des prefervatifs 
contre des maux encore plus grands. Il feroic 
à fouliaiter que tous femblables droits fartent 
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qùîrft mis à la fin eft un Réglanent 
«éceffaire , 1 abus que Ton veut réprimer 
c£fc bien honteux à ceux des Evêques qui 
«a font coupables. 

.» 

A^t. 20. E d 1 t , art. îc. 

• 

*,Tous Régens , Précepteurs & Maî- 
tres cTEcole feront Catholiques, & 
^,ceux des petites villes & villages fe- 
5, ront approuvés par les Curés des lieux 
„ & par les autres Eccléfiafti^ues qui 
„ ont droit d'y pourvoir , aprcs avoir 
? , été interrogés en la manière qu'ils efti- 
3, meront être néceflaire : & les Archevê- 
„ ques, Evêques , pourront encore dans 
^ le cours de leurs vifites les interroger 
„ fur le Catéchifme , s'ils len/èignent 
,,aux enfans du lieu, & y pourvoit 
,,'même hors le temps de leurs vifites î 
„en cas de plainte de leur mauvaife 
do&rine 6c du dérèglement de leurs 
», mœurs , ainfi qu'ils feftimeront à pro- 
pos pour Tédificatioii des lieux où ils 
3 , feront reçus. 

Ohfcrvdtion. 

Le commencement de l'Article eft à 
prcfent tout-à-fait fiiperflu.* 11 faut laiflèr 

taxes , & que tous ceuxqui paffent la taxe fuffent 
punis. 

* Comme il y à encore bien des hérétiques 
qui ont l'extérieur catholique, il fembîe que 
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^quelque liberté à ceux qui établirent 4es 
Ecoles de charité., d'y nommer des per- 
fonnes capables, mais approuvées des 
Curés. La fin de l'Article qui permet aux 
Evêques de les interroger eftbon,&U 
îTy a gueres d'apparence qu'on leur difr 
pute ce droit. 

Art. h. E vit, art. 51. 

„ Les Curés , leurs Vicaires 8c autres 
„ Eccléfîaftiques , ne feront obliges de 
>3 faire publier au Prône , ni pendant le 
>y Service divin , aucune choie concer- 
„ nant l'intérêt particulier de nos fujets: 
^voulons que la publication en foit 
9> faite à l'ifluc des MeflTes Paroi îïiales à 

la porte de i'Egïife , & quelle Toit de 
a ,même force & valeur que fi elle étoït 
„ faite au Prône', nonobftant toute cou- 
i,tume & Ordonnances à ce<:qmraire$ , 
f> aufquelles nous avons dérogé & dc- 
# rogeons à cet égard. 

la première partie de cet Article pouvoir avoir 
fon utilité , paç l'attention qu elle fai'oit faire 
à la néceffité de ne pas choifîr de nouveaux 
convertis peur Maîtres, fi ce n'eft qu'on ait 
de fortes preuves de la vérité de leur conver- 
fion. On a obfervé fur le même Article dans 
J'Ertit v qu il eft important que la deftitution fe 
fafle avec connoiflance de caufe , ÔC fur des 
filaimes duement jullifiées. 

Obfervaîkn* 
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Obfervation. 
Il peut être dangereux de changer 
k-deflus iufage qui s*obferve depuis 
Jong- temps : les publications que Ton 
wopofe de faire à i'iffùc de la MeflTe , à 
k porte de lïgjife , fe feront-elles par 
le Curé ou par un autre Miniftre ? Les 
commiffions des tailles eu tout ce qui 
regarde les levées du Roi , doivent con- 
tinuer detre faites au Prône 3 fuivant le 
texte de cet Article. * Arnfî on ne voit 
point d'inconvénient que d'autres chofes 
de pareille valeur s'y puiflènt publier. 

* Il y a des abus gu'on ne peut corriger que 
peu à peu : ce feroit perdre fon temps d'en- 
treprendre de les abolir tout-d'un-coup. Celui 
dont il s'agit , paroît être de cette forte. Il y a 
apparence que fi on avoit demandé au Roi 
qu'il pourvût à ce que les Curés ne fuflent pas 
contraints de publier au Prône les aftes pure- 
ment profanes, & qu'on n'eût pas expreffé- 
ment excepte ceux qui regardoient le fervice 
de Sa Majeftc, on n'auroit rien obtenu ; aa 
tëeu que le Roi ayant accordé la corre&ion 
de cette indécence pat rapport aux autres 
aâ:es> on en a enfin obtena la luppreflion 
entière , même à l'égard de ceux qui concer- 
nent le fervice de Sa Majeité. Le zele qu'on 
témoigna avoir pouT les intérêts du Roi par 
cette diftinftien, joint à l'expérience qui z 
fait voir qtre la publication des autres a#es fe 
faifbit aufïi utilement à i'ifluc du Prône par 
tm Sergent & par affiches , qu'elle fe faifoit 
autrefois au Prône , ont difpofé le Roi à 

Ttmc I. Q. 

- 



Conférence de lEdtt 

Art. i im . Edit, art. 3 5. 

Lorfqu'un Eccléfiaftique fera pom- 
9i vu deileux CuTes , ou d'un Canonicat 
& Dignké & d'une Cure y ou de deux 
3, Bénéfices incompatibles de quelque 
„ nature qu'ils puitfent être, ou d'un 
^Canonicat, Dignité ©u Cure, & d'une 
* y Charge dans nos Cours , Bailliages & 
„ SénéchaulTces , il ne jouira que du 
revenu An Bénéfice qu'il aura deflervî 
en perfonne, foit qu'il y ait procès, 
,,ou qu'il ny en ait point fur le pof- 
5> fefToire deflits Bénéfices : & les fruits 
de l'autre Bénéfice > & des deux , s'il 
n'en adeflervi aucune & pareillement 
ceux de la Cure ou du Canonicat de 
„ celui qui aura une Charge., feront em« 
9> ployés au payement & rétribution de 
^ ceux qui auront fait le fervfce dans 
les Cures ; & le far plus , enfemble ceux 
0J des Dignités & Canonicats, en répa- 
9y rations, achats d'ornemens & autres 
„ chofes utiles pour l'Eglife oû lefdits 
9 y Bénéfices doivent être deflervis, fui- 
0 ,vant l'Ordonnance de l'Archevêque 
9 , ou Evêque diocéfain. Enjoignons à 
9> nos Juges & autres nos Officiers de 

donner pour leur exécution l'aide qui 

» 

-confentir que les Curés fuflent difpenfcs de 
publier les .aûes concernant fon fervice, 



» 

9 » 
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^(èra nécefTaire : & voulons qu'elles 
„ foient exécutées par provifion, non- 
„ obftanc toutes appellations (impies ou 
comme d'abus- qui en pourroient être 
„ interjettées , jufqu'à ce qu'en les ju- 

géant diffinitivement » il en ait été 
„ autrement ordonné. 

Observation. 

Il faudroit cTabord établir avec quels 
Bénéfices les Charges d'Officiers dans 
les Cours fouveraines ou fubalternes font 
incompatibles \ ce qui ne femblc pa9 
recevoir de difficulté à l'égard des Cu&es * 
^quoique deflèrvies dans la même ville, 
Se même des Archidiaconés & Pénitence- 

• 

des , & autres Bénéfices qui demandent 
une fonûfon & fervice aflidu, Se qui 
ne s'accommode pas avec Taffiduité 
-qu'un Magiftrat doit à fa Charge. Il 
feut dire la même chofe des Dignités , 
Prébendes Se autres Bénéfices qui requiè- 
rent réfidence, & qui ne font pas dans 
la même ville : * Je meilleur profit 

* L'incompatibilité des Offices avec des Béné- 
fices vient des mêmes endroits que celle de 
certains Bénéfices avec d'aueres : c'eft qu'ils 
^obligent à des fervices perfonnels qu'il faut 
rendre en même temps en des Heur différents» 
Ainfi , comme un Canonicat de Rennes cft 
abfolument incompatible avec un Canonicac 
. <Je Paris , un Office de Confeiller de Parle* 
mène de Paris eft incompatible avec un Ca- 
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qu'on puiiïe faire des revenus qu'on ote 
aux iitulaires des Bénéfices qui ne les 
ont ças deffervis ,-ceft , après les charges 
asquitée^ de=les appliquer aux Hôpitaux 
& d'obliger les Adminiftrateurs de pour- 
suivre Je recouvrement. 

- 

An t. 23. E dit, art. 13. 

„5i aucuns Prélats ou autresEcdéfiaf- 
tiques qui poflfedent des Bénéfices ayant 
», charge dames, manquent à y rélider 
>> aiu(î qu'ils y font obligés; & fi les 
„ Titulaires des Bénéfices n'y font pas 
„ faire les réparations néceiïaires , nos 
99 Procureurs généraux ou leurs Subfti- 
„, tues les en avertiront & en même temps 
f leurs Supérieurs Eccléfiaftiques , & 
avec la diferécion néceffaire : & en 
s, cas que dans trois mois après ledit 
p ,avertiflement ils négligent de réfider, 
' w fans* en avoir une exeufe légitime , ou 

jnonicat 4e "Reines* Bc comme un Cano- 
iiicat de Notre - Dame de Paris elh pref- 
<que incompatible avec un Canonicat de faine 
jHonoré de la même ville , parce que la plus 
grande partie de l'Office sy célèbre à la même 
Jheure , un Office de .Confeiller doit £tre ea 
partie incompatible avec un de ces Canoni- 
<cats , parce qu'il n'eft pas poffijble d'être affidia 
à rOffice & au Palais tout enfemble, s?gif. 
iant de fervîce différent rendùeo même remp* 
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yyde faire faire les réparations néceflTafH- 
»res> & particulièrement aux Eglifes r 
>5 nofd. Procureurs généraux pourront 
T3 faire faifir les revenus defd. Bénéfices y 
>,pour être employés par les ordres du? 
» Supérieur Ecelcfiaftîque du Bénéficier 
« au profit de l'Eglife du Bénéfice , ou 
„ des pauvres db lieu J à Fégard de ceux 
qui ne réfideront poinr, & à faire 
y, faire les réparations à Pégard des au- 
gures' Enjoignons à nos Officiers et 

^^^^^^^ I^^^lii^^J d'y procéder avec grandfe 

„ retenue, & parla feule nécefïïré dfe 
r> faire obfe&ver les SS. Décrets , & de 
„ ne faire pour ce fujet que les frais qui 
p feront indifpenfablement néceflaires . 

Qbfervation: 

Get Article ne contient rien dé nou*» 
veau, * &Pon ne doit pas efperer qu if 

f uîffe jamais être obfervé, fur- tour X. 
égard dés Evêques > qui ne manquent 

* La fixation de troisr mois après l r avertHi- 
fement de réfider ou de faire faire les répa*- 
rations f eft une chofe nouvelle; car les 
anciennes Ordonnances ne dbnitoient qu'ufi 
mois, ou elles ne déterminoient pas lè temps; 
Mais quand' cet Article n'auroit rien dë noir- 
veau f il n-auroit pas été inutile de l'infère* 
dans le texte des difpofitions concernant le 
Clergé , comme il a été obfervé ci-deflus > au 
commencement des réflexions, fur les obser- 
vations jointes à la Déclaration projettéé. 
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point d'excufes, de prétextes bons ot* 
mauvais , pour colorer leur abfence hors 
de leurs Diocéfes. 

Art. 24. 

» 

3> La connoiffance des caufes qui re- 
; y gardent la validité des Sacremens , des 
w voeux de Religion -, l'Office divin , la 
>y difcipline Ecclcfiaftique , & autres ma- 
„ tiéres purement Eccléfiaftiques & fpi- 
„ rituelles , même contre les purs Laïcs * 
0> comme auffi celle des actions perfba- 
„ nelles que Ton intentera contre des* 
3> EccI.éfîàlHques , appartiendra aux Juges- 
>9 d'Eglife. Enjoignons à tous nos Juges, 
,,même à nos Cours de Parlement, de 
leur en délaifler & même de leur en 
5> en vpyer la connoiflance , fans entre- 
prendre aucune jijrifdidtioi* fur les 
^affaires de cette nature v fi ce neft 
^ qu'il y eut appel comme d'abus forer- 
„ jette en nos Cours de Parlemeot , des 
„ Procédures faites, & dès Ordonnan- 
cées & Jugemens rendus fur ce fujet 
? ,par les Juges d'Eglife, ou qu'il s'agît 
„ dune fucceffion ou autres effets pure- 
3> mènt civils, à l'otcafion dèfquels on 
„ traitera de l'état des perfônnes décedées, 
„ ou de celui de leurs enfans. 

Obfervation. 

Cet Article eft conçu en des termes 
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trop généraux , & Ton voit que l'inten- 
tion de eeux qui Font dr eflc , a été d'ôter 
aux Juges Royaux la eonnoiflance des 
Mariages». Cette . prétention- a été tant 
de fois rebatue, qu'il feroit inutile de 
faire u» long difcours pour montrer 
combien elle eft injufte & mal fondée* 
Si les Souverains ont eu droit , comme 
on n'en peut douter r de faire des Or- 
donnances concernant les Mariages r 
l'exécution' en doit appartenir à leurs 
Juges, & les Sujets du Roi feroienr 
expofés à une étrange vexation , fi pour , 
terminer des procès de cette nature il 
falloir obtenir trois Sentences conformes 
à TOfficialité. 

Pour ce qui concerne la validité des 
vceur , lé Parlement ne prononce jamais* 
qu'en deux cas : 

i °. JLoxiqu il ne paréît point de Pro- 
feflion par écrit (a): z Q . quand un Re- 
ligieux veut fbrtir de fon Cloître > Payant 
pas réclamé dans les cinq ans (b). Hors 

[a) Ce cas eft fondé fur ce qu'il s'agît 
alors d'un pur fait , fçavoir s'il y a eu Pro- 
feffion, & le Juge féculier prétend qu'il lui 
appartient de connoître des queftions de fait. 

(b) La raifon de ce cas paroîtfe -prendre de 
ce que la réclamation après les cinq années 
interefle beaucoup les familles, les expofanc 
à des changemens confiderables pour les fuc- 
ceflions* 



Digitized by Google 



3 6 & Conférence de ÏEdît 

ces deux efpeces, on renvoie toujours ces 
fortes de matiéresàlX)fficialité, pourvu 
que celui qui veut faire celTer fa Pror 
feflîon , foit encore vivant. Les Canons 
dont ie Roi eft le protedfceur 3 lui doa- 
nent la qualité d'Evêque extérieur. De- 
là vient que les Officiers connoiflent dix 
poflèflbire des Bénéfices, & de tout ce 
qui regarde la difcipKne Ecctéfiaftiquej 
& cela dans la vue de faire obferver 
les Canons, de maintenir les privilèges, 
& libertés del'Egiife Gallicane, & d'em- 
pêcher les entreprifes de là Cour dfe 
Rome. On peut ajouter que fe Parlement 
dans fbn origine étoit compofé d'Offi- 
ciers laïcs & Clercs en pareil nombre 
que dans la Grand'Chambre où fe trai- 
tent ces fortes de matières. * Il y a ordi- 
nairement dix Confeillers Clercs * qui 
n'allant jamais à la Tournellè co m pa- 
ient fouvent le plus grand nombre <!è 
ceux quiaffiftent, & aux Audiences , & 

* Ceux qui ont dreffé ce projet de Décla- 
ration , aboient Toula par cet Article attribuer 
au Juge d'Eglife la connoiffance des caufes 
de Mariage, autres que celles qui regardent 
Je lien : ils avoient mal pris leurs mefures : 
car la difpofîtion de cet Article ne va qu'à 
donner au Juge d'Eglife la connoiffance des 
chofes purement fpirituelles 5 & parmi les 
caufes de Mariage , il n'y a qu^ celles qui 
concernent le lien qu'on puifle dire purement 
fpirituelles* 
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aux Jugemens des procès* Le furplus 
de ce qui eft contenu en l'Article étant 
conforme à l'Ordonnance , s'exécute fans 
contradiction , & na pas befoin de nou* 
velle Déclaration. 

* 

Art. 25^ IL ni ? y art. 

„ Les procès criminels qu'il fera né* 
ceflaire de faire à tous Prêtres , Dia* 
^cresy Soudiaeres- ou Clercs vivan$> 
„ cléricalement , réfidents & fervanss"- 
„aux Offices, Minifteres & Bénéfices 
„ qu'ils tiennent dans TEglîfe, & qui* 
„ feront accufés de cas quon appelle 
„ privilégiés-, feront inftruits conjointe«- 
«ment parles Juges d'Egiifè , & par no* 
„ Baillits & Sénéchaux , en là forme 
„ preferite par* nos Ordonnances ? 8c 
M particulièrement par notre Edir du< 
y> mois de Février 167$. & par notre ■ 
yy Déclaration donnée eir conféquence 
»au mois dë Juillet 1684. lefquels nous. 
>, voulons être exécutés>fek>n leu* forme 
,> & teneur; 

Obfervatièn. 
Ce qui eft porté par cet Article étant 
contenu dans la Déclaration de 16-7^ 
eft religieufement & pon&uellement 
obfervé V & if eft inutile de lé répéter 
dans une nouvelle-Déclaration* 

*' If 'y a dans cet Article une cho(e 
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Article i6+ 

yy Lorfque les Prélats feront dan* 
fleurs Diocéfes, ils pourront connoî- 
„ tre , s'ils le jugent à propos , des Cau- 
ses dont la jurifdittion appartient à 
„ FEgltfe ; & la procédure commencée 
9 , devant eux fera continuée dèvant leurs 
^ Officiaux 3 en cas qu'ils fortent de leurs 
„ Diocéfes : & les appellations des Or- 
donnances & Jugemens que îefdits 
>y Prélats rendront , feront jugés par les 
„ Archevêques & autres Supérieurs Ec- 
3 , cléfîaftiques en perfonne ; & tes ap- 
5 , pellattons comme d'abus qui en pour- 
9 , ront être interjettées y , pas nos Cours 

d , de Parlement. 

Oyfervatiotr. 
L'on fçait qtte dans quelques Diocé 1 - 
fes qui ne font pas du re(Tojt_du Parte- 
ment de Paris , Jes Evêques fent en pof- 
feflïon de faire eux-mêmes les fondions 
d'Officiaux , & de prendre connoiffance 
dès affaires qui tombent en Jurifdi&ion 
contentieufe : mais cet ufage eft fujet à 
tant d'inconvépiens & d'abus , que bien- 
loin de Tétendte , il faudroit le reftrein- 

ne voit pas dans les Déclarations dont il 
ordonne l'exécution, : il marque quelles fonc 
les perfoniies qui joaiflent dû privilège Cl«- 
jricaL 
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dre ou l'abolir entièrement. Rien neft 
plus néceffaire que d'avoir des Juges- x 
fixes & certains. L/Evêque occupé d'ail* 
leurs à des affaires plus importantes, 
ne pourroit tenir afliducment le Tribunal 
de fon Gfficialité : ainfi il n ufera^ de 
cette liberté que dans les affaires graves- 
& importantes; & il eft à craindre que 
ce ne foit pas fans quelque foupçon 
dafïè&ation & de faveur , (ans parler 
d'une infinité d'embarras qui ont fait* 
qu'on s'eft toujours oppôfé à cette pré- 
tention. l/Article porte que lès appel- 
lations (impies desr Jugemens rendus par 
lès Evêques feront décidées*' par les* 
Archevêques en perfonne, n'étant pas* 
jufte qu'un Officiai Métropolitain ré-* 
forme un Jugement prononcé par la* 
bouche d'un Evêque : mais Ci PÀrcîievê- 
que Ce trouve abfent de fon Diocéfe, Cv 
lè (îége Archiépifcopal eft vacant, cesv 
appellations demeureront indécifcs pen- 
dant plufieurs mois, & quelquefois dù^ 
rant des années toutes entières; 

** Pour prévenir ces derniers ihconvéhiefts- 
qtri certainement méritent attention , il n'y 
suroît qu'à èxcepter les cas ou l'Archevêque 
. eft abfent, ou légitimement empêché de qûel- 
qu'autre manière , & ceux où le /iége eft 
«yacant. Mais à ne rien diïfimuler, cette ex- 
ception auroit d'autres inconvéniens cju'on 
veut éviter ; car dans le premier cas excepté , 
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A ht. 27. Edit, *rr. 39. 

,>Les Archevêques, Evêques, ne for- 
eront obligés, de donner des Vicariats 
„ hors de leurs Diocéfès , pour 1'inftruc? 
,,.tion & jugement des procès -criminels » 
3J fi ce n'eft que nos Cours Payent or* 
„ donné pour éviter la recouffe des 
» aceufés pendant leur tranflation, ou 
3 , pour quelqu'autre raifon importante à 
„ Tordre & au bien de la Juftice î &r en 
3> ce cas, lefdits Prélats choifiront telles 
^ f perfbnnes qu'ils jugeront à- propos.. 

Obfcrvation. 
Cet Article s obferve ; & quand le 
procès s'inftruit au Parlement , on a de 
tout temps ot>fervé que Mrs les Evêques 
donnent leur Vicariat à. un Confèiller- 
Glerc, quais chôifîflent tel qu'il leur plaît : 
& cet ufage eft conforme à la bienféance 
& au. bien de la Juftice : il ne ferok 
point expédient d'y rien changer ; * il 
fâudroit au contraire l'approuver expre& 
fément par la Déclaration* 

rabfence & la durée d'iceilë pourraient être 
affedées* & dans le fécond un Prêtre connoi? 
troic d'tine af&ire jugée par un Evêque , Se 
pourroit réformer ion Jugement. 

* Si fuivanr la difpofition de l'Article, pré- 
cèdent il 'ftoit permis aur Evêques d*exercer 
FOfficiaUté par eux-mêmes , ir ny auroit pas 
de lâ. mefleance que le. Parlement dégutât m 
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Art. 28. Edit, art. 40. 

„Nos Cours ne pourront faire dé*- 

„fenfes d'exécurcr des Décrers même 

>v d'ajournement perfonnel décernée par 

„Jes ; Juges d'EgJife , ni élàrgir les pri- 

3i fonniers., fans -avoir. vû> les procédures 

informations fur- lefqaelfes ils- ont 

„ été rendus ; & les Eccléfiaftiques qai 

„font appetlants de. Déerets de prife de 

„ corps, ne pourrontraire aucunes fonc- 

„ tions de leurs Bénéfices & miniftere en 

„ conféquence des Arrêts de défenfe* 
«.qu'ils 

auront obtenus y jufqu'à ce cju'ert, 

pour inftririte conjointement avec 
le Juge d'Eglife dans les cas où les Evêques 
en feroient les fondions. Pour les autres ca*v 
Je Parlement pourrait commettre d'autres 
perfonnes inférieures aux Gonfeillers , qui 
inftruiroient avec TQfficiak On lit dans les 
Procédures criminelles des Qfficialités, dés 
Lettres de Vicariats données à l'Qfficia* de 
Paris pour l'inllruâion d'un crime de faux 
commis par un Prêtre du-Diocéfe d'Aufch , qui 
avoir été renvoyé par Arrêt dû Confeil auxRe«- 
quêtes de THàtel , fc.par ce TribunalnU'Official 
d'Aufch > ott à tout autre que l'Archevêque 
voudroit commettre v à la fin que ce-Tribunal 
jugeât le procès fur rinftr»éHon< de l'Official-. 
On voit dans le même liet* les Lettres dfc 
fjerritoire qui furent données par l'Archevêque 
rfë Paris^pout l'exccucioa de. cetcp commit 
fioru. 
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jj jugeant difhnitivement lefdites appelé 
», lacions, ou par leurs Prélats^ il en 
9t ait été autrement ordonné. 

Obfervatifin. 
Cet Article paroît affez raifbnnablev 
/ur-tout à Fégard des procédures qui 
feront faites à la requête d'une Partie 
pour quelque caufè légère. On a décerné 
on ajournement perfonnel, il doit être 
permis de donner d*es défenfes en voyant 
kd. ajournement perfonnel.* Le furplus 
de l'Article éft dans Tordre» & fè pra- 
tique fans conteftation. 

* Le fondèment dè la première partie dêr 
^Article, & celui de lobfervation font dans 
l'art. %. da Tic. io. de l'Ordonnance crimi- 
nelle, qui veut qu'il y ait dé la .proportion 
entre les Décrets & la qualité des crimes , des 
preuves & des perfonnes. Car il s'enfuit de-là 
qu'il y a« des cas d'appel comme d'abus des 
Décrets rendus par le Juge d'Egiife, ou il eft 
jufte que le Parlement en défendè l'exécution : 
& tels font ceux où la faute eft légère-, & le 
Décret eft infamant , comme ceux d'ajourner 
ment perfonnel & de prife de corps , comme 
encore ceu* où les preuves font fort foibles Y 
& où les perfonnes conftituées enr dignité 
font décrétées pour des fautes, de fur dès 
preuves qui à peine fuffiroient pour fonder 
des Décrets contre des perfonnes inférieures. 
Après de telles défenfes la Cenfure, fi elle 
eft jointe à l'ajournement perfonnel, eft juf- 
«eiaenr regardée comme non-avenue. 
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Art. 2.5. £oit ) art. 41* 

„Lorfque nos Cours, aprèfravoir v$ 
*Ies charges & informations faites con~ 
„ tre les Eccléfiaftiques , eftimeront Jufte 
y> d'ordonner qu'ils feront abfous à cau- 
55 tele , elles renvayeront aux Arclievê- 
r> ques , Evêques qui auront procède con- 
tre eux; 8c en cas de refus, à leurs 1 
5 , Supérieure dans l^ordre de ï'Eglife f 

fans que îèfif. Ecclefiaftiques puiflènr 
^ faire aucunes fondions Eccléfiaftiques 

en conféquence defd. abfolutions , s'il 
3) n en efl: autrement ordonné par kCd^ 
^Prélats*. 

OBfervativrt. 
L'âbfoliition à cautele ne fe prononce 
que lorfqu'on prétend qu'un Prêtre ou 
•autre Miniftre de rEglife a encouru les 
Cenfures de rEglife, & que par-là il eft 
interdits fiifpens ou excommunié. Ainff 
Tufage n eft point d ordonner iabfolu- 
rion à cautele dâns le cas d'appel d'une 
Procédhre criminelle ; & il feroble que 
l'Article précèdent a fuffifamment poutvu 
à l'abus- qu'un Prêtre prévenu de crimes 
pourroit faire dé ces abfolutions. Mais 
quand dans un combat d'autorité & de 
jurifdi£ion -, un Evêquç voulant, être- 
Juge dè là caufè, prononce des excom- 
munications^ des iriter^ Se des fufjje% 
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fions, raBfolution à cautele doit entié-- 
rement arrêter ces Cenfiires fbuven& iû^ 
juftes & précipitées. * 

Art. 30. Edit, art. z6. 

«Les, Prélats & leurs Officiaux ne* 
r> pourront décerner de* Monitoîres , 
„ finon pour des cr ime* graves & fcan- 
„dales publics dan s- les procès- qui font 
,,-de la Jurifdi&ion Ecclénaftique -, & nos 
„ Juges iven pourront auffi ordonner la 
>, publication que dans les mêmes cas., 

& lorfqu'ôn ne pourrait autrement en 
» avoir la preuve néceflaire , &ns déro 
r> ger au furplus des difpofîtions de no.- 
» tre Ordonnance de 1670. laquelle nous 
r> voulons être exécutée àcet égarcT. 

OBfervation. 

Quoique peut- être on abufè en cea- 

^S'il s'agit d'une Cenftire portée après fap- 
pel fondé fur encreprife de jurifdidion , la' 
Cenfure eft doublement nulle par- défaut de 
jdrifdiâion , s'il 7, a véritablement entreprife; 
10; parce qu'én ce cas le Prélat n'a pas de 
jurifrftéHon y 20. p ârC e que l'appel lie les 
main* au Juge. Ainfi alors TaWblution à eau*- 
tele n'eft .pas néceflaire 5 8cû on ta reçoit par 
fcirupulé, elle a tous les effets de l'absolution 
afcfolue. Hors* du cas de Cénfure nulle,. 
lîàMbfution à cautele j qui fê donne en jugeant, 
ne fert que pour efter à droir, comme on le 
^vpK^'Artide 41. de J'Edite 
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taîns cas de la publication des Monitoi- 
rc9, l'Article que l'on propofe, lèroic 
apurement très- dangereux ; & la défé- 
rence qui fe rend aux Cenfures de IT> 
glife , eft cau/è qu'on eft foirvent oblige 
de s'en fervir dans les matières profa- 
nes. D'ailleurs , comment décider quelles 
font les matières graves & importantes ï * 
Cette difpofîtion ne feroit-elle pas naître 
beaucoup d*încidens dans les procèsxivils 
& criminels, où k preuve par témoins 
elt néceflaire? Et ne voit-on pas enfin 
combien il feroit dangereux que les Juges 
Eccléfîaftiques Ôcféculiers n'abufent d'une 
difpofitiôn de cette nature l 

[ Art, 51. Edi t, art. 44* 

« 

» Nos Juges & autres Officiers don*- 
^neront main forte aux Juges d^Eglifer 
„ pour l'exécution de leurs Jtrgemens j; 
^ le/quels & même les Décrets de priffe 
^ de corps qu ils auront décernés contre 

* L'Evêque*à> qui on demandé le Monitoire , 
jae peut igporer quelle en eft la matière:; 
parce que les faits fin? lefquels il doit être 
accorde, doivent être expofés dans la^Requête* 
le par la qualité des faits , il eft aifé. de voir 
fi la matière eft légère ou grave. D'ailleurs., 
cette diftin&ion eft autorifée par les Ordoa- 
Dances précédentes , & par les Canons reçus qui 
défendent, d'employer, l'excommunication 
matière légère. 
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,ceux qui iont fournis à leur junfdic- 
'„ tion , pourront être exécutés en vertu 
de notre préfent Edit, fans prendre 
Vtfa ni parcatis de nos Officiers , & 
„ fans préjudice aux accufés de fe pour- 
„ voir par appel fimple ou comme d a- 
„bus> ainû qu'ils verront bon être. 

Obfervaticn. 
On avoir autrefois propofé que cBa- 
que Evêque , en entrant dans l'adminif- 
rration de fon Evêché, prît un pareatu 
général du grand fceau pour l'exécution 
de tous ksjugemens qui pourraient être 
rendus dans le Tribunal de fon Officiante. 
Cet expédient apportetoit remède aux 
inconveniens qui arrivent, * lorfque dans 
chaque affaire particulière il faut «tenu» 
der parcatis aux Officiers, fur les. lieux-, 

* Le moyen contenu dans- cet Article eft 
Beaucoup meilleur que celui du parcatis gc* 
netal , puifqu'il fert à tous les Evêques , & qu il 
efl perpétuel v- au lieu que l'autre étoit propre- 
à chaque Evêque & il fclloit lè faire renou- 
veler à chaque changement d'Evêques } & les 
Evêques qui étoient transférés, a voient befom 
«le prendte^un nouveau parcatis : il y a plus , 
à, chaque vacance du lîcge oïl. il falloit un 
parcatis général pour «ous les Jugemens qut 
fe rendtoient pendant la vacance , ou en pren- 
dre un particulier ponr l'exécution de chaque 
Sentence , ou en donner un général a tous les 
Chapitres pour la vacance du Siège. 
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étant à craindre qu'ils ne favorifenr 
les accufés , & qu'ils rte les avertiflent de 
S'évader. Mais au furplus TEglife n'ayant 
point cfe territoire , elle n exerce de Ju- 
rifdi&ion eontentieufe que par la per~ 
million ou fous l'autorité du Roi: ainfr* 
elle lui doit cet hommage de lui deman- 
der ou à fes Officiers pecmiffion d'exé- 
cuter Ces Jugemens. 

A r x. 3-2*. E d 1 x , art. 3 5% 

„Nos Cours ne pourront recevoir 
^d'autres appellations des Juges d'Egliie, 
„que celles qui font qualifiées comme 
^ d'abus \ & les Appellans font tenus 
„ d'en exprimer les motifs , lefqucls fe- 
>y tont examinés avec grande connoiffan- 
p 9 ce y même avant que de recevoir, lefd- 
p appellations. Enjoignons à toutes nos 
yf Cours d'apporter telle circonfpeûion 
„&c diligence dans le Jugement de telles; 
^ appellations, que la difeipline de l'E- 
p> gliîe n'en puilTe être troublée ni même 
%% retardée, & qu'au contraire elles ne 
„ fervent que pour la conferver dan* 
y9 toute Ùl pureté > & pour faire obferr- 
3i ver ptus exa&ement lès SS. Décrets », 
„dont nous avons la proteûion dans 
yy notre Royaume. 

Observation* 

tes Evcques reçoivent au Parlement 
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de Paris une fi puilfante protection \ & 
les appellations comme d'abus s'y Ju- 
gent avec tant de circonfpeâion , que 
cet Article paroît entièrement inutile. * 

Art. $5. Edit, art. 56. 

Les appellations comme d'abus qui 
„ feront interjettées des Ordonnances & 
„Jugemens rendus par Tes Prélats Se 
„ Juges d'Eglife, pour la célébration 
„de l'Office divin , réparations des. 
«Eglifes, achats des ornemens, Qib&C- 
„ tance des Curés , réformation des Mo- 
» nafteres , rétabliflèment & conferva- 
„tion de la clôture dès Religieufes , 
», correction des mœurs des E'ccléfiafti- 
„ ques , & autres cKofes concernant fa 
„difcipline de FEglife; & celles qui lê- 
> ,ront interjettées des Réglemens faits 
t , par lefdits Prélats dans te cours de> 
„ leurs vifites, n'auront aucun effet 
„ fufpeniif , mais feulement dévolutif. 

* Cette oSiervarïon aoroit ct£ jufte, fi ft 
f)éclaration n'eût dû être faite que pour lfe 
Parlement de Paris, ou que les autres Parle*, 
mens fe fiflent un devoir d'imiter en ce point 
fon exemple. Mais il y a tantrd' Arrêts du Confetl 
qui* caffent desArrêtsMesPàrfemens desProvinces, 
tendue fur: des appel» comme dabus , qu*iî 
n'eft pas permis de douter qu'ils ne s écartent 
quelquefois des régies qu'ils devroient fuivre 
dans le Jugement de, ces affaires.. 
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Ohfervation. 
Les anciennes Ordonnances ont affèz 
expliqué ce que l'on demande par cet 
Arricle, &dans coûtée qui concerne la 
diicipline , les mœurs & la corre&ion 
des Eccléfiaftiques. Les appellations 
comme d'abus n'ont point d'effet fufpen* 
fjf : mais lorfqu'on contefte la Juridic- 
tion , Se que l'on prétend une exemp- 
tion (a) , il faut de nécefïité que l'appel 
comme d'abus ait un effet îufpenfif : 
ainff cet Article eft fuperflu 

Art. f 4. Edit, art. 57. 

„ Nos Cours en jugeant l'appellation 
a , comme d'abus prononceront qu'il n'y 
«a abus, Se en <:e cas condamneront 
v ks Appellans à fk-vinges livres d'à* 
amende, lefquelles ne pourront être 

modérées : Se difant qu'il a été mal, 
„ nullement & abufivemeat procédé, fta- 
tué & ordonné ; en ce cas elles renvoyé- 
» ront à l'Archevêque ou i'Evêque, dont 
-,,1'Ofïicial aura rendu le Jugement ou 

- 

ia) Onanroit pu ajouter, ou entreprife far 
U Jurifdiftion , foie féculiére , foit Ecclcfiaf- 
rique. 

(b) Voyez les réflexions for la préface de 
'ce Projet. Il n'y a point d'ancienne Ordon- 
nance qui ait apporte tant d'exemples de o& 
jdù l'appel comme d'abus «'eft que dcrolmifc 



3^1 Conférence de PEdit 

^l'Ordonnance qui fera déclarée abufiye* 
>, afin cf en nommer un autre, ou au Supé- 
„ rieur Eccléfiaftique, Ci l'Ordonnance ou 
v Jugement eft émané de l* Archevêque 
„ ou Evcque > ou s il y a des raifons d'une 
„ fufpicion légitime contre lui : ce que 
v nous chargeons l'honneur Se la con- 
feience de nos Officiers en nofd. Cours 
d'examiner avec tout le foin & lexac- 
,,titude néceflàires. 

Observation. < 

L'amende de l'appel comme d'abus 
^ft de 75 liv. & il ne paroît point de 
néceflîté de l'augmenter. * Le refte de 
l'Article peut erre bon en certains cas, 
& s'exécute très - religieufement , lor£ 
-qu'on juge les appellations comme d'a- 
bus; mais il eft impoflible d'en &ire 
une régie tout -à-fait générale. Car, 
^quaud un Officiai aura pris connoiflance 
d'une queftton de dîmes inféodées, on 
de quelques autres matières qui ne font 

* L'augmentation |<îe l'amende ferviroic à 
arrêter l'abus , qui fe fait fréquemment de 
1 appel comme d'abus. Il y a plus s la fixation 
de cette amende à noliv. eft conforme aux 
anciennes Ordonnances ramafîees fur l'art. 37» 
<Ie l'Edit. Elles avoient juge néceflaire d'or- 
donner contre le^ foi appel comme d'abus y 
une amende une fois plus sjrofie que celle qui 
£tok ordonnée contre le fol appel ilmple,* 
«qui éioit de 4o liv. 
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point de fa compétence, en pronon- 
çant, mal-, abufivementy on ne peut 
pas renvoyer à TOfficial , mais on doit 
renvoyer au Juge Royal. *On pourrait 
encore rapporter une infinité d'autres 
efpeces , où le renvoi ne peut être fait 
de la manière qu on le propofè en cec 
Article. 

Art. 35. EdiTj art. 42* 

. „Les Archevêques, Evêques ou leurs 
„ grands- Vicaires ne pourront être pris 
„ à partie pour les Ordonnances qu'ils 
auront rendues dans les matières qui 
„ regardent la Jurifdi&ion volontaire j & 
, 3 à l'égard des Ordonnances ou Jugemens 
que ïefcl. Prélats ou leurs Officiaux au* 
ront rendus , & que leurs Promoteurs 
auront requis dans la Jurifdi&ion ccn- 
„ tentieufe, ils ne pourront pareillement 
-,,étre pris à partie, «i intimés en leurs 
3, -propres & privés noms, fi ce n'eft 
en cas de calomnie apparente, & lorf- 
qu'il n'y aura aucune Partie capable 
,,de répondre des dépens, dommages 

* Conformément à Fobfèrvation , on a dit* 
«tingué dans Tare. 37. de l'Edit deux fortec 
d'abus , Tun provenant de l'entreprife de ju- 
rillli&ion , l'autre naiflhnt du défaut de for« 
♦malices eflentîelles. Ce n'eft que dans ce fécond 
cas que le renvoi Ce doic faire devant le 
Supérieur Ecclcfîafnque. 
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„ & intérêts , qui ait requis ou qui fou- 
tienne leurs Ordonnances & Juge- 
,,'inens* Se fans que nos Cours ayent 
„ ordonné auparavant en connoiiïancfi 
„ de caufè , qu'ils défendront en leurs 
„noms. 

Obfervation. 
Dans les appellations comme d'abus 
des Ordonnances rendues , Coït par l'Eve* 
que , foie par les Officiaux , la feule 
ïequifîtion du Promoteur, il eft dune 
néceffité indifpenfaWe que les Evêques 
foient partie s au Parlement, comme 
prenant le fait £c caufe de leurs Promo- 
teurs. Les Officiers de l'Evêque ne doi- 
vent point être pris à partie , Ci ce n'eft 
en cas qu'on les aceufe de maiverfa- 
tion , & d'avoir abufé de leur miniftere: 
c'eft ce qui eft <lit à la fin de l'Article, 
que les Officiaux ne feront point inti- 
més en leurs noms , qu'il n'y ait Arrêt 
qui ordonne qu'ils défendront : ce qui 
fait voir que ceux qui ont drefle cet 
Article, ne font guères inftruits de la 
jurifprudence du Palais. On pourrok 
bien dire que les Officiers de 1 Evêque 
ne pourront être intimés en leurs propres 

6 privés noms par le feul caprice des 
Parties , ni en vertu -de la claufe inférée 
dans les reliefs d'appel comme d'abus, 
ou dans les Arrêts <jui portent qu'il eft 

peniiis 
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permis aux Appellans d'intimer qu 
©on leur femblera , & d'obliger ainfi 
ceux qui veulent intimer les Juges f 
d'en demander petmiflion au Parle- 
ment ; d'expliquer par leur Rçquête 
les ràifons & les motifs de leur inti- 
mation & exhorter tant les Procu- 
reurs Généraux que les Parlemens , de 
ne pas accorder légèrement ces per- 
milïtons : 3r cela même devroit être 
général pour toijs les Juges Se Offi- 
ciers , foit Royaux on Utbalternes , 
qu'on intime tous les jours trop facU 
lement en leurs noms. Quant 3, ce 
que T Article a vpulu dire d un Arrêt 
qui ordonnât que les Juges inti- 
més défendront , cela ne regarde 
point ttntroduéHon , mais la dé- 
cifion des intimations des Juges en 
leurs noms. Si leur conduite n'étoit 
point approuvée , on les déclaroit 
bien intimés , & on ordonnoit qu'ils 
défendrpient 5 & apfes les avoir en- 
tendus fur le champ en leurs défen- 
fes > on les condajnnoit définitivement 
fuivant la faute qu'ils avoient corn-? 
rnife. Mais à préfent cet ufage ne s'ojzH 
ferve plus , & il ne paroît qu il foit 
m utile ni nécelTaire * de le réta- 
plir. 

* CeDX <p»i ont dreffé l'Article 4,j."2 e 
Tome /. R 
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- • • 

f j> Voulons que les Eccléfiaftiques 
» de notre Royaume foienr confervés 
m & maintenus dans tous les droits 9 
« rangs , honneurs , féances > préfî- 
» dences , privilèges > immunités qui 
vt leur appartiennent , & dont ils font 
» en bonne Se légitime poffeffion j 
fi qu'ils foient honorés & refpeétés 
» comme les Miniftres de Dieu > & le 
» premier Ordre de l'Etat ; que ceux 
» des Prélats qui ont des Pairies atta* 
>} chées à leurs Archevêchés ou Eve- 
il chés, & ceux qu'il nous plaira d'ap* 
•> peller en nojtrei Confeil , y tiennent 
» auflfr-bien qu'en nos Cours de Par- 
» lement , le rang qui leur a été don- 
» né jufqu à cette heure ; que leurs 
1» Vicaires ayent une place honora- 
» ble dans les Aflemblées de villes # 
w autres , où ils iwnt de leur part % 
p 8c que Us Charges de nos Çours 
» de Parlement 8c de nos Sénéchaufr 

f> fées qui font îtflFeftées à des Clercs , 

■ » 

- 
■ 

l'Elit, ont penfé autrement que rAuœurd* 
l'Obrervacion j on le voie par ces paroles; 
Né feront tertus de- défendre * à 'Pfotittiation f 
gu'après qu$ nos Cours l'auront aioû or- 
dpj*né en çprjnpitfançe 



• 
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** ne puidenc être poflèdées par des 
*> Laïcs , fans néanmoins innover au- 
» cùne chofe à l'égard des Préfidens 
« aux Chambres des Enquêtes de no- 
» tre Cour de Parlement <ie Paris , à 
n l'égard de/quels il en ^ fera ufé ainfi 
*> quil a été fait jufqua dette heu- 
- « re, « 

Obftrvation. 

Les anciennes Ordonnances ont 
fuffifamment pourvu à cet Article; & 
les Evêques qui fe rendroient recom- 
mandâmes par U fainterc de leur vie 
& lëminence de leur do&rine, & qui 
réficJeroient affiduement dans leursDio- 
céfes , s'attirerbient par. là plus de re£ 
pe6i & de vénération , que par les 
termes pompeux d'une nouvelle Dé; 
claration. * 

Art. $7. Edit, art. 46; 
» Lorfque aoûs autons ordonné 

. * Sur ce qu'on infinue que l'Article eft 
inutile , parce qu'il n'ordonne rien de nou- 
veau , voyer les Réflexions fur la Préface 
de ce Projet. Pour ce qui eft du moyen 
fuggeré aux Prélats pour attirer les hon- 
neurs qui leur font dûs à raifon de leur 
caraétere , il eft excellent î mais il n'eft pas 
*ffez aifé pour le temps où nous loatz 
mes» 

R ij 
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m de rendre grâces à Dieu pour quel- 
» ques faveurs obtenues de fa bonté, 
» ou de faire des Prières pou* quel- 
as qu'autre fujet » fans en marquer le 
*> jour & .l'heure , les Archevêques 
*> & Evêques le donneroftt , Ci ce n*eft 
» que nos Lieutenâns en leur ab- 
» fence fe trouvent dans les villes cû 
w !a cérémonie devra être faite , ou 
i> qu'il y ait aucune de nos Cours de 
» Parlement , Chambre de nos Comp- 
ta tes & Cour des Aides qui y foient 
» établies , auquel cas ils convien- 
j> dront en/êmble , s'accommodant ré- 
#j ciproquement à la commodité des 
$> uns & des autres , & particuliére- 
» ment à ce que lefdits Prélats efti- 
& lieront le plus convenable pour le 
~ 99 Service divin.) . 

- 

~ ' Obfcrvatttn. 

Cet Article s'obferve par un con- 
cert naturel , & il ne femble pas né- 
ceflaire d'en faire un Règlement ex- 
près , * fi ce n eft peut-être ppiir les 
Parlemens éloignés. 

- 

* Cette reftri&ion étoit néceflaire, parce 
, qu'il y a foavenr de la méfintèlligence en* 
cjrc les Parlemenç # l?s £v£quç$, 
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Article 38. 

> 

n Lorfque les Prélats ordonnerôrtt 
» des Proceflîons générales ou dau- 
•* très Prières, ils en donneront avis 
» à nos Lieutenans Généraux & Gou- 
j> verneurs, ou à nos Lieutenans & à 
» nofdites Cours, foit en entrant eux- 
» mêmes où ils font féants , foit en 
j> les faifant inviter par leurs Vicai- 
» res Généraux, lefquels y feront rc-t , 
» çus à l'accoutumée. 

Obfervation. 

Quant à cet Article , il fout fuîvre 
ce qui a été obfervé de coûtume dans 
les lieux, particulièrement lorfque Ton 
fouhaite que les Compagnies en corps 
aflïftent apx Proceflîons. 

Art. 39. Edit> art. 47. 

• » Défendons à toutes per(bnnes,de 
» quelque qualité & condition qa'el-. 
« les puiflent être , d'occuper les pla- 
3; ces deftinées pour les Eccléfîafti- 
» ques pendant le Service divin ; vou- 
j> Ions que nos Cours ^ allant en 
» corps fe mettent dans les chaires 
» deftinées pour les Chanoines , elles 
n en laiflent un certain nombre vui« 

Riij 



3^0 Confèrent* d? VEHt , &c: 

» des pour lefdits Chanoines , & qti 
» les Laïcs dont on eft obligé de fe 
*> fervir dans les petites villes & vii- 
» Iages pour aider au Service divin , 
* y reçoivent en cet état préférable- 
» ment aux autres Laïcs , les hon- 
» rtéuts que TEglifè veut bien leur 
9f rendre eh confîdératîon du minifte- 
» ré auquél ils font appelles. 

ÛhÇtrvation. 
Lep Officiers des Préfidiaux , Bail- 
liages & autres Juftices Royale ont 
en plufieurs Eglifes des places dans 
les chaires du Ctaeur o\\ ils affiftent 
au Sefvice divin , ce qui étant établi 
par une longue & immémoriale pof- 
iefliôn , cet Article (ionçu en termes 
généraux engendrerait du trouble & 
de la confufion , & produitoit un grand 
nombre de Procès. * 

*.Sï en faifant la Déclaration projertée 
énj *fa àcro%é a tout utege contraire » 
cotomé ôrt * fcit dans rEdir, m âmroit 
prévenu les Procès dont il eft parlé dans 
cette Obfervation , parce que cette cUufe 
aurait rainé le fondement des prétentions 
dés Prélidiaux. 
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un abrégé des Ordonnances qui l'ont 
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la Jurifdiétion Eccléfiaftique pourvoit 
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prééminences du Clergr, 7. Son anal?- 
le , 14» Chofes omifes dans cet Edit, 10* 
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traire. 
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Erefïion des npuvelles Paroifles, Voyexf*- 
roijfes, 
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& non du faint Siège, p. 6\. Sont prin- 
cipalement chargés du foin des Pauvres, 
. 119* Leur droit par rapport aux Hôpi* 
taux , ibïd. N'oat pas droit de pourvoir i 
radminiftratien de tous les Hôpitaux, 
xai. Ont la Présidence aux Bureaux pour 
f adminiftrarion , ih&. Un E?êque ne pcoe 
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jdger un affaire déjà jugée par (on Offi- 
cialité , 261. On ne peut appeller de 
l'Official à l'Evêqué > ibii. Par qui font 
iugés , 2*8. Les Evêques ne fe dépouil- 
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à qui appartient, 136, Raifons poûr en 
porter les débats devant le Juge féculier* 
& raifons contraires , jfj. Voyez Archi- 
diacre 

Thés. Lë concours des deux Puifltnces eft 
néceflaire pour leur établiffement r f. 11% % 
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Evêques* 

I. 
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Incompatibilité des Offices avec les Bénéfi- 
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même pour exécuter tes condamnations 
de dommages & itîterêts qu'il à pronon- 
cées ,19*. Concours du Juge Eccléfiafti- 
que avec le Juge Royal dans rinftruAion 

des Procès criminels ; quelle eft la prer 
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itiîére Ordonnance qui en parle ii66. 
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d'Eglifè eft hors du reffort du Juge 
Royal, 267. A l'égard de quels Ecclé- 
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reqaife; &c pourquoi, p, 29 f. Les Juges 
tëculiers peuvent fufpendre indireâe- 
inent , 278, 

L# 

Y Aies y ils peuvent fufpendre indiredè- 
ment , ^.278, Leur rang, lorfqu'ils font 
les fondions de Clercs, 301. 
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• ■ 
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N. 

m K70vice , remèdes au refus d'examen dua 
J** Novice par l'Evêque , i;9. 



O. 



Yy$cj*l j il ,y a. trois fortes d'Of&ciaux , 
p. 1 3 1. Leur établiffement , t&i 4. V-Djei 
Appel y Eveque. 

PArlemens , ils ne peuvent connoîtte des 
Caufes Eccléfiaftiques que * par appel 
comme d abus , ^, 1 fo. Ne' peuvent jamais 
commettre : ppur donner le Vi/a y 338. 
Parlement de Paris fe conforme exaâemêflt 
i l Edit de i6$f. f. 66. Lu fage du Parle- 
ment dedans eft la régie des honneurs 
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inateurs en font tenus , 164. En quoi 
ils en font tenus, 166. Diftinâieti en- 
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Rijidence /pourquoi les Bénéficiers qat ne 
réfîdent pas, font privés du revenu de leurs 

V Bénéfices, p* 178. Le Roi difpçnfe de la 
réfidence aux Bénéfices de fondation 
Royale , Z4.i. Voyez Saifie. ; 

. . S. 

çA*Jîe~ dès revenus des Bénéfices pour b 
V ■ non^réfidencé par të Magiftrat >f. i77« 
& fuiv. Ne peut être fairçj>àr les Juges 
Seigaeuriaux , fWttf Le Juge d'Eglife 
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11e peut faifîr, même pour exécuter les 

condamnations en dommages & intérêts 

qu'il a prononcées , f. î^f. 
Seauejlre des fruits des Bénéfices , quand a 

lieu 7 p. 69. ^ 
Service divin , fur quoi doivent être prifes 

le* fournitures pour fa célébration, p. Ut* 

169. & 17;. 
Simonie vicie tellement les provifions, que 

l'Ordinaire ne peut les exécuter fans fe 

rendre complice de la firnonie , p . 7?* 



paniculiére pour prêcher, p. 87. & 9*» 
S'il peut prêcher dans tout le Diocéfe , ioz. 
S'il peut fubftituer quelqu'un à fa place 9 
104. S'il peut empêcher les Prédicateur» 
ftationaires, iof. 



T^Icaire. Comment le mot de Vicaire 
' s'entend ordinairement dans les Or- 
donnances Royaux, p, 154. Si dans l'ar- 
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Tûvk U S 
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n'a pas befein d'approbation 
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refufent » il y a lieu de recourir à l'Ordi- 
naire y ibid. Caufes de refus du Vif* , $7. 
Qui en doit connoîtrê , fz. & furu. Voyet 
Magijlr*t. Les Côlîâteurs ordinaires doi- 
vent exprimer les caufes du refus de 

Vif*y SL - - 

Vijit* y on ne fuit point en France la difpoli- 

tion duChap. 1 1 . fif. * f . I>* regul. p. 1 1 j. 
L^Evêqpe doit l'indiquer à l'avance, n*. 
Oiï lé Procès-verbal de vifite des Diocéfes 
âèit être dreflf v no* 

Droit de vifite ne fe dçit qtfï celui qiû vifite 
en^erfonne, P. i n. Et â raîfibn dés frai 
qu il éflÉ oblige de faire r 1 i£. 

Sï les Curés dé l'Ordre de Maltbe font fouet- 
tes à là vifitè dés, Évêques , p. nj. 

tïfité des ltlônafteres exépnts & non 
èxempts,^. iji ^^.Déclaration à ce 
ibjétehî^ff.f. J 4r Si les Monafterés ©u 
réfident les Provinciaux en font exempts > 

tymah'* îè Roi peut unir dé? Bénéfices de 
fondation Royale de fa feule autorité, 
p» 241. 
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